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INTRODUCTION
or co
Les Girondins ont été pendant le dernier siècle les figures sympathiques de la Révolution et, par une rare fortune, sympathiques à tous les partis. Comme ils furent les premières victimes de la Terreur, les royalistes leur pardonnaient la République à cause de leur mort héroïque et lamentable ; et les écrivains jacobins, se souvenant qu'à l'Assemblée législative ils avaient abattu la royauté, les confondaient en général avec leurs adversaires dans une commune admiration et une commune pitié.
Cette sympathie, si justifiée par l'admirable éloquence de leurs orateurs et la mort courageuse de la plupart d'entre eux, reposait cependant sur une équivoque. Les adversaires de la Convention pardonnaient aux Girondins parce qu'ils voyaient en eux des modérés. Les admirateurs de la Mon-
tagne, dans leur désir de donner pour origine à la lutte implacable qui déchira TAssemblée une différence de principes, s'efforçaient d'opposer leurs opinions aux théories jacobines. Cette équivoque a longtemps duré parce que Ton étudiait surtout l'histoire anecdotique du groupe Girondin ; et même lorsque l'on envisageait la politique des amis de Vergniaud, on se préoccupait peu de leurs principes constitutionnels.
Depuis le livre de Lamartine, ils étaient, pour presque tout le monde, la Révolution poétique et généreuse, à la fois modérée et imprudente, et enfin victime. C'est le privilège du génie de laisser partout où il passe une marque telle qu'elle déforme même le passé et que l'histoire ne vit plus dans l'esprit des hommes que selon les figures imaginées par lui.
Les Girondins ne ressemblent pas absolument à leur légende. Si leurs principes ont été si longtemps méconnus, c'est peut-être parce qu'on a négligé de les étudier dans le monument où ils sont déposés : le projet de Constitution qui porte leur nom. Les historiens cependant étaient avertis de Fimportance qu'ils attachaient à leur tentative constitutionnelle. C'a été longtemps pour eux le salut : au milieu de la lutte terrible qu'ils soutenaient contre la Montagne, alors que la France était menacée au dedans et au dehors par les pires dangers, leur espoir était dans le projet de Constitution, a Nos malheureux amis, écrit Louvet, voyaient à tant de maux un remède unique : le plan de Constitution qu'ils ache-
valent (1) )). M"'® Roland se plaint aussi de la place occupée par les théories politiques dans les soucis de ses amis : « Ces honnêtes gens emploient à rêver le bien public, le temps qu'il faudrait consacrer à l'opérer (2) » . Malgré cela le plan de constitution préparé par le Comité Girondin a été peu étudié. Mignet n'en parle pas ; Thiers et Michelet le signalent à peine ; de Maistre dit sèchement qu'il ne fut pas appliqué et qu'il n'en valait pas la peine ; Proudhon en donne une très rapide analyse; l'idée que s'en font Bûchez et Roux est extrêmement fantaisiste. Louis Blanc y cherche la matérialisation de la doctrine qu'il attribue aux Girondins : Rationalisme et Individualisme, pour l'opposer à la doctrine des Montagnards : Philosophie du sentiment et Fraternité. Quant à Lamartine, il en parle comme s'il ne l'avait pas lu.
Pendant longtemps, ce sont, en somme les historiens royalistes et modérés qui ont étudié le plus consciencieusement l'essai constitutionnel du Comité Girondin. Duvergier de Hauranne en donne une analyse complète et précise (3) ; Mortimer- Ternaux consacre au projet et à la discussion un chapitre impartial ^(4), Mais ces écrivains, particulièrement le dernier, ne mettent pas suffisamment en relief ce que ce plan a de profolidément démocratique . C'est un autre écrivain royaliste qui devait
(1) Méinoires, p. 241.
(2) Lettres à Buzot, éd. d'Auban, p. 49.
(3) Histoire du Gouvernement Parlementaire y tome 1,
(4) Histoire de la Terreicr, tome II.
se charger de ce soin. M. Edmond Biré a justement pensé « que pour connaître les Girondins il était indispensable de connaître leur projet de constitution n . Dans son livre haineux mais consciencieusement documenté (1), il consacre à ce plan un chapitre où il s'efforce de démontrer que les amis de M"'® Roland étaient d'aussi dangereux démocrates que les Montagnards.
Enfln M. Aulard, dont il faut prononcer le nom dès que Ton étudie la Révolution, a indiqué que sur les points rares où il ditîère de la Constitution de Tan II, le projet Girondin est en réalité plus démocratique. Si nous arrivons à des conclusions analogues, nous n'apporterons donc pas une nouveauté et notre étude viendra comme une confirmation de travaux antérieurs.
A ce titre déjà, elle présente quelque utilité ; mais à un autre point de vue, le projet Girondin nous semble mériter un examen détaillé. Les Assemblées révolutionnaires arrivaient à la vie politique avec une double mission : détruire le passé et reconstituer la Société selon un idéal nouveau. Elles confrontèrent cet idéal avec la réalité et tentèrent de Y\ incorporer. Dans cette œuvre difficile, la Constituante était gênée par Tombre encore épaisse que projetait la majesté royale et par tout ce qui restait debout du passé. Elle ne put donc manifester lîdéal entier de la Révolution. Au contraire, la Constitution de Tan II n est guère
{i\ La Lt\}t'nde des Ghxi^ndins.
qu'un programme politique pour Tavenir. , C'est bien ainsi que l'entendait la Convention, puisque après avoir soumis la Constitution à l'approbation des Français, elle en prononça l'ajournement indéfini ; aussi certains rouages essentiels n'y sont-ils même pas prévus : constitution des Assemblées primaires, rapports des administrations locales et de l'Exécutif (1).
Le projet Girondin, dans l'esprit dé ses auteurs, devait immédiatement subir l'épreuve de la pratique. C'est donc là, et là seulement, que nous saisirons sur le vif l'effort des révolutionnaires pour combiner l'idéal et la réalité ; c'est la seule tentative complète, avant les désenchantements qui suivirent la Terreur^ pour organiser effectivement la démocratie.
Avant d'étudier le'projet Girondin, il nous a paru nécessaire d'examiner rapidement la Constitution de 1791, c'était la meilleure façon de préciser les données du problème que la Convention avait à résoudre. Tout le monde alors avait hâte de voir la Constitution achevée, et tout le monde croyait à la
(1) C'est ce que Auguste Comte avait déjà vu très nettement : « Quoique constamment poussée, par sa philosophie métaph)' sique, à des conceptions vagues et absolues, l'Assemblée républicaine, après avoir spontanément accordé à cette inévitable tendance générale les seules satisfactions qu'elle ne pouvait lui refuser, fut bientôt heureusement conduite, par les actives exigences de sa principale mission politique, à écarter sous un respectueux ajournement une vaine constitution pour s'élever enfin à l'admirable conception du gouvernement révolutionnaire proprement dit, directement envisagé comme un régime provisoire parfaitement adapté à la nature éminemment transitoire du milieu social ». (Cours de Philosophie politique, LVIIe leçon.)
CD
fK>t^^irn!ltr dff là faire : r:Hle c«>!îiiancê a pr*»v*'«^é hi^tti fl^^H critiqiiês âîjxqaell^^ n'>us av»:.îis e«:*QSâerê qîi^riq'K^.s p^i^Tés. II n't^taît pâ$ fH>ssîi:'Ie d'et'idier loncrrif^rnenf chacun des membres da comité de O^uhtlUdion où figuraient les principaux Gir^>n*liiis. Mais le rapporteur du Comité. Condorcet, nous a assez longuement retenu. Il semble, en effet, malgré la présence de Siéyés. avoir joué le nde principal dans les travaux préparatoires. De plus, ce savant, ce philosophe, ce sociologue, qui occupa mw. si ^ràV\(\(t place dans le monde intellectuel de son temps, est aujourd'hui très oublié après avoir été très méconnu. Depuis quelques années, son Oîu vre pédagogique a été l'objet de sérieux travaux, mais on s'en est tenu là. L'étude que nous avons tentée montrera, nous l'espérons, que ses écrits politiques et sa sociologie sont tout aussi dignes d'intérêt. Condorcet est considéré comme le type rnéme du révolutionnaire idéaliste et du logicien systématique ; nous verrons à son propos que celte image est en grande partie inexacte et certainement insuffisante.
Nous avons abordé l'étude de la Constitution (iirondine par le rapport de Condorcet qui en donne une idée générale. En l'examinant ensuite dans le détail, nous avons suivi, à travers le xix® siècle, la fortune*. d(î quelques-unes des conceptions les plus originales, telhîs que les Grandes Communes, rKI(5ctJon du Pouvoir Exécutif par le peuple, le Droit (Je f Censure.
I .a discussion du projet fut pour un grand nombre
de Conventionnels Toccasion d'exposer leurs idées sur Torganisation de l'Etat ; ces idées sont souvent singulières et parfois amusantes ; elles ne pl^ésentent plus qu'un intérêt historique. Nous avons cependantsuivijour par jour la discussion jusqu'à la défaite des Girondins qui entraîna le définitif abandon de leur projet. Nous avons ensuite confronté ce projet avec la Constitution de l'an II, votée quelques jours après. Les différences étant assez rares et peu importantes, nous avons été amené à rechercher ce qui caractérise les idées des Girondins dans trois questions où on les oppose volontiers à leurs ennemis : La Religion, les tendances Socialistes et le Fédéralisme.
Les théories constitutionnelles des Girondins ne leur appartenaient pas en propre ; elles leur étaient communes avec beaucoup de Montagnards ; et dans le Comité même les Jacobins étaient représentés par Barère, qui, il est vrai, n'avait pas encore nettement pris parti,* et par Danton. Cependant les Girondins étaient en majorité dans ce comité et pendant la discussion ils semblaient encore les maîtres delà Convention ; ce projet fut violemment attaqué par leurs adversaires et tomba avec eux, c'est donc bien justement qu'il porte leur nom. L'étude que nous en avons faite et le tableau que nous présentons des idées politiques de quelquesuns d'entre, eux permettront peut-être d'imaginer ce qu'aurait été la République des Girondins.
Il reste à nous excuser d'avoir tenté l'étude d'un sujet qui touche à presque toutes les matières du
droit public ; l'entreprise était déjà téméraire. Ce qui la rend plus hasardeuse encore, c'est que nous avons dû souvent toucher à Thistoire des temps héroïques, histoire tant de fois écrite et par de tels maîtres que s'abriter et se perdre dans leur ombre est une assez haute ambition.
(( La Révolution, a dit Lanfrey, usera autant d'historiens qu'elle a usé de politiques. )> Sans aucune prétention au titre d'historien, nous avons voulu être l'humble ouvrier qui, sachant son œuvre plus fragile que toutes, a donné cependant sa journée de travail au monument que le temps bâtit à la gloire de nos pères.
CHAPITRE PREMIER
Le vice essentiel de la Constituticn dft 1791.
Le 4 octobre 1791, les pouvoirs de plus de la moitié des membres de l'Assemblée légistalive ayant été vérifiés et le bureau constitué, les députés, d'un élan unanime, jurèrent de vivre libres ou de mourir il). Puis Tancien constiluant Camus, archiviste, processionnellement accompagné des douze représentants les plus âgés, apporta à la tribune le texte de la Constitution. Les députés l'un après l'autre vinrent prêter le serment de fidélité,- tandis que Camus se tenait près du Livre sacré dont il avait la garde. La cérémonie achevée, les douze vieillards, au milieu des rangs respectueusement inclinés de leurs collègues et des anciens constituants, reconduisirent Tarchiviste. Seul, le jeune Ducos, qui devait jusqu'à Téchafaud garder sa railleuse gaîté, sembla trouver la chose un peu ridicule.
Cette Constitution si impatiemment attendue, si solennellement inaugurée et dont l'acceptation par le roi et la promulgation avaient soulevé die si bruyantes manifestations d'enthousiasme, ne vécut, — et de quelle vie tourmentée, — que onze mois (2). Onze mois de lutte,
(1) Moniteur, n*» du 5 octobre 1791 .
(2) En réalité, qujelques-uns des articles essentiels de la Constitution étaient en vigueur depuis 1789 et quelques autres le restèrent jusqu'au 22 août 1795 (Constitution de l'an III). Mafs la Constitution toute entière ne vécut que du coftimencement de septembre 1791 au 10 août 1792. ' '*
pendant lesquels le roi, ainsi qu'on l'a dit, appliquait cette Constitution sans y croire, tandis que l'Assemblée y croyait sans rappliquer.
La Constituante avait pensé que l'accord entre la puissance royale et le corps législatif serait constant et nous ne le trouvons qu'a de rares minutes sentimentales comme le baiser Lamourette qui se place entre le discoufs de Vergniand 3 juillet) dont la conclusion logique était la mise en accusation du roi, et le 10 août. Louis XVÏ se refusait à sanctionner les mesures les plus indispensables ilois contre les émigrés, contre ses frères, contre les prêtres réfractaires et qui ne l'en excuserait ? L'Assemblée, justement soupçonneuse, menaçait à tout instant d'emporter la royauté qu'elle gardait cependant comme une suprême sauvegarde contre l'Europe et contre la foule; elle échoua d'ailleurs en cette tentative dernière, puisque le trône fut empurîé, sinon malgré elle, du moins sans son concours- De cette carrière agitée et si courte, faut-il conclure que la Constitution de 1791 n'était pas viable?
Elle a longtemps trouvé des admirateurs. Pour les historiens libéraux de la Restauration, elle était l'œuvre de la grande Assemblée dont ils se réclamaient et dont ils prétendirent avec Louis- Philippe réaliser les pensées essentielles. Certains, comme Thiers, font des réserves, notamment sur l'unité du Corps législatif. Mais presque toujours, le ton est dythirambique (1), Les écrivains royalistes et catholiques l'attaquèrent avec violence. Quelques historiens démocraies, Louis Blanc et particulièrement Michelet se montrèrent sévères. Mais c'est surtout dans la seconde moitié du xix« siècle qu'elle est tombée dans le discrédit. Si on consent à accorder quelques éloges â l'o.uvre civile de la Constituante, son œuvre constitutionnelle et même son œuvre sociale tout entière sont condamnées. ' En tout ce qui regarde les institutions polili-
1) En j'^rîic ilir-r, l'Histoire de Mignet.
iS
ques et Torganisation sociale, nous dit Taine, elle a opéré comme une académie d'utopistes et non comme une législature de praticiens. Sur le corps malade qui lui était confié, elle a exécuté des amputations aussi inutiles que démesurées et appliqué des bandages aussi insuffisants que malfaisants (1). »
La Constitution de 1791 mérite-t-elle ces enthousiasmes ou ces anathèmes? Il nous a semblé qu'avant d'entreprendre l'étude de la première tentative faite par la Convention pour la remplacer, il était nécessaire de l'examiner rapidement et d'essayer de répondre à cette question. Nous préciserons ainsi les données du problème que la Conven- . tion avait à résoudre. -^
La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ^
fonde la gloire la plus éclatante de l'Assemblée constituante. og
C'est de la Déclaration que vient le rayonnement dont elle "^
brille toujours. Pendant tout le siècle dernier, les libéraux ^
se sont ralliés autour des principes qu'elle proclame et SB
certains essaient aujourd'hui de les opposer à révolution cJ
nécessaire de la société moderne. D'un autre côté, c'est sur S
la Déclaration ,des droits, dont se réclament d'ailleurs à lw
cette heure les partis les plus divers, que jadis la politique du
droit divin, comme de nos jours la philosophie de l'histoire, h^
qui est née de Taine, se sont acharnées le plus volontiers. ^
Nous n'avons pas à étudier la Déclaration de 1789. ^
Rappelons seulement qu'après avoir proclamé la liberté, S
l'égalité et la souveraineté populaire, elle contient les •^
principes les plus sages et les plus nécessaires à la sûreté ^
des citoyens, à la tolérance, au contrôle des finances publi- ^^
ques. On a reproché aux premiers articles leur imprécision, mais c'est par la magnificence vague de ses formules qu'elle lut le soutien de la France dans les heures tragiques et décisives de la Révolution. En proclamant les droits de l'homme, dit-on, les constituants légiféraient pourl'huma-
(1) Taine, Origine de la France contemporaine : la Révolution.
nité et non pour leur pays. L'histoire leur a donné raison, puisque les principes de 89 sont à la base du droit public de presque tous les peuples civilisés et que les gouvernements qui les violent les entourent cependant d'un hypocrite et apparent respect. Enfin, si la Décraration n'a pas tué l'ancien régime, elle en a pour toujours scelléla tombe.
Certains membres de l'Asseinblée n'avaient pas vu sans effroi cette proclamation solennelle mais théorique. « Pourquoi, disait l'un d'entr'eux, transporter les hommes sur le haut d'une montagne, et de là leur montrer tout le domaine de leurs droits, puisque nous sommes obligés ensuite de les en faire redescendre, d'assigner des limites et de les rejeter dans le monde réel où ils trouveront des bornes à chaque pas(l) ».
En efîet, la^onstitution violait dès les premiers mots les principes de l'Egalité. Les Français étaient divisés en deux catégories : Içs citoyens actifs qui payaient une contribution et avaient seuls le droit de vote, et les citoyens passifs qui ne payaient rien et n'avaient point de pant directe à la vie politique de la cité. Cependant ce démenti flagrant donné aux principes étonna peu. Il faut dire que la philosophie politique du xyiip siècle n'avait pas même envisagé la possibilité du suffrage universel. On accepta sans peine, surtout chez les paysans, ce léger cens électoral. L'Assemblée avait d'abord exigé des éligibles une imposition assez élevée, le marc d'argent, contre lequel Loustalot et Camille Desmoulins, les plus brillants des journalistes démocrates, menèrent une très vive campagne. Mais depuis que les citoyens actifs étaient éligibles, l'opposition critiquait seulement le mode de nomination des électeurs.
Les citoyens ne nommaient pas directement leurs députés et leurs magistrats ; ils choisissaient des électeurs chargés de ce soin. Cette forme médiate de l'élection, qui alors
(1) On ne sait si ces paroles doivent être attribuées à Malouet ou à Mounier, mais elles expriment certainement la pensée d'un grand nombre de Constituants.
paraissait uniquement praticable à presque tous les publicistes, n'était pas attaquée. Un cens variable pour les villes et les campagnes, et dans tous les cas assez élevé, était exigé pour être électeur. C'est sur ce point que portaient les critiques. Corneille et Jean-Jacques, disait Camille Desmoulins, n'auraient pu être choisis et Jésus- Christ aurait été rangé dans la classe des prolétaires. Malgré tout, cette première et éclatante violation des principes de la Déclaration ne causa pas grand scandale et bien que, selon Proudhon, un système politique ait une logique dont il ne peut sortir impunément, ce n'est pas de cet illogisme que devait mourir la Constitution de 1791.
L'Assemblée législative était le principal pouvoir de l'Etat ; les représentants étaient distribués entre les départements selon les trois proportions du territoire, de la population et de la contribution directe. Louis Blanc s'en indigne assez naïvement :« Quoi, un droit de représentation attaché à des pierres ou à des arbres quand il s'agit de représenter des hommes ».
Une seule Chambre composait l'Assemblée législative. La lutte avait été d'abord assez vive sur ce point à la Constituante et même le premier projet présenté par Lally, prévoyait la dualité des Chambres. Puis une majorité élevée s'était formée contre ce système. L'admiration pour la Constitution Anglaise, d'abord si vive, baissait enfm ; Siéyès avait montré que la prétendue balance des pouvoirs n'était que comédie. Condorcet, qui ne fut point des Etats généraux, mais dont l'autorité était grande, avait à plusieurs reprises et avec beaucoup de force critiqué le système anglais. Et, plus que tout, l'hostilité que l'on sentait croître dans une grande partie de l'Angleterre contre la Révolution, guérissait les députés de TAnglomanie dont le xviiie siècle avait été atteint jusque là.
Taine, après avoir montré quelle utilité présente une Chambre Haute pour le recrutement des hommes d'Etat, nous dit que la composition en eût été facile en 1791. Les
grands seigneurs philosophes, les évéques administrateurs, les Onanciers adroits, ne manquaient pas en France. Mais la Révolution, pendant les deux premières années, était dirigée contre l'aristocratie beaucoup plus que contre le roi, surtout contre la grande aristocratie laïque et ecclé élastique qui vivait à Versailles, et dont le bas clergé et la petite noblesse étaient, autant que le Tiers-Etat, les ennemis. Il eût été singulier et imprudent de réserver une part dans la direction du nouvel ordre de choses à ceux contre lesquels il était établL
Les députés sont les représentants de la nation entière et non du département qui les a nommés ; ils ne peuvent recevoir aucun mandat. C'est là une nouveauté, car les députés aux PJtals-Généraux, — et cela s'explique historiquement par l'origine féodale de ces Assemblées — avaient toujours été considérés comme des mandataires. Le régime représentatif naissait en France.
Mais la Nation avait en dehors du Cops législatif un autre représentant permanent, héréditaire, traditionnel : le Roi. Le Roi n'était pas seulement le chef du pouvoir exécutif ! comme l'avait proclamé Barnave, il représentait la Nation. 11 pouvait non seulement agir mais vouloir pour elle. Il avait donc un double caractère, et son titre mêlant aux mots nouveaux les traditionnelles formules, gardait comme un regret deTantique droit divin aboli : Louis, parla grâce de Dieu et la loi constitutionnelle de l'Etat, Roi des Français.
L'exercice de cette représentation de la nation par le roi était assuré par le reto. En discutant le droit de veto, c'était la monarcliie elle-même que l'on discutait. Aussi la lutte fut ardente. Par delà l'Assemblée, elle passionna la foule parisienne, et par delà Paris, la multitude provinciale qui, sans bien comprendre ce mot latin, en sentait d'instinct la gravité. Si la sanction des lois lui était refusée, le roi, ainsi que l'avait très bien vu Robespierre, n'était plus que le prouiicr fonctionnaire de la nation. Dès lors, pourquoi
les représentants de la nation n'auraient-ils pas pu révoquer ce premier agent, si Ton n'avait pas été satisfait de ses services.
Le veto accordé fut un veto suspensif dont l'effet se prolongeait seulement pendant trois législatures. Il suffisait, quoi qu'on en ait dit, à assurer le caractère représentatif, surtout conservateur, du roi. Gardien des intérêts permanents de la nation, le roi pouvait s'opposer quelque temps à ce qu'il croyait le résultat de l'emportement irréfléchi chez ses représentants temporaires ; c'était dans la logique du système; mais il fallait empêcher qu'il se fît l'instrument d'une minorité ou même d'une coterie. D'ailleurs s'il n'avait pas le droit de déposer des projets de loi, il avait la faculté d'inviter l'Assemblée à prendre un objet en considération.
Mais, en même temps que représentant de la nation, le roi était chef du pouvoir exécutif. L'était-il dans la réalité ou ne lui avait-on laissé qu'un vain titre ?
Déjà, en 1790, les royalistes faisaient un portrait pitoyable de ce roi dépouillé des plus essentielles prérogatives de sa fonction, et Taine n'a fait que reprendre en les poussant à l'outrance les critiques du temps.
Louis XVI, lui-même, avait déjà pris soin de les résumer dans sa proclamation aux Français, lors de la fuite à Varennes. Bien qu'il insistât surtout sur le pouvoir exorbitant que s'était en fait arrogé TAssemblée et les empiétements de la Société des jacobins, il songeait certainement au rôle que lui préparait la Constitution et que Lamartine a caractérisé daus cette phrase lapidaire : a Je ne suis que le chef responsable de l'anarchie (1) ».
te roi n'était pas cependant un chef du pouvoir illusoire. La Constitution le chargeait de l'administration générale du royaume et du commandement des armées de terre et
(1) Selon la méthode des historiens antiques qui est la sienne, Lamartine a substitué une fière et belle lettre à la piètre déclaration du roi.
ce co
de mer; elle lui confiait le soin de veiller au maintien de Tordre et de la tranquillité publique ainsi qu'à la sûreté extérieure du pays dont il devait maintenir les droits et les possessions. Etait-il suffisamment armé pour cette tâche ?
Si la nomination de tous les officiers ne lui avait pas été laissée, c'était dans la juste crainte que le favoritisme de Tancien régime ne se continuât çt même ne s'accrût par le désir d'avoir l'armée en main. Mais il gardait la désignation des chefs des administrations financières.
Les ambassadeurs et tous les agents des relations extérieures sont nommés par lui et il a seul la direction des affaires étrangères. Malgré l'étendue des pouvoirs que la Constitution lui laissait sur ce point, Louis XVI ne les jugeait pas suffisants. Il n'était cependant pas possible, avec les principes nouveaux que l'on avait proclamés, de lui abandonner la direction sans contrôle de la politique étrangère.
Enfin le roi nomme les ministres, véritables chefs de l'administration du royaume. Les ministres ne pouvaient être pris parmi les membres de TAssemblée, ni les anciens membres pendant deux ans après la cessation de leurs fonctions. Mesure de défiance, a-t-on dit, contre le roi et contre l'Assemblée dont le désintéressement était mis en doute . Mais l'interdiction de prendre les ministres parmi les députés rendait le choix du roi plus libre et le ministère plus indépendant. L'expérience a prouvé que la possibilité de former le ministère dans les Chambres devient une habitude et presque une obligation. C'est d'ailleurs une des réformes constitutionnelles réclamées aujourd'hui par ceux qui veulent augmenter la force et assurer l'indépendance* du pouvoir exécutif.
Il est très vrai que l'entente du ministère et de la majorité n'est pas toujours parfaite avec ce système. Elle n'est cependant pas impossible. D'ailleurs la Constitution n'avait pas élevé, comme le dit Taine, une muraille entre le
pouvoir exécutif et le pouvoir Icf^islalif. Les ministres, agents directs du roi, pourront être entendus (juand ils ie voudront ou qu'ils en seront requis sur des objets de leur administration, et même sur tout imtre oi:>jet quand l'Assemblée nationale leur acconlcra la parole, c'eat^i dire chaque lois que Jeur avis sera utile. Les reprociies adressés sur ce point à la Constilulion par les iiistoriens parlemeataires du temps de Louis-Plnlippe semblent donc excessifs. La responsabilité ministérielle était d'ailleurs établie puisque tout ordre du r(d devait être contresigné par un ministre et que dans aucun cas un ordre verbal ou écrit du roi ne pouvait soustraire un ministre ii sa responsabilité.
Le recrutement du ministère dans les Cbambres donne cet avantage que les liommes poliliques en arrivant au pouvoir s^assa^issent au contact des réalités et leur parti avec eux. Peut être même s'assagLssent~ils un peu trop. De plus lorsqu'un parti occupe le ministère, il assure au gouvernement la majorité tant qu'il la possède lui*même, La politique a ainsi res[.>rit de suite nécessaire. Mais trop souvent si une majorité reste fidèle à un ministère, c'est pour profiter du pouvoir au moins autant que pour réaliser son programme. Même h ce point de vue les avantages ne sont pas évidents.
L'action du roi se trouvait, dit on, complètement paralysée, parce que les aL^citls {rcx^ViUion Icjcaiix, maires, administrateurs de districts et de départements, écha ppaient à sa nomination et que le choix des juges, des évoques et des curés ne dépendait pas de lui. Son approbation même n'était pas nécessaire et l'investiture qu'il donnait aux juges et à certains fonctionnaires était purement formelle.
Il ne faut point confondre le gouvernement et l'administration. Chef du pouvoir exécutif signifie chef du gouvernement et non point chef de toutes les administrations du pays. Une centralisation excessive avait, dès cette époque, détruit en fait sinon en apparence toute indépendance
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provinciale et locale. Or, (( le mouvement révolutionnaire g'est produit autant contre la centralisation que contre le despotisme (1) ». La Constitution de 1791 avait donc été sage en laissant au département et à la commune le soin de régler eux - mêmes, par leurs élus, leurs propres affaires.
Le contrôle du pouvoir central était assuré, puisque Tarticle 5 donnait au roi le droit d'annuler les actes des administrateurs des départements et au besoin de suspendre les administrateurs mêmes. Ceux-ci avaient un pouvoir identique sur les administrateurs placés au-dessous d'eux. Mais le grand rôle joué par les communes, dès les premiers jours de la Révolution, donna à leurs administrations une extrême importance. Et Taine exagère à peine lorsqu'il nous dit que a la France est une Fédération de quarante mille. municipalités souveraines ».
Plus justement on a reproché à Torganisation municipale de 1790 de n'avoir pas placé auprès des administrations locales un agent qui renseignât exactement le Gouvernement. En effet, les Procureurs généraux, les Procureurs syndics et les Procureurs de commune étaient élus comme les autres magistrats. De plus, l'administration était confiée à un Conseil, ce qui est souvent une cause de faiblesse.
Dans Torganisation judiciaire, la Constitution de 1791 apportait un principe nouveau et hardi, le principe de rélection. Il ne nous appartient pas de juger ce système dont l'expérience, en PYance, a été trop courte et est encore mal connue. Les choix cependant, paraît-il, furent en général très convenables (2). Dans la liste des juges de paix élus, dressée par M. Victor Jeanvrot, nous relevons une foule de noms déjà illustres ou qui devaient le devenir.
(1). L. Foubert, «L'Idée autonomiste dans les districts de Paris. )> Revue de la Révolution Française, tome XXVIII.
(2) Voir l'Etude de M. Victor Jeanvrot, sur les Juges de Paix de la Révolution, et l'Etude de M. Douarches, sur la Magistrature Révolutionnaire dans le Lot-et-Garonne.
La Constituante ne pouvait d'ailleurs, avec les principes en honneur, adopter une autre solution. On voulait briser la magistrature de corps, le monopole judiciaire des Parlements. Le dogme de la séparation des pouvoirs s'opposait à ce que la nomination des juges fût laissée à l'Assemblée Législative ou au Pouvoir Exécutif. Pour ce dernier, il y avait d'autres raisons que des raisons de principe. Donner au roi la nomination des magistrats qu'il n'avait jamais eue aurait constitué pour lui un immense accroissement de puissance. L'élection restait donc le seul mode possible.
Le choix des évoques était enlevé au roi. L'organisation des Eglises ne devrait regarder qu'elles; il semble plus naturel de confier l'élection des pasteurs aux fidèles qu'au Gouvernement.
La Constitution confirmait l'existence des gardes nationales dont la force avait si fréquemment soutenu l'Assemblée dans sa rude tâche. Pour les contributions publiques, elle consacrait le grand principe du vote préalable et annuel de. l'impôt et assurait le contrôle des dépenses.
Enfin, elle prévoyait la revision et en réglait minutieusement et prudemment les formes. Ce fut, nous le savons, la précaution inutile.
Certes l'Assemblée Constituante n'avait pas fait une œuvre parfaite. Mais que l'on songe aux difficultés insurmontables qu'elle rencontra , ainsi que dit Garlyle : « Une Constitution marchera lorsqu'elle représentera sinon les anciennes habitudes et croyances des Constitués, au moins exactement leurs droits ou mieux leurs pouvoirs, car ces deux choses bien comprises ne sont-elles pas une seule et même chose? (1) » Or, les vieilles coutumes de France ont
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(1) A Constitution, as we often say. will march when it images, if not the old Habits and Beliefs of the (îonstituted ; then accurately thier Rights, or better indeid, the Mights; — for thèse two, wel — understood, are they not one and the same? — The French Revot lution By Thomas Carlyle, London : Ward, Loch et Bowden, limited p. 334.
disparu, ses nouveaux droits, ses nouveaux pouvoirs, elle n*en a pas fait encore l'épreuve.
Et cependant, l'œuvre était viable. Nous Tavons dit, la contradiction qui éclatait entre la Constitution et les principes de la Déclaration des droits ne souleva presque aucune protestation. Et la cassure entre la bourgeoisie et le peuple date du massacre du Champ de-Mars. Le pouvoir législatif tel qu'il était organisé pouvait normalement fonctionner. Les relations avec lexéculif étaient assurées. La justice était établie sur des bases nouvelles, mais le système de l'élection a donné en d'autres pays des résultats satisfaisants.
L'administration régionale avait l'indépendance nécessaire. Et sans doute c'est à cette indépendance de la vie départementale et communale que l'on doit le merveilleux essor national qui sauva la France. La Constitution de 1791 maintenait la division du territoire déjà établie depuis la lin de 1789 et le commencement de 1790. Cette division faite à la hâte, pvomsoirement, et pour répondre à des nécessités de politique momentanées, fut peut-être la plus grande erreur de l'Assemblée.
Mais la France ainsi constituée h'était-elle pas plutôt une République qu'une Monarchie? Les contemporains l'avaient déjà remarqué. « Vous avez tissu une République, disait Dupont de Nemours, vous voulez broder dessus une Monarchie,, l'aiguille accroche et l'étoffe risque de ne pas durer » . Et l'ardent Camille, comme toujours l'enfant terrible de son parti, écrivait : « On a laissé à la France le nom de Monarchie pour ne pas effaroucher ce qui est cagot, idiot, rampant, animal d'habitude ; mais à part cinq ou six décrets contradictoires avec les autres, on nous a donné la République. »
Le roi n'était guère plus, en effet, qu'un Président de République héréditaire! Mais cette situation a été celle de tous les rois constitutionnels du xix« siècle. Seulement, et cela a été si souvent dit qu'il est inutile d'y insister en le
répétant, Louis XVI était le seul homme de France auquel cette situation ne pouvait convenir.
Dès lors, n'eùt-il pas été plus loyal et plus sûr, lorsque par sa fuite le roi eut publiquement indiqué qu'il se détachait du nouvel ordre de choses pour le combattre, de proclamer la République ? A la vérité il y eut après Varennes quelques républicains isolés, Brissot, Condorcet, Camille Desmoulins, Robert. La France, par instfnct héréditaire, resta aveuglément royaliste, et l'Assemblée, consciemment et par crainte de l'inconnu, voulut le rester aussi. Pas un des membres de l'Assemblée Constituante ne fut républicain. Ceux que l'on appelait de ce nom étaient simplement des démocrates. C'est par un intérêt politique trop évident ou par une déformation de leurs souvenirs que certains ont prétendu plus tard avoir adhéré à la République dès cette époque.
Monarchiste, l'Assemblée maintint donc la Monarchie; et la bourgeoisie étant promptement devenue maltresse, elle créa un gouvernement bourgeois. Elle ne fonda pas cette « démocratie royale » dont parlait Wimpffen. Selon un mot de Mignet naïf et juste : « Le peuple était la source de tous les pouvoirs, mais il n'en exerçait aucun », Et Mirabeau avait bien vu qu'en repoussant le Veto absolu, on enlevait l'arme la plus solide à un roi désireux de marcher avec le peuple contre la bourgeoisie.
L'Assemblée Constituante aurait-elle dû se dissoudre après avoir démoli l'ancien monde ? Eut-elle tort, comme le lui reproche Michelet, assemblée féodale de tenter l'organisation du monde moderne ? Pendant trois ans, il ne faut pas l'oublier, elle a été le vrai gouvernement de la France, et les circonstances lui interdisaient d'abandonner son poste. Or, elle ne pouvait laisser si longtemps le pays sans la Constitution que tout le monde réclamait et qui pour tout le monde était le salut.
Si la Constitution de 1791 a duré peu de temps et si pendant sa courte existence elle a été constamment déchi-
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rée et violée, ce n'est pas qu'elle ne put vivre On en a vu de plus mauvaises, et ayant comme elle le vice essentiel d'être républicaines avec un roi ou, —ce qui est plus grave peut-être, — monarchistes avec l'étiquette républicaine, fournir une carrière honorable.
La Constitution s'est heurtée à tous les obstacles de la route parce que ceux qui devaient guider sa marche, consciemment ou non, ne lui laissaient pas suivre sa droite voie. Louis XVI avait accepté la Constitution, mais la royauté n'acceptait pas sa déchéance ; elle tenait au passé par trop de liens pour s'en dégager complètement; et même si elle eût réussi à rompre avec lui, elle l'eût rencontré à chaque tournant du chemin. Le roi fut malheureux dans l'exercice de son droit de veto parce que toutes les mesures que la France nouvelle prenait contre le passé, semblaient parla force des choses dirigées contre la royauté.
Au 10 août, la Monarchie entraîna la Constitution dans sa chute. L'Assemblée avait pleinement rempli son rôle de destruction ; elle ne put édifier une œuvre durable. Et son nom de Constituante, nous dit Auguste Comte, « pourra sembler auprès d'une impartiale postérité le résultat d'une amère ironie philosophique (1) ».
Mais nulle œuvre créée à cette heure où, selon le mot de Lamartine, on avait a la superstition du passé sans en avoir la foi ») n'aurait vécu. La France connaissait encore mal a ses droits et ses pouvoirs » ; il fallait qu'elle en fît l'essai. La première tentative constitutionnelle ne pouvait que lui montrer la voie.
(1) Cours de philosophie positive, LVIIe leçon.
CHAPITRE II
Le Salut par la ConstitiLtion
I. Proclamation de la République. — II. Désir de faire au plus tôt la Constitution. La Constitution sera soumise au peuple. — III. Appel à tous les philosophes — IV. Désintéressement des députés. — V. Premières luttes entre Girondins et Montagnards. — VI. Etonnement de Carlyle. — Vil. Critiques de Joseph de Maistre, de Taine et de Renan. — VIII. Que valent ces critiques? — IX. Une Constitution doit-elle être écrite? — X. Doit-elle être logique? -- XI. Pourquoi les problèmes constitutionnels ne passionnent-ils plus?
Dans la langue politique de la fin du xviii® siècle, le mot Convention avait un sens précis. Une Convention était une Assemblée extraordinaire des députés de la nation formée pour rédiger ou reviser la Constitution . A la vérité, il n'y avait eu encore de Convention que dans les Etats-Unis, mais la Révolution américaine et les événements qui suivirent avaient été si fréquemment racontés et commentés en France, que personne ne se méprenait. Le décret de TAssemblée législative était d'ailleurs formel. Les 700 membres de la Convention se réunissaient donc pour donner une Constitution à la France. Que serait cette Constitution ? Le peuple qui les avait élus ne le savait pas . Eux-mêmes étaient ils Républicains? Ils étaient à coup
sur les ennemis du roi, de la Cour, des émigrés et des prêtres réfractaires. Ils hésitaient devant le mot. de République. Dès la première séance et par acclamation, après les immortelles mais incohérentes métaphores de révêque Grégoire, la Convention avait solennellement décrété Tabolition de la royauté en France (1). Le lendemain seulement elle ordonna que les actes publics seraient datés de Tan premier de la République, et ce décret n'est signalé par le Moniteur que dans le numéro du 26 septembre. Ce fut par cette petite porte que la République Française entra dans l'histoire.
UAssemblée et le pays étaient d'accord sur ce point, qu'il fallait établir au plus tôt la ConstitutioH nouvelle. Dès la première séance, l'un des plus jeunes députés, Tallien, demande à ses collègues de prendre « l'engagement solennel de ne pas se séparer avant d'avoir donné au peuple Français un gouvernement fondé sur les bases de la liberté et de l'égalité. Ceux qui seraient parjures devraient être immolés à la juste vengeance du peuple ; je demande que l'Assemblée prête sur le champ ce serment en présence du peuple qui nous a envoyés pour faire une Constitution et auquel au moins nous devons dire que nous nous occupons de son bonheur (2) ».
Faire une Constitution et s'occuper du bonheur du peuple sont des mots synonymes. C'est un projet de pacte social que, d'après Couthon, les députés sont appelés à rédiger. Pour quelques-uns tout est remis en question.
(1) «Les rois sont dans l'ordre moral ce que les monstres sont dans l'ordre physique. Les cours sont Tatclier des crimes et la tanière des tyrans. L'histoire des rois est le martyrologe des nations ».
(ti) Monileur, n® du 22 septembre.
Le premier jour, Danton demande à la Convention de déclarer (c que toutes les propriétés territoriales, individuelles et industrielles seront éternellement maintenues. » Cambon, « tout en rendant hommage au grand principe développé par le citoyen Danton, veut que cela même soit réservé. » D'ailleurs la Convention ne le suivit pas et mit aussitôt sous la sauvegarde de la nation la sûreté des personnes et des propriétés (1).
Le 21 septembre TAssemblée rendit encore le décret suivant qui ne fut même pas discuté : « La Convention nationale déclare qu'il ne peut y avoir de Constitution que lorsqu'elle est acceptée par le peuple. » Les députés ne devaient donc rédiger qu'un projet qui deviendrait la Constitution de la République après son approbation par les citoyens.
La Convention comptait bien consacrer à cet important travail presque tout son temps, puisque Tallien manifestait le 22 septembre l'espoir de voir dans six mois les institutions nouvelles mises en activité. La hâte des députés était telle qu'ils commencèrent la discussion des lois, avant même d'avoir établi un règlement, et Lanjuinais, qui avait l'expérience de la Constituante, dut les rappeler à la sagesse : « Nous périssons avant de naître si nous ne faisons pas un règlement (2). »
Les conventionnels étaient donc persuadés que, pour sauver la République, il fallait d'abord une Constitution, et beaucoup croyaient même que cela suffirait. Cependant l'esprit pratique qui anima la Convention dans la suite de son extraordinaire carrière se montra lorsque Gorsas demanda que < toutes les lois à l'exception de celles d'urgence soient ajournées à des temps plus tranquilles et
oc
(1) Séance du 21 septembre 1792. Moniteur, n» du 22. Il est curieux de voir Cambon, qui par l'institution du Grand Livre devait créer un type de propriété si important, mettre en question la propriété individuelle.
(2) Séance du 22 septembre. Moniteur, n*» du 24.
que la guerre soit à Tordre du jour (1^ » Mais TAssembléè qui, la veille, avait appris la victoire de Valmy et n'avait encore rien perdu de sa foi robuste, négligea la proposition de Gorsas.
Elle attendit cependant jusqu'au 11 octobre pour nommer le Comité de Constitution. Quatre jours auparavant, Barère présentait une adresse des amis de la Liberté et de TEgalité de Tarbes rappelant aux « pères de la Patrie, qu'une Constitution faite sous un roi héritier de plusieurs siècles de despotisme ne pouvait être qu'imparfaite; elle avait été, ainsi que la loi de Moïse, établie au milieu des éclairs et des coups de tonnerre qui partaient d'un trône environné de nuages. » L'adresse demandait des lois « portant Tempreinte de l'indépendance républicaine. » L'exemple donné par la Société de Tarbes était suivi par d'innombrables sociétés (2).
Manuel, dont le rôle à la Convention est resté énigmatique, propose le 15 octobre, à l'occasion du procès de Louis XVI, que « les deux bases du gouvernement, l'abolition de la royauté et la proclamation de la République, soient soumises à la sanction du peuple. » C'était la conséquence logique du décret du 21 septembre, mais le moment était mal choisi pour- une consultation populaire. Danton, qui volt le danger, rappelle que la Constitution doit ôtre présentée en bloc à l'acceptation des citoyens et que d'ailleurs « la République est déjà sanctionnée par le peuple, par l'armée et par le génie de la liberté qui réprouve tous les rois. > Brlssot montre aussi l'impossibilité pratique de soumettre à la nation chacun des articles du Code constitutionnel, il développe un raisonnement subtil : € La Convention a été revêtue par le peuple de deux pouvoirs : le premier de rédiger une Constitution, le second de prendnîdes mesures nécessaires pour sauver
(1) H/îKiifUî (lu \i^S «f^ptpiriln'o. MnnltcnVf n» du 24 ('i; S(^anr,fl du 7 oc.tohiv, Monitrur, n« du 8.
lachoscpLibîîffuo. fîomme basedelaConstiUitîonJ/aboUtioii dr^ In royauté doit être soumise il la sanction du peuple; mais comme nécessaire 'an saint de la chose pnbliqne, elle n'a pas besoin de cette sanction, puisque le peuple )'a sanctionnée d*avancc. en nous chargeant de le sauver. ^
I^a Conventiim écarla hi proposition' de Manuel que Cnmbon avait appuyée (1).
Les députés rêvaient une Constitution parfaite ; aussi songôrent-Us « à s'environner de toutes les lumières, à interroger partout le génie de la liberté-., » Ils s'adressèrent donc aux publicistes de tous les pays. Une Constilu tion était pour eux une oc^uvre philosophique à laquelle tous les penseurs étaient appelés à collaborer, « La Consti* tution d*une grande République, disait Barère^ ne peut pas être Touvrage de quelques esprits ; elle doit être l'ouvrage de îesprît humain. Vous avex composé de neuf membres le comité de Constitution. Mais quiconque dans la Convention nationale, hors de son sein, dans la France, dans riiurope, dans le monde entier est capable de tracer un plan de Constitution républicaine et d*en écrire les développements, est membre nécessaire du comité de Constitution, il faut donc l'inviter à put^lier ses pensées. » Le décret iduivant fut en eîTet rendu îe lî) octobre : « La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son comité de Constitution, invite tous les amis de la liberté et de Tégalité à lui présenter, en quelque langue que ce soit, les plans, les vues et les moyens qu'ils croiront propres à donner une bonne Constitution à la République française, autorise son comité de ConstUulion k faire traduire et publier par la voie de l'impression les ouvrages qui seront envoyés à la Convention nationale (2), »
(1) Séance du 15 octobre* MonUeur, no du 17.
(â) Séance ilu 10 oet. — Moniteur, n^ du '^.
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Ceux qui répondirent à cet appel étaient tous des amis de la Htjerté et de lé^aiité. mais certains, si n«ius nous en rapportons à leurs projets, étaient i»eut être des amis un peu bizarres et même danj/ereux.
Four montrer qu'ils travaillaient sans préoccupations personnelles, il ne suflit pas aux députés de réclamer les lumières de tous ; ils voulurent que leur désintéressement fût éclatant. Gensonné, le 27 octobre, proposa et lit voter un décret par lequel tous les membres de l'Assemblée s'interdisaient d'accepter et de remplir une fonction publique pendant six ans après l'établissement de la nouvelle Constitution -
L'orateur girondin espérait ainsi décourager l'esprit de parti, vaincre les anarchistes et supprimer les ambitions- 11 pensai! que la gloire d'instruire le peuple dans ses devoirs civiques satisferait les députés. La proposition est votée d'acclamation. Billaud -Varenne surenchérit et demande que les conventionnels renoncent même aux fonctions municipales et aux charges de l'instruction publique que Gensonné a réservées. Mailhe se hausse encore et invite ses collègues à abandonner les places publiques pour leur vie entière. Profitant de ce zèle héroïque, HalTron du Trouillet prie la Convention de s'engager solennellement à terminer la Constitution « d'ici à un an, s'il est possible. > Haflron est déjà moins ambitieux que Tallien.
Barère, après*avoir loué, comme il convenait, cet ardent désintéressement a votre enthousiasme est celui de la vertu » vint, au nom du Comité de Constitution, le refroi dir. Heubell lui prêta l'appui de son autorité et le jeune Ducos traita brutalement de dégradation civique la mesure
prise par la Convention. Jean Del^ry répliqua et la discussion risquait de s'éterniser, lorsque des soucis plus graves arrachèrent l'Assemblée à ce pacilique débat.
La lutte entre les Girondins et les Montagnards avait éclaté dès les derniers jours de septembre ; Danton et Vergniaud s'elïorçaient en vain de calmer leurs amis. Pendant que se déroulait la discussion académique dont nous avons parlé, Roland, ministre de l'intérieur, se présenta pour lire son rapport sur la situation de Paris, et les passions au-dessus desquelles l'Assemblée avait prétendu s*élever un moment, se réveillèrent ardentes. Robespierre, visé par Roland, voulut se défendre, Barbaroux et Rebecquy, tous deux députés de Marseille, s'élevèrent contre le dictateur naissant. Et Louvet , l'auteur de Faublas , galant romancier et politique impétueux, si brave sous la timidité de ses allures, prononça la spirituelle et courageuse philippique que Robespierre ne pardonna jamais aux Girondins.
Dès lors, la lutte quotidienne et le procès du roi accaparèrent tous les instants de la Convention ; elle parut quelque temps ne plus songer à la Constitution. Elle savait que son Comité travaillait en silence et elle lui envoysiit les propositions dont elle était saisie, comme la question de nomination des ministres, propositions qui parfois n'avaient qu'un rapport lointain avec ses travaux, par exemple un projet de loi sur le mode de récompenser les belles actions.
Prises d'une noble émulation, les populations voisines nous donnaient l'exemple. Le peuple savoisien avait provisoirement établi une Constitution avant de se réunir à la République française. Simon, commissaire de la Convention à l'armée de Savoie, en présenta deux exemplaires à .l'Assemblée et l'un d'eux fut envoyé au Comité « qui trou-
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vera peut-être que cette Constitution provisoire faite en cinq jours, sans mémoires lus, dans une espèce de conversation, mérite de servir de base aux lois de tous les peuples libres (1) ».
Les administrations départementales se préoccupaient des luttes qui déchiraient la Convention et prenaient parti. L'administration de la Haute-Loire lança une proclamation pour enrôler des volontaires ; elle se mettait à la disposition de l'Assemblée, si elle voulait quitter Paris pour achever la Constitution (2).
La Constitution était donc encore le permanent souci des citoyens. Aussi, dès que le procès du roi fut terminé, le 21 janvier, au matin, Couthon demanda que le projet du Comité fût présenté sous quinzaine. Et cependant la Convention était débordée. Il fallait organiser le gouvernement, Roland ayant quitté le Ministère de l'Intérieur dès le lendemain de la mort de Louis XVI . Siéyès présente un rapport sur ce ministère le 2^^, mais l'administration de la guerre réclame aussi des réformes urgentes, car la France entre en lutte avec l'Angleterre et la Hollande. Nice et la Belgique sont annexées; mais l'assassinat de Bassville, ambassadeur à Rome, est à venger. Les démissions de Manuel et de Kersaint, l'affiche de Valady, et surtout l'assassinat de Lepeletier, provoquent chaque jour une émotion nouvelle et plus profonde.
Dans ces circonstances tragiques, la Convention envoya au peuple une adresse que Barère lut au nom du Comité de Constitution. De nouveau l'Assemblée prenait l'engagement solennel de remplir enfin le vœu de tous : « C'est là (sur le tombeau de Michel Lepeletier) que nous venons de promettre solennellement à la République de lui donner sous peu de jours une Constitution élevée sur les lois imprescriptibles des hommes, une Constitution aussi libre que le
(1) Séance du 25 nov. — Moniteur, n» du 26.
(:2) Archivns parleinentaires. Séance du 5 janvier 1793.
peuple, aussi égale que la justice, aussi saf^e que la raison, et qui portera avec elle tous les moyens de réparer ses imperfections par les mains de Texpérience n.
Cette adresse, lue le 23 janvier, n'était peut-être pas encore parvenue dans toutes les communes de la République que Condorcet» le 15 février, montait à la tribune pour donner lecture de son rapport sur le projet du Comité. La France allait donc savoir comment la Convention tenait les promesses de Barère.
Au moment ci^étudier l'ccuvre de rAssemblée Constituante, Carlyle s'arrête étonné : u C'était la foi opiniâtre de ces députés nationaux comme de tous les Français pensant que la Constitution pourrait être faite, qu'eux, là et alors, étaient appelés à la faire. Comment avec rîutlexibilité des vieux Hébreux ou des ismaélites musulmans, un peuple léger, incrédule en toute autre chose, a-t-il persisté dans son Credo quia impossiùile, et aiïronté pour lui le monde armé, et a-t-ii pu devenir fanatique, héroïque môme, et lui devoir ses exploits (1) » ?
L'écrivain anglais revient encore sur ce spectacle inouï pour lux : « Bien des étranges assemblées, santiédrins, amphyctinnies, trade unions, conciles œcuméniques, parlements et congrès se sont réunis sur cette planète et se sont dispersés, mais une plus étrange assemblée que cette auguste Constituante avec une plus étrange mission ne s'est
wJ
(1) Id was the lîxed Faitli of thèse National DepQties, aiso ail thinking Frenchmeii, that Ihc (lonstltation could be made ; that they, there and tlien, were caliûd to make it. How with tliti toughîiesa of old Hebrewsor Ishmaelile Moslem, did thc otherwite 1 i gh t u n bi cl c v i n g P eo pi c 1 ïe r si s l iD 1 1 1 i s U I G r ^. ■ / 'f! rf f) g u ia i mpo,u i h l le \ aad front the armed worhl with it ; and grow faoatiCj and even heroiCj and do exploits by it I p. I4i>.
jamais réunie. Vu de loin, cela parailra aussi un prodige. Douze cents Individus, Tévangile de J.-J. Rousseau dans leur poche, se réunissent au nom de vingt-cinq millions de personnes, avec pleine conviction, pour faire la Constitution. Notre monde seul peut être témoin d'un tel spectacle, produit le plus surprenant et le plus grand du xviii« siècle. Ce temps est riche en merveilles, plus riche encore en monstruosités ; il ne se reproduira plus lui-même^ ou du moins aucun de ses évangiles, ni surtout cet évangile selon Jean-Jacques. Une fois, c'était bien et même c'était indispensable pour prouver jusqu'où allait la croyance des hommes, mais une fois, c'est assez (1} »
Ce spectacle qui stupéfie Carlyle devait être cependant renouvelé. Les Français de la Convention, pendant les premiers mois, pensaient encore que « la Constitution pourrait être faite, qu'eux, là et alors, étaient appelés à la faire ». Etablir une Constitution Républicaine et fonder le bonheur du peuple, nous l'avons vu, c'était pour eux la même œuvre. Et si l'étonnement de l'historien anglais ne grandit pas devant cette foi persistante, c'est que la politique active de la Convention attire et détourne la vue de ses théories constitutionnelles.
(1) Vcrv sti'îin^'e Asseni]>la^'es, Siinliedrins, Aiupbictyonios, Tra<le Unions. Ecuinehic (louncils, Parllaments and r4on^resses. havc mot tugheter ont this Planet, and dispersed a^ain ; but a stran^^or Assombla^ço than this auj^ust Constituent, or witli a strani^air mission perhaps nevcr motthere. Seen from tbc distance, this also will be a miracle. Twelve Hundrcd liumau individuals, witb the Oospol of J.-J. Rousseau in tbeir pocket, con<j:re«^atinf^ in the naine of Twenty-five millions, witb full assurance of failli to make tiie (Constitution : sucb si^rbt. the acme and main product of Ibe Kij^bteenlb ('entury, our Worbl cun wit ness once only. For Time is ricb in wonders, in monstrosities most ricb ; an<l is observed nevcr to repeat bimself, or amy of this Gospels : — Surely least of ail, this Gospel according to Jean-Jacques. Once it was ri{,dit and indispensable, since sucb bad become te Belief of men ; but once also is cnougli. p 327 et 328.
Les Conventionnels ne croyaient pas seulement qu'ils avaient le droit de faire une Constitution. C'était l'idée de tous les disciples de Rousseau ; mais Jean-Jacques, si hardi théoricien, se montre dans la pratique singulièrement timide "et prudent (1). La Convention était convaincue qu'elle réussirait à constituer la Société sur des bases nouvelles, les seules qu'elle jugeât équitables.
Cette prétention, qui étonne Carlyle, indigne Joseph de Maistre, et Tâine la déclare insensée.
< Une de ses folies (de la philosophie du xviii^ siècle) est de croire qu'une assemblée peut constituer une nation : qu'une Constitution, c'est-à-dire l'ensemble des lois fondamentales qui conviennent à une nation et qui doivent lui donner telle ou telle forme de gouvernement, est un ouvrage comme un autre, qui n'exige que de l'esprit, des connaissances et de l'exercice; qu'on peut apprendre son métier de Constituant et que des hommes, le jour qu'ils y pensent, peuvent dire à d'autres hommes : faites-nous un gouvernement, comme on dit à un ouvrier : faites-nous une pompe ù. feu ou un métier à bas (2). »
Ces railleries, qu'il écrivait peu de temps après la promulgation de la Constitution de l'An III, Joseph de Maistre les reprit quinze ans plus tard dans un livre composé tout exprès pour démontrer la folie des essais constitutionnels : < Ne croyait-on pas de tous côtés qu'une Constitution est un ouvrage d'esprit, comme une ode ou une tragédie? Thomas Paine n'avait-il pas déclaré, avec une profondeur qui ravissait les Universités, qu'une Constitution n'existe
uJ
(1) Contrai social. Chap. XVIII, livre III, et Considérations sur le gouvernement de Pologne.
(2) Considérations sur la France, Chap. VI.
pas tant qu'on ne peut la mettre dans sa poche ? Le xviii« siècle, qui ne s'est douté de rien, n'a douté de rien, c'est la règle, et je ne crois pas qu'il ait produit un seul jouvenceau de quelque talent qui n'ait fait au sortir du collège une Xéopédie, une Constitution et un Monde (1;. »
« S'il est une œuvre diflicile à faire, nous dit Taine, c'est une Constitution surtout une Constitution complète. Remplacer les vieux cadres dans lesquels vivait une grande nation par des cadres différents, appropriés et durables, appliquer un moule de cent mille compartiments sur la vie de vingt six millions d'hommes, le construire si harmonieusement, l'adapter si bien, si à propos, avec une si exacte appréciation de leurs besoins et de leurs facultés, qu'ils y rentrent d'eux-mêmes pour s'y mou voir sans heurts et que tout de suite leur action improvisée ait l'aisance d'une routine ancienne, une pareille entreprise est prodigieuse et probablement au-dessus de l'esprit humain (2 . »
Le ton est plus grave avec Taine. Mais au fond les critiques sont les mêmes, et, pour constituer les théories scien tifiques de l'histoire, il a suffi souvent de supprimer le mot Dieu que Ton trouve à chaque ligne chez Joseph de Maistre. Parfois les ex|)ressi(>ns, malgré la différence des points de vue, sont presque identiques. De Maistre voit dans la Révolution un miracle et Taine la trouve contre nature. Renan d'ailleurs n*Gn faisait pas mystère, puisqu'il écrivait dans /n. làifornie. intcllectticllc et morale de la France, en se dissimulant sous le voile de « Un bon esprit et un bon [)atrioto, plus jaloux d'être utile à ses concitoyens que de leur plaire )> : « Relever un droit historique, en place de cette malheureuse formule du droit divin que les publicistes d'il y a cinquante ans mirent en vogue, serait donc
(1) Esnai Hiw le principe f/cnénUeur des Constitutions politif/ii(!S et drs aiitvrs institutions humaines.
i'I) Orif/inrs ftn tu Fruncr. contrynporainc. La liécolittion. T. I. p. WS.
la tùche qu'il faudrait se proposer ». Les néo-royalistes que M. Charles Maurras a groupés autour de lui ont entendu le conseil de Renan, et partout où l'on disait droit divin au commencement du siècle, on dit aujourd'hui droit historique 1)
Que valent ces objections? Les hommes de la Révolution méritent-ils ces railleries et ces reproches? 11 ne faut pas se laisser tromper par les formules du temps : on parlait alors souvent de former un nouveau pacte social, car Jean- Jacques Rousseau avait vu dans le pacte social l'origine de toute société. Mais cette théorie n'était pas autre chose pour lui qu'une sorte de dessin géométrique dé la réalité. Les hommes politiques de la Révolution savaient aussi qu'ils avaient non pas à créer, mais à organiser une nation. Et certes, la tâche était difficile, mais ils ne pouvaient s'y dérober.
« Les droits des peuples, dit Joseph de Maistre, ne sont jamais écrits ou du moins les actes constitutifs ou les lois fondamentales écrites ne sont jamais que des titres déclaratoires des droits antérieurs dont on ne peut dire autre chose sinon qu'ils existent parce qu'ils existent. » Et en elïet, les droits des peuples n'ont pas été conquis parce qu'ils avaient été proclamés ; ils ont été proclamés parce qu'ils étaient déjà conquis. Au moment où la Constituante a rédigé les droits de l'homme, la Bastille était prise, de hardis écrivains s'étaient emparés de la liberté dé la presse, la tolérance avait produit la liberté de conscience, et les révoltes communales avaient jeté bas l'ancien régime.
uJ
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•1) Les critiques de Joseph do Maistre de Tainc et de Renan s'appliquent plus particulièrement soit à la (Constitution de 1701, soit à la Constitution de l'an III, qui ont subi l'épreuve de la [)ratique. Mais elles sont évidemment d'ordre général.
Lorsque la Convention éleva les droits de la nation audessus du roi tombé, le 20 Juin et le 10 Août avaient déjà démoli la royauté.
Joseph de Maistre se rencontre parfois avec la philosophie la plus déterministe. « Dans la formation des Constitutions, nous dit il, les circonstances font tout et les hommes ne sont que des circonstances. «Jamais peut-être dans l'histoire, les hommes n'ont été plus fortement menés par les événements que dans la période révolutionnaire. Et le philosophe chrétien en convient. « On ne saurait trop le répéter, ce ne sont point les hommes qui mènent la Révolution, c'est la Révolution qui emploie les hommes ; on dit fort bien quand on dit qu'elle va toute seule ))(!).
En 1792, la République, fondement nécessaire de la Constitution future, sortit des événements. Depuis de longs jours, la royauté ne se tenait plus debout que par la force de rhabitude. L'auteur des Consi'dérattons sur la France Tavoue et trouve pour le dire de pittoresques expressions : « Le bonnet rouge en touchant le front royal avait fait disparaître les traces de Thuile sainte ; le charme était rompu ; de longues profanations avaient détruit l'empire divin des préjugés nationaux. » Le 10 août n'avait emporté que les débris d'un trône, et lorsque le 21 septembre la (Convention vota Tabolition de la royauté, le décret ne fut qu'un procès-verbal de décès Et pourtant TAssemblée semblait hésiter encore. Les Républicains qui s'étaient déclarés après Varennes se taisaient depuis lors, et Vergniaud, au 10 août, en était à proposer la régence du prince royal. En fait, la République était née ; il n*était pas nécessaire de la proclamer, il suffisait de constater son existence. C'est ce que la Convention fit le lendemain en décidant que les actes publics seraient datés de l'an !«»■ de la République. « La République proclamée sans concert préalable, sans délibérations..., ne fut donc pas le triom-
(1) Considérations sur la France, chap. I.
plie d'une école philosophique, ravèncment d'une secte fortement disciplinée et arrivée par adresse à faire main basse sur le pouvoir..., elle surgit aux yeux, sur les ruines de toute autorité, comme seule capable d'en rassembler les débris » (1).
Les circonstances, maîtresses souveraines, cfui avaient imposé aux Etals-Généraux la naission de donner une Constitution à la France désorganisée, imposaient plus impérieusement encore à la Convention le devoir de remplacer l'essai malheureux des Constituants.
Mais pourquoi ne pas laisser les circonstances agir seules, pourquoi tenter de lixer, de définir et par conséquent de déformer l'œuvre des événements. « Une des grandes erreurs d'un siècle qui les professa toutes, dit Joseph de M.aistre, à la première ligne de VEssai sur le principe des Constitutions, fut de croire qu'une Constitution politique pouvait être écrite et créée à priori, tandis que la raison et l'expérience se réunissent pour établir qu'une Constitution est une œuvre divine et que ce qu'il y a précisément de plus fondamental et de plus essentiellement constitutionnel dans les lois d'une nation, ne saurait être écrit ». On sent ici la haine mystique de l'écriture opposée à la parole traditionnelle.
Renan n'aime pas non plus les Constitutions à priori ; il reproche à la Révolution de ne pas avoir vu u que l'Angleterre, le plus constitutionnel des pays, n'a jamais eu de Constitution écrite, strictement libellée ».
11 est peut-être un peu singulier de reprocher aux Révolutionnaires un respect superstitieux de la loi écrite. L'As-
(1) Challemel-Lacour. — Discours prononcé ù la fête comniémorative de la fondation de la République, 22 scpteml)re 181J2.
semblée Constituante avait donné le mauvais exemple ; elle violait déjà la Constitution dans le temps même qu'elle réditiait. La Législative la respecta moins encore. Quant à la Convention, elle écarta respectueusement la Constitution de l'An II dès qu'elle l'eut votée. Et le Directoire ne fut pas le modèle des gouvernements fidèles à la légalité.
Reconnaissons que les Constitutions écrites se plient parfois avec difficulté aux circonstances. Mais l'expérience nous apprend qu'il y a toujours à côté du texte des coutumes qui l'interprètent et que les événements modifient. Cette partie non écrite de la Constitution est parfois importante. L'élection du Président des Etats-Unis nous en fournit un curieux exemple. En l'apparence, le Président est nommé par un Congrès spécial; en fait il est élu par le sulTrage universel, les congressistes ayant un mandat impératif (1).
Mais les Constitutions écrites présentent des avantages qui ne sont plus à démontrer. A l'homme de bonne foi demandant ce qu'était l'ancienne Constitution Française, de Maistre croit qu'il suffisait de répondre : « C'est ce mélange de Liberté et d'Autorité, de lois et d'opinions, qui faisait croire à l'étranger sujet d'une monarchie et voyageant en France, qu'il vivait sous un autre gouvernement que le sien (2j». En d'autres termes, c'était l'air que Ton respirait en France; malgré sa pureté et sa douceur, il n'empêcha pas la naissance de monstrueux abus.
Certes les Constitutions écrites n'ont souvent pas opposé une barrière bien solide au despotisme et aux révolutions. Elles sont cependant pour les peuples une garantie sérieuse et l'expérience a prouvé qu'on ne les violait pas toujours impunément.
L'histoire « cette politique expérimentale, comme il
(1) L'élection est considérée comme faite le jour où sont élus les députés au Congrès, si l)ien que l'on règle aussitôt les paris engagés sur les noms des candidats à la Présidence.
(2) Considérations sur la France.
- 45 • rappelle », a donné à Joseph de Maistre un démenti formel. Beaucoup de Constitutions d'Europe et d'Amérique ont traversé sans trop soulïrir d'innombrables vicissitudes. L'essai sur le principe générateur des Constitutions politiques, le livre où le théoricien de l'ancien régime s'est efïorcé de démontrer qu'une Constitution délibérée et écrite n'est pas viable, parut en 1814. Et l'année 1814, ainsi que Proudhon l'a remarqué, fut le point de départ d'une ère nouvelle, l'ère des Constitutions ; si l'on songe aux habitudes prophétiques de Joseph de Maistre, c'est d'une amusante ironie.
Et cependant il y a dans ces critiques des réflexions dont, après Auguste Comte, nous pouvons tirer profit. « Ce qu'il y a de mauvais dans une Constitution, ce qui doit même la détruire en fait cependant portion comme ce qu'il y a de meilleur (1) ». Et il est souvent dangereux d'en elTacer trop tôt ce qui manifestement nous choque. C'est peut-être, hélas ! par ce que la Constitution de 1875 contient de monarchique qu'elle s'est maintenue dans un pays où les traditions autoritaires sont encore si fortes.
Il ne faut pas apprécier les institutions politiques « par certains inconvénients collatéraux qui s'emparent aisément des vues faibles et les empêchent de juger l'ensemble ». Souvent « le remède de l'abus nait de l'abus », et les réformes hâtives sont parfois imprudentes, car à la place de l'ancien abus corrigé par l'habitude, elles mettent un abus nouveau dont nous sentons tout le poids.
Joseph de Maistre appelle avec force notre attention ^ur les désillusions que donnent souvent en politique des institutions que l'on croyait excellentes. « La politique, qui est
(1) Considérations sur la France,
peut cire la plus épineuse des sciences, à raison de la dilliculté toujours renaissante de discerner ce qu'il y a de stable ou de mobile dans ses (Méments, présente un phénomène bien étrange et bien propre à l'aire trembler un homme sage appelé à l'administration des Etats ; c'est que tout ce que le bon sens aperçoit d'abord dans cette science comme une vérité évidente se trouve presque toujours lorsque l'expérience a parlé, non seulement faux, mais funeste ».
Avec son habituelle exagération, de Maistre veut dire, et combien il a raison, qu'il faut en poliliquese défier de la logique et apporter dans l'étude des faits sociaux le souci d'une analyse profonde et rigoureuse.
Les questions Constitutionnelles passionnaient autrefois: la foule révolutionnaire réclamait la Constitution de l'An II en même temps que du pain ; la monarchie de Charles X tomba pour une violation de la Charte, et la monarchie de Louis-Philippe pour avoir refusé une légère modihcation des lois électorales. Elles nous laissent aujourd'hui plus calmes. Par deux fois la Constitution de 1875 a été revisée tranquillement ; et bien qu'elle soit l'objet de critiques fréquentes et justifiées, l'opinion publique ne s'agite guère pour demander une révision nouvelle. Pendant le Boulangisme, le mouvement Révisionniste ne fut jamais qu'une apparence et une machine de guerre. Aujourd'hui les programmes politiques qui demandent des cliangements constitutionnels, tombent dans l'indifférence générale s'ils ne sont pas soutenus par de bruyantes campagnes électorales.
Et cependant les esprits curieux de science sociale se préoccupent toujours des questions constitutionnelles ;
jnmnis pGnt-f^tre ces problèmee^ n'ont ét('* plus sf^riensement étudies. Mais la masse ne s'émeut pas.
Et^t ce tjtïm^ que respriï. du peuple Françîus n rlitm^^éV Nous ne le croyons pas. I) se passionnait autrefois pour une Constitution parce que le mot Conslitutinu prenait pour lui une valeur mystique. Avoir une ConstUuîicin signifiait nvoir la garantie d'un minimum de droits, d*un minimum d'é^'alité et de liberté; voilà pourquoi il défendait si héroïquement la Charte aux Journées de Juillet. Avoir une Constitulion républicaine voulait dire avoir tous les droits, toute la liberté, toute l'égalité : voilà pour([Uoi il en rêvait. Aujourd'hui ce minimum de droits politîtiues est à ce point ^^aranli par les mœurs publiques que ntïtre Constitution ne les mentionne plus. Nos institutions ne sont plus seulement posées sur le sol, comme le disait Josepirdc Maistre en 179f>, elles sont profondéjucnt enracinées dans notre terre. D'un autre colé la liberté et l'éf^alité politiques n*ont point donné le bonheur au peuple; aussi le pherelie t-il dans la solution des prnJilêmes économiques qui ont remplacé les problèmes ijoliliques dans Jes préoccupations des citoyens.
Mais en 1792. l'esi>oir populaire, jeune encore et ffue la première désillusion n'a pas tlétri, attend delaConslHution ' la tin des misères innombrables qui rassaillent, La Constitution assurera, nul républicain n'en doule. le salul de la nation et le lion heur de tous.
CHAPITRE m
Le Comité d@ Constitution
L Siéyèst. — IL Thomas Paine. — IIL Brissot, — IV. Pétion. — Y, Yergniaud. — VL Gensonné, — VII. Barère. — VJII. Danton, Son attitude envers les Girondina. — IK. Les suppléants, Barbaroux. — X. Le Coruité et le tllub des Jacobins. — XI. Le parti Girondin: M"n« Roland; Sophie Candeille et Julie Talma; la marquise de (îondorcet.
Le 11 octobre la Convenllon nomma sou Comité de Coiistitulioii î Siéyès, Thomas Paine, Brissot, Pétion, Vergniaiid, Gensonné, Barère, Danton, Condorcet, y furent élus.
ce
CD
Le premier député éki au Comité de Constitutioti fut Siéyès. Nous ne raconterons pas sa vie et nous n'essaierons pas d*apprccier son œuvre. Sa réputation était immense, et tant par ses écrits que par son passé, il semblait mieux désigné que personne pour travailler à une Constitution. Avant 1789, il avait déjà été envoyé aux états de Bretagne et avait siégé k TÂssenitilée provinciale d'Orléans, oià il s'était trouvé en compagnie de Lavoisier, Fillustre chimiste, d'Anqtietil, rhistoiien,et de Tabbé Louis, le futur ministre des flnances de la tle^lauration. On sait qu'il ne fut élu aux
Etats Généraux qu'au dernier moment, le vingtième et dernier des' députés de Paris. Mais le succès de ses trois brochures lui assurait à Tavance une grande place dans l'Assemblée (1). Aussi prit-il dès le début une influence prépondérante. Son rôle fut décisif dans les premiers jours de la Révolution. C'est lui qui trouva le nom d'Assemblée Nationale. Il fut membre du Comité de Constitution. L'amitié que Mirabeau avait pour lui et l'admiration qu'il lui manifestait, augmentait encore son pouvoir. Le grand orateur avait dit qu'il considérait son silence et son inaction comme une calamité publique. Sa popularité subit une éclipse quand on lui vit défendre la dîme ecclésiastique. Cependant il resta l'un des chefs du parti démocratique ; il fit partie du Cercle social fondé par Fauchet et Condorcet, et si, pendant la législative, il se tint un peu à Técart, bien qu'il eut une polémique avec Thomas Paine sur la République, nul ne fut étonné de le voir à la Convention. On sait combien son rôle fut effacé pendant les deux premières ' années de cette Assemblée ; il a lui-même résumé son attitude dans un mot fameux en répondant quand on lui demandait ce qu'il avait fait pendant la tourmente : J'ai vécu. Un récent historien de Siéyès (2) a essayé de défendre cette attitude passive et de montrer que s'il resta silencieux ce ne fut pas par peur. Il paraît bien cependant qu'il n'avait rien d'un héros. Robespierre l'avait à ce point épouvanté que, quarante ans après, un jour que la maladie le faisait quelque peu délirer, il dit à son valet de chambre : « Si M. de Robespierre vient, vous lui direz que je n'y suis pas )).
Après thermidor sa situation redevint prépondérante. Cependant ses projets de Constitution furent froidement
(1) Vues sur les moyens d'exécution dont les représentants de la France pourront disposer (1788). — Essai sur les privilèges (1788). — Qu'est-ce que le Tiers-Etat (1789).
(2) M. Albéric Neton.
accueillis, ce qui rirrita. Nous ne le suivrons pas dans sa carrière ; nous n'étudierons pas son rôle au 18 brumaire ni son attitude envers Tempereur Napoléon. Mais il nous paraît que son Iiistorien a exagéré la grandeur de la résignation avec laquelle il recevaitles présents de l'empereur- En résumé, son caractère d'homme public e été certainement au-dessous de sa haute intelligence.
On a beaucoup reproché à fc^iéyèsson mépris de rhistoire et 3a confiance qu'il avait dans les théories, 11 disait, paraîtil : (( La politique est une science que je crois avoir achevée (1) iK Maison a certainement exagéré la portée de son opinion sur ce point. Dès Tépigraphe du célèbre livre ; Qu'est-ce que le Tiers-Etat, il marque bien la diiïérence entre la théorie et la pratique, la phlilosophie et l'administration : « Tant que le philosophe n'excède point les limites de la vérité, ne Taccusez pas d'aller trop loin. Sa fonction est de marquer le but, il faut donc quil y soit arrivé. Si restant en chemin, il osait y élever son enseigne elle pourrait être trompeuse. Le devoir de l'administrateur, au contraire, est de graduer sa marche suivant la nature des difficultés. Si le philosophe n'est au but, il ne sait où il est ; si Tadministraleur ne voit le but» il ne sait où il va ».
il est certain qu'il avait été fortement impressionné par les idées de Turgot, Il fut, en opposition de Rousseau, le grand théoricien du système représentatif ; il s^était prononcé à la Constituante contre Tintervention du peuple dans la Législation. Principal auteur de la division territoriale en départements j il avait demandé la création des grandes communes. Mais au Comité de Constitution de la Convention, son rôle paraît avoir été peu important; il s'effaça devant Condor cet
CD
(i) Rapporta ]!iir Etienne Dumon t. SLiuvenii's nur Mirabeau.
Le seul qui, avec Condorcet, balançait la réputation de Siéyès était ranglo-américain Thomas Paine.
La vie de ce personnage est étrange. Il fut le prototype non encore dépassé de ces révolutionnaires cosmopolites dont le xix« siècle devait montrer de si curieux et attachants exemplaires. Né en Angleterre d'une famille de Quakers plébléiens,ilne reçut qu'une instruction primaire. Successivement fabricant de corsets, corsaire, employé de la douane, épicier et marchand de tabac, il était arrivé à trente-sept ans, après deux mariages, ruiné et désespéré, sans se douter, semble-t-il, de sa valeur. C'est alors, en 1774, qu'il partit pour l'Amérique, emportant pour toute fortune des lettres de recommandation de Franklin qu'il avait connu à Londres. Pendant sa vie agitée, Paine avait trouvé le temps de s'instruire; il possédait, outre un sérieux bagage littéraire et philosophique, une culture scientifique de premier ordre. Professeur et journaliste à Philadelphie, il joua un rôle prépondérant dans l'insurrection américaine. Son Common Sensé, le plus célèbre de ses pamphlets, eut un effet immense. Soldat en même temps qu'écrivain, il lit le coup de feu et entre deux combats écrivit ses Crisis qui pour Washington valait le secours d'une armée .
Après la guerre, il fut nommé secrétaire des Affaires étrangères près du Congrès ; mais il dut quitter ce poste à la suite des réclamations de Deane et de Beaumarchais. Il entra alors comme clerc chez un homme de loi. Après avoir accompagné en France l'ambassade du colonel Laurens, il s'adonna à des travaux scientifiques qu'il soumit à l'Académie des sciences de Paris : parmi ses inventions figurent un pont de fer, un bateau à vapeur, une machine à planer, une chandelle sans fumée, une roue à
jantes concentriques, un moteur à poudre* On voit que ce n*étaU pas seulement dans Tordre politique qu'il était en avance sur son temps. l*aine fut à Paris le lion du jour. Après la fuite de Varennes, Il rédigea le premier manifeste républicain qui, signé par Ducliasleiett fut aHiclié sur les murs de la capitale. C'est à ce moaient qu'il publia les Droits de VHomme où il se rallie à la République représentative. 11 rentra quelque temps en Angleterre où il put croire la Révolution imminente. Menacé d'arrestation» il s'échappa et arriva à Calais où il fut reçu triomphalement. Quatre départements Tavaient envoyé à la Convention.
Il y fut d'abord entouré du respect de tous. Sa popularité commença à baisser au moment du procès du Roi qu'il défendit énergiquement. 11 votait avec les Girondins ; cependant il ne fut point proscrit le 2 juin. Dès ce moment, il ne parut plus que rarement k ïa Convention,
Arrêté en décembre 1793, il resta un an en prison, Gouverneur Morris, Tambassadeur américain, son ennemi mortel, ne faisant rien pour l'en tirer; cet homme, qui pouvait revendiquer trois patries, se vit un jour proscrit d'Angleterre, son pays natal, emprisonné comme étranger dans cette France qui l'avait adopté, et renié par le représentant de l'Amérique qu'il avait fondée, 11 ne reparut qu'une fois à la Convention pour critiquer la Constitution deran 111.
C'est de cette époque que date VAge de Raison, ouvrage de polémique religieuse dirigé surtout contre les protestants, qui a fondé la réputation d'impiété qu'il garde encore en Amérique.
Il vit les débuts de la fortune de Bonaparte dont il fut un moment le conseiller et rentra en Amérique avec la femme et les fils de son ami Bonnevilîe. Il vécut dès lors paisiblement et mourut dans sa ferme de New-Rochelle.
Disons pour compléter cette étrange histoire que son cadavre, déterré jjour cire transporté en Angleterre où on devait lui élever un monument, arriva dans un moment
de réaction cléricale. Gobbet, son admirateur, le garda chez lui; à sa mort, ses meubles furent vendus et le cadavre de Paine faillit être mis aux enchères. Il erra depuis de maison en maison et sa trace est perdue.
Thomas Paine était cosmopolite par ses principes autant que par sa vie. 11 ne fit jamais cependant les rêves fous d'Anacharsis Cloots. Il voyait bien que le Rhin, les Alpes, les Pyrénées et rOcéan étaient les limites naturelles de la République française. Son influence dans le comité de Constitution fut très réelle. A la vérité, il comprenait le français sans le parler, mais quatre de ses collègues connaissaient TAnglais, Barère, Brissot, Condorcet et Danton. Il était Tami de Brissot et vivait dans la société habituelle de Condorcet. C'est en général la marquise de Condorcet qui traduisait les travaux de Paine destinés à la Convention (1). Il avait écrit un projet de Constitution qui lui fut emprunté par Barère et n'a pas été retrouvé.
Les Girondins ne pouvaient manquer d'envoyer au comité de Constitution celui que Ton considérait comme leur chef et dont on leur avait donné le nom : Brissot. Certes il n'avait rien d'un chef de parti. Cloots qui ne l'aimait pas écrivait : « Quant à Brissot, je ne connais pas d'homme moins Brissotin que lui (2). » Pauvre, vivant avec la simplicité d'un artisan, il manquait d'autorité. Il avait été dans sa vie aventureuse mêlé à des affaires indé-
(1) Le docteur John Moore raconte qu'il les avait trouvés souvent tous les trois travaillant ensemble et fort occupés. Voir pour tout ce qui concerne Paine le livre de M. Daniel Moncure O'Gonway : Thomas Paine et la Révolution dans les deux inondes, traduction Rabbe.
(2) Ni Marat, ni Roland, opinion d'Anacharsis Cloots.
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licales dont sou honneur sortit intact, mais quli était trop facile d'exploiter contre lui .
Son savoir encyclopédique le rendait précieux à son parti; il n'était i)as seulement un théoricien; ayant beaucoup voyagé, en Angleterre, en Suisse, en Amérique, il avait étudié de près les choses et les hommes. Il avait pris en Angleterre le goût de collectionner des faits et le talent d'exposer une question dans le détail, de façon à la définir et à la limiter au moment où elle vient en discussion- Ses opinions démocratiques étaient connues depuis longtemps ; il tut un des rares révolutionnair^es que Ja Révolution ne surprit pas et trouva prêt à Jouer son rôle. Il avait étudié le droit pénal, les finances et l'économie politique, il était au courant des afïaires étrangères. Sans être homme d*esprit, ni écrivain, il fut un bon journaliste. 11 ne lit point parti de la Constituante, mais sa réputation était telle que le comité de Constitution le consulta. Son journal Le Patrioit'. Français fut longtemps Torgane le plus impor^ tant du parti démocratique et resta jusqu'à la fin le porteparole de la Gironde.
Son rôle à la Législative fut prépondérant. Il était représenté au premier ministère girondin par ses amis Roland et Clavière. Membre du comité diplomatique, c'est lui qui fit déclarer la guerre à TEmpereur, et plus tard, sous le nom de son ami Lebrun, il fut le véritable ministre des affaires étrangères. Tout cela semble lui donner flgure de chef et cependant ses hésitations, son goiit de Tintrigue qui se mêlait à une naïveté réelle, rerapèchèrent de donner à ses amis une direction puissante. Il lui manquait d'ailleurs la qualité indispensable à un chef parlementaire ; l'éloquence. Ses discours sont de longues et intéressantes dissertations où rien n'est mis en relief ; on n'y trouve jamais la formule nette, le mot de ralliement. Lui qui après Va_ rennes avait demandé la mise en jugement du roi se corn promit inutilement à l'Assemblée législative en essayant de sauver la royauté. Et le 10 Août se fit, non pas sans ia
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Gironde, puisque en dehors de l'Assemblée, Barbaroux et Rel)ecquy en partagent le redoutable honneur avec Danton, mais sans Brissot et peut-être un peu malgré lui. Aussi arrivait-il à la Convention, où trois départements l'avaient envoyé, un peu aigri et devenu l'adversaire de cette commune de Paris dont il avait fait partie en 1789 et pour l aquelle il avait établi un plan d'organisation autonomiste dont nous parlerons. Les calomnies et les attaques ne cessaient pas contre lui. Le cruel et merveilleux pamphlet que Camille Desmoulins devait regretter avec larmes, avait paru quelque temps auparavant.
En étudiant la carrière de Brissot, on est stupéfait de voir Taine reprendre à son compte les calomnies de Morande. Tantôt il le rapproche de Marat et l'accuse « de n'avoir vu la France et l'étranger que par la lucarne de sa mansarde et les lunettes de son utopie. » Tantôt il lui reproche ses débuts modestes et son érudition de cabinet de lecture. 11 insiste sur sa misère : « du fond du galetas où sa femme blanchit ses chemises, il est bien aise de gourmander les potentats. » Taine est bien obligé d'ailleurs de reconnaître sa probité. C'est une façon un peu singulière de juger les hommes que de tenir compte seulement des attaques de leurs ennemis. C'est comme si l'on n'étudiait les politiciens du second empire que dans les pamphlets parus à Bruxelles, ou nos hommes d'Etat contemporains que dans la presse d'opposition. Brissot, si maltraité de son temps, ne paraît pas avoir été au-dessous de sa destinée, qui fut triste et belle.
Jérôme Pélion avait été l'homme le plus populaire de Paris. A l'Assemblée Constituante, il était rorateur le plus, important et le plus écouté du petit groupe démocratique, qui comprenait Robespierre, Buzot et Grégoire. On sait
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que lors de la fuite de Varennes, il avait été chargé avec Barnave et Latour-Aîaubourg de ramener la famille royale. I) réclama la mise en jugement de Louis XVI. Il s'était montré un des 1res rares députés partisans de l'intervention populaire dans la législation» en demandant rappel au peuple dans les cas de oeto.
Elu maire de Paris après la dissolution de rAssemblée Constituante, sa popularité ne fit que croilre. M eut envers le roi et la cour une attitude Ocre, agressive qui ne contri bua pas peu à la chute de la royauté. Aussi lorsqu'il entra à la Convention, il était considéré comme un des membres les plus importants de l'Assemblée, dont il fut le premier président. Manuel, qui avait été à la commune de Paris son procureur syndic, proposa que le a président de la France » fut logé aux Tuileries et environné de la force publique. Cette motion, dont l^étion n*était peut-être pas responsable, lui fut souvent reprochée dans la suite, lorsque sa popularité fut tombée. Il était regardé comme un des chefs des Girondins ; mais il ne prit jamais une part très ardente à la lutte contre la Montagne. 11 avait un carac tère conciliant et jusqu'à la fin, il sembla croire l'union possible. On sait qu^après le 31 mai, il fut parmi les représentants qui essayèrent d'organiser la résistance dans le Calvados et que, réfugié dans la Gironde, il se suicida avec Buzot dans un vignoble du Médoc. H avait été jusqu'au dernier moment entouré de l 'affection et du respect de ses amis.
Le plus grand orateur de la Gironde, Vergniaud, fut aussi envoyé au Comité de Constitution, L'Asseml^Iée législative avait retenti de son éloquence et c'est lui qui avait porté à la royauté les plus rudes coups. Cependant, dans les derniers temps, il se montra moins agressif et il avait espéré sauver le roi. Ce fut lui cependant qui en
qualité de Président de TAssemblée prononça sa déchéance. Vergniaud était très nonchalant, et il est probable qu'il ne fut pas assidu au Comité. Lorsqu'il prit la parole sur le projet de Constitution, il en parla comme un homme qui n'aurait pris aucune part à sa rédaction. Madame Roland ne l'aimait guère; il fréquenta peu chez elle d'ailleurs, et si l'on en croit les légendes, il préférait la compagnie des femmes de théâtre. Vergniaud avait une influence très grande sur ses collègues du département de la Gironde; et c'est sans doute par amitié pour lui que Boyer-Fonfrède et Ducos n'allèrent jamais à la Montagne o ù leur tempérament les attirait. C'est sur Vergniaud que Danton semblait compter quand il espérait une alliance avec les Girondins, et c'est à lui qu'il s'adressait quand il faisait appel aux hommes de talent qui se trouvaient parmi ses ennemis. Tacticien parlementaire très habile, il s'efforça de détourner l'orage au 31 mai. Après la défaite, il se montra d'une grande insouciance et ne chercha pas à s'échapper de Paris comme il aurait pu le faire. En prison il donna à ses amis l'exemple de l'héroïsme tranquille.
Vergniaud était accompagné au Comité de son ami Gensonné qui, comme lui, avait fait partie de l'Assemblée législative. Dans les premiers temps de la Révolution, Gensonné avait joué à Bordeaux avec Guadet un rôle prépondérant. Chargé d'une mission en Vendée, il se lia avec Dumouriez et ces relations lui furent plus tard violemment reprochées. C'est lui qui peu de temps avant le 10 Août entama, au nom de ses amis, des négociations avec le roi. Mais il accepta sa chute et se rallia comme tous ses amis à la République. Gensonné était un orateur un peu froid mais serré et vigoureux. Très travailleur, il rendait des services dans les comités, et si l'on en croit
Madame Roland, il aurait rédif^é une partie du plan de Constitution. Le fait qu'il en donna lecture semble bien en effet confirmer ce propos.
Bertrand Banîre est un des conventionnels dont î\ est le plusdiflïcilede parler; ce n'est pasti lui que vont naturellement les sympatliies- Peut être cependant est-on pour lui trop sévère. Certes ce ne fut pas un beau caractère. Mais, dans une période normale, ses défauts fussent passés inaperçus, et il eût laissé un nom moins compromis et la réputation d*un excellent homme d'Etat* En regard de ses collègues dont Lakanal disait d'ailleurs avec trop de modestie : « Nous n'avons eu qu'une vertu, nous n'avons jamais eu peur )», Barère manquait de courage. Il ne craignait pas la lutte cependant, mais après la bataille on ne le trouva jamais du côté des vaincus. Il ne mérite pas la sanglante auréole qui Tentoure. On cite de lui des mots terribles ; mais il n'est pas bien sur qu'il les ait prononcés tous ; certains n*ont pas la sig-nification cruelle qu'on leur a donnée et les autres sont l'elïet delà rhétorique Gasconne. La vérité est qu'il sauva la vie à beaucoup de monde. Il ne faut pas oublier quand on parle de luii le rôle actif qu'il joua au comité de Salut Public : travailleur infatigable, orateur toujours prêta la tribune, il rendit de très grands services.
Il entrait à la Convention précédé de la réputation qull s'était acquise par ses discours à la Constituante et ses articles dans Lp Point du Jour. Ses études le préparaient autant que sa vie politique h tenir sa place au Comité de Constitution. Pendant sa courte et brillante carrière d'avocat au Parlement de Toulouse, malgré ses occupations professionnelles et les succès mondains que son esprit, sou élégance et sa bonne mine lui rendaient faciles, il ne
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négligea pas les graves travaux. Il avait étudié la politique et tout particulièrement les ouvrages de Montesquieu. A l'Assemblée Constituante il avait énergiquement combattu la division par départements et à la fin de sa vie il avouait avoir toujours été secrètement fédéraliste.
Lié avec les principaux Girondins et particulièrement avec Vergniaud qui conserva longtemps des illusions sur la solidité de son amitié, il ne prit pas parti au 31 Mai. Il se montra jusqu*à ce moment Tadversaire de la Commune et demanda même la tête d*Henriot.
Nous n'avons pas Tintention de tracer un portrait des membres du Comité. On a pu remarquer que pour les plus illustres d'entre eux nous nous sommes contenté de rappeler les principaux traits de leur caractère et de leur vie. Nous ne ressaierons même pas pour Danton. Nous aurions voulu rechercher la part qull a prise à l'élaboration du plan de comité; mais c'est une œuvre impossible, puisque nous n'avons pas les procès-verbaux des délibérations et que sur les travaux de chacun des membres nous en sommes réduits aux plus vagues conjectures. Danton ne parait pas s'être intéressé à ces travaux; les spéculations politiques ne le préoccupaient guère ; il est le seul â n'avoir pas signé le projet, bien plutôt sans doute par négligence que pour protester contre ce plan.
Nous étudierons seulement quelle était à cette époque l'attitude de Danton envers les Girondins(l). Il souhaitait ardemment la réconciliation. Il eût voulu que la députation de Paris fût composée par parties à peu près égales de
{i) Uf'/r/ufi dfi la Hfiofdulion Franoaisn . Tome XXIV. Danton à la Çow'enfioHf par M. AiilanJ.
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Montagnards et de Girondins ; son auii Delacroix proposa d'élire à la fois Robespierre et Pétion (1), La tentative éclioua, mais Danton s'eJTorça encore d'erapôcher la lutte. Il obtient de Brissot la déclaration qn'U n*est pas pour la république fcdérative (2), Dès les premiers jours de la Convention, il repousse Téquivoque protection que Marat lui voulait imposer. Gorsas constate son succès, el Condorcet, qui le mois précédent lui avait donné sa voix pour le ministère de la justice» y applaudit. Cependant la lutte avait éclaté; la bataille parlementaire s'était engagée à propos du décret sur la garde départementale- Il tente encore l'union el ne réussit qu'à îmre acclamer une fois de plus rUnité de la République.
Danton n'était donc pas Tennemi irréconciliable de la Gironde. Il reconnaissait le mérite et le talent de quelquesuns des amis de Vergniaud, A maintes reprises il leur olTrit l'alliance, toujours en vain. Garât, ministre de la Convention, qui était Tami de la plupart des Girondins et le disciple de Condorcet, nous raconte dans ses Mémoires, que Danton se plaignait souvent de l'échec de ses efforts pour amener l'union : «Vingt fois, lui disait-il, je leur ai offert la paix; ils ne Tont pas voulue ; ils refusaient de me croire, pour conserver le droit de me perdre; ce sont eux qui nous ont forcés de nous jeter dans le sans-culotisme qui les a dévorés, qui nous dévorera tous, qui se dévorera lui-môme {'S) ». Lorsqu'il comprit que Brissot et ses amis étaient perdus, il tomba dans un profond désespoir; Garât, venu pour faire appel à sa pitié, le trouva malade : u Je ne fus pas deux minutes avec lui, nous dit-il, sans voir que sa maladie était surtout une profonde douleur et une grande ^ consternation de tout ce qui se préparait. Je ne pourrai pas les sauver, furent les premiers mots qui sortirent de sa
Si
(1) BneMz et Houx Tome XXI, |j. 108*
(2) Bûchez et Roux. Tome XX, [). 141.
'3) Mémoires de (hiral. Bâcliez et H-ms. l'oiiie XVIII.
bouche, et, en les prononçant, toutes les forces de cet homme, qu'on a comparé à un athlète, étaient abattues, de grosses larmes tombaient le long de ce visage dont les formes auraient pu servir à représenter celui d'un Tartare: il lui restait pourtant encore quelque espérance pour Vergniaud et Ducos (1) », Ces larmes de Danton sont sa meilleure défense et prouvent sa sincérité.
Danton ne réussit pas; d'ailleurs les Girondins faisaient tout pour l'éloigner d'eux et l'exaspérer. Les amis de M»°» Roland partageaient sa haine. Celle-ci, en effet, détestait le grand tribun depuis son passage au Ministère du 10 Août. Elle ne pouv^ût lui pardonner d'avoir été à ce moment l'homme le plus important du gouvernement. Elle lui reprochait les massacres de septembre; elle voulait ainsi décharger Roland de. toute responsabilité. Pendant cette période si agitée, Danton la voyait souvent, même dans l'intimité. Elle éprouvait une sorte de répugnance physique pour sa puissante laideur : « Je regardais cette figure repoussante et atroce.. . Je n'ai jamais rien vu qui caractérisât si parfaitement l'emportement des passions brutales, et l'audace la plus étonnante, demi voilée par l'air d'une grande jovialité, l'affectation de la franchise et une sorte de bonhomie... Mon imagination m'a souvent figuré Danton un poignard à la main, excitant de la voix et du geste une troupe d'assassins plus timides ou moins féroces que lui; ou bien, content de ses forfaits, indiquant par le geste qui caractérise Sardanapale ses habitudes et ses penchants (2) ». Danton n'essaya pas, d'ailleurs, quand il comprit cette antipathie, de la faire revenir sur ces éen timents. Le 29 septembre, comme on proposait d'inviter Roland à rester au ministère, il eut un mot ironique et brutal : « Si vous faites une invitation à Roland, faites-la donc aussi à M^^ Roland, tout le monde sait que Roland
(1) Mémoires de Garât, Bûchez et Roux. Tome XVIII.
(2) Mémoires de M'"" Roland, éd. Dauban, p. 254
n'était pas seul dans son département; J'étais seul dans le mien ».
C*est dans cette ininiilié terrible qu'il faut chercher le secret de la iiaine de la Gironde contre Danton ; c'est elle qui empèclia Talliance que Danton souhaitait ardemment, que Condorcet demandait, que Ver^niaud eut acceptée, alliance encore pos.^ible, en octobre, lorsque fut nommé le Comité de Constitution et qui après le 10 Mars, lorsqu'elle fut tentée, devait inévitablement échouer.
Condorcet fut le rapporteur du Comité, il semble avoir été le principal auteur du projet lui-môme, nous lui consa crerons donc une étude plus importante.
Six suppléants avaient été nommés : Barbaroux, Hérault de Séchelles, Lanthenas, Jean Debry, Fauchât et Lavicomterie, Barbaroux fut seul appelé à siéger en remplacement de Brissot. Il signa le projet.
Barba roux avait joué un rôle important, à Marseille, dans les premiers temps de la Révolution. 11 prit une grande part au 10 Août. A la Convention il fut mi des plus ardents adversaires de Robespierre. Généreux et brave, il était parmi les Girondins un des plus attaqués; c'était sans doute à cause de son amitié pour M™» Roland et Bu^oE. Malgré sa jeunesse, il connaissait bien les questions commerciales, l'administration et l'économie politique. Il intervint souvent avec une grande compétence dans les discussions d'affaires. Homme d'action, il essaya après le 31 mai d'organiser la résistance en Normandie. Au milieu des plus graves soucis, il n'abandonnait pas d'ailleurs sa vie de plaisirs. Les théories de politique pure paraissent l'avoir assez peu préoccupé.
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Comme on le voit, les Girondins avaient la majorité au Comité de Constitution. En réalité, un seul Montagnard y avait été appelé, il est vrai que c'était Danton ; mais nous avons vu qu'il s'intéressait peu aux questions constitutionnelles. Barère et Condorcet à ce moment n'avaient pas encore pris nettement parti. Quant à Siéyès, ses sympathies allaient à la Gironde et selon Lamartine il eût souhaité l'alliance avec Danton (1).
C'était donc une victoire pour la Gironde et les Montagnards le comprirent ainsi. Le lendemain Couthon déclara au Club des Jacobins que la composition du Comité lui avait ouvert les yeux sur les projets de ses adversaires. Chabot indiqua, il est vrai, que Condorcet n'était plus du pacte Brissotet le 14 octobre, il revendiqua Danton, Barère et Condorcet comme ses amis. Mais ce n'était qu'une faible minorité. Aussi, sur la proposition de Danton, la Société décida de former un Comité auxiliaire de ConstitutioQ et le 17, CoUot d'IIerbois, Billaud-Varenne, Robespierre, Danton, Chabot et Couthon y furent élus. Cela ne pouvait pas compenser pour Robespierre, l'irritation très vive qu'il avait ressentie, si nous en croyons Durand-Maillane, de ne pas faire partie du Comité de la Convention (2) .
Mais les Girondins eux-mêmes formaient-ils un parti ? A la Convention, les députés qui dans l'histoire portent ce nom ont toujours été divisés dans les votes les plus essehtiels. En somme, ils ne paraissent s'être bien entendus que dans la lutte contre i^aris,
En dehors de l'Assemblée avaient-ils une organisation ?
(1) On «ait qu'il ne faut accepter qu'avec une prudence extrême les affirmations de Lamartine.
(2) La SocifUédes Jacohlnn, Recueil des documents, ipH.r M Aulard, tome IV, p. 381, :m, 38.% 380.
Pendant quelque temps, ils s'étaient réunis place Vendôme, chez \\^^" Dodtin. Mais dans la légende, ils nous apparaissent surtout groupés sons Tardente discipline de Manon Roland. Il n'en fut pas tout à fait ainsi dans la réalité.
Ce fut par Brissot que les députes de la Gironde se lièrent avec les Roland. Certains se montrèrent rôfractaires au charme de la femme extraordinaire qui passe pour leur inspiratrice. Mais les farailiers de la maison se trouvaient en nombre au Comité de Constitution. BrissoC Tami intime, y fut bientôt remplacé par Barbaroux que Ton a cru longtemps le héros du mystérieux amour de M™'^ Roland. Pétion, retenu par ses occupations absorbantes de maire de Paris, avait peu fréquenté son salon pendant la Législative; mais il était reste son ami et elle en parle en termes touchants dans ses mémoires. Le portrait qu'elle nous trace de Gensonné prouve la sympatbie qu'elle avait pour lui.
Le plan de Constitution ne fut pas, sans doute, beaucoup discuté chez M"^" Roland qui reproche constamment à ses amis de se perdre dans les abstractions. Ceux qui lui étaient le plus entièrement dévoués, étaient surtout des hommes d'action comme Barbaroux et Louvet, qui a valent fait leurs preuves au 10 Août, et son tendre liuzot, qui engagea la lutte avec tant de témérité, Vergnlaud, Torateur et Condor cet, le penseur de la Gironde allaient peu chez elle. Ils subissaient t'iniîuence d'autres femmes» et c*est pour cela qu'inconsciemment, elle avait contre eux^ une antipathie réelle. Manon Roland sous le superbe manteau qui la drapait à l'antique était restée femme, capable de jalousie et se laissant guider par rimpression physique comme nous l'avons vu pour Danton, Elle nous apparaît ainsi moins haute sur son piédestal, mais plus proche et plus touchante.
Vergniaud volage et homme de plaisir lui échappait donc, La légende s*est emparée des amours du grand orateur
IIP
CP
Girondin. Il fréquentait, dit-on, chez Sophie Candeille(l) dont il aurait été Tamant. Celle-ci, d'ailleurs, s*est toujours défendue d'avoir été dans Tintimité de Vergniaud même alors que ses relations avec le Girondin ne pouvaient plus lui attirer que de la gloire. C'est chez M^i» Candeille que Michelet place la fête fameuse donnée à Dumouriez où Ton aurait essayé de rapprocher Danton de la Gironde et que Marat vint troubler de ses insultes grossières. Mais la fête eut lieu chez Julie Talma et non chez M^i® Candeille. Un certain nombre d'hommes politiques, pour la plupart Girondins, se réunissaient en effet chez la femme du célèbre tragédien. C'était d'ailleurs chez elle une tradition d'avoir un salon politique ; alors qu'elle n'était encore que M^i* Carreau, ex-danseuse double à l'Opéra, elle recevait déjà Mirabeau et Narbonne, Chamfort, David et les Chénier. C'était une femme intelligente et spirituelle et chez elle, au milieu des jolies femmes, entre deux propos galants, on dut échanger parfois de graves paroles. Vergniaud, Ducos et Guadet semblent avoir fréquenté sa maison et Condorcet y vint souvent. Lorsque Julie Talma se sépara de son mari, elle se réfugia chez M«»« de Condorcet, ce qui prouve bien leur étroite amitié.
C'est chez M.^^ de Condorcet elle-même que se réunis- . saient encore les Girondins. Pendant la Législative, ils étaient allés chez M^^^^ de Staël, dont l'ami, Narbonne, avait un moment porté la fortune de la monarchie. M™® de Condorcet était liée avec M°a« de Staël et après le 10 Août les Girondins ne vinrent plus que chez elle (2). Sophie de
(1) Fille du compositeur, actrice du Théâtre Français et auteur dramatique. La Belle Fermière passe pour avoir été écrite en collaboration avec Vergniaud.
(2) Lamartine laisse entendre que si les Girondins songèrent un moment à soutenir Narbonne avec les (Constitutionnels, cette entente était due au double amour de Mme de Staël et de Mme de Condorcet pour le jeune ministre. En ce qui concerne M™' de Condorcet, cette légende ne repose sur rien.
Groucliy, marquise de Condorcet était une femme d*une intelli^'ence supérieure et d'uo savoir presque encyclopédique; elle était d'ailleurs fort jolie et son salon de l'hôtel des Monnaies, au quai Conti, fut à la fin du xyiii^ siècle un centre intellectuel très actif. Lafayetle, Volney, le poète Roucher, le savant Cabanis, qui devait épouser sa sœur, en étalent les liotes assidus. Adam Smith, Alfiéri, le poète tragique, et Beccaria y vinrent ; Gloots y fréquentait; ii ne s'appelait pas encore Anacharsis, était toujours baron et dans son enthousiasme pour la beauté et le savoir de M"« de Condorcet la saluait du nom de : a Vénus lycéenne (1) ^). Ce salon, pins modeste pendant la Convention, reçut cependant beaucoup de Girondins et Gboudieu prétend qu'elle eut sur eux plus d'influence qu'aucune autre femme (2). Si l'on s'est occupé quelque part du projet de Constitution, c'est sans doute chcïî elle Les députés purent y rencontrer le célèbre anglais, David Williams, qui allait aussi beaucoup chez M"'^^ Roland, et aux lumières duquel le Comité eut recours (3).
On le voit, rien ne ressemblait moins à une organisation régulière que ces réunions chez des femmes à la mode. Plus tard, devant le danger, les Girondins essayèrent de former un parti' discipliné ; c'est dans ce but qu*avaient lieu les réunions chez Valazé dont les Montagnards leur tirent un crime. Mais il n'était plus temps; on nes'organise pas dans la défaite, et la Gironde était alors déjà vaincue.
(i) La Marquise de Condorceij par Guillois
(2) Mémoires de Choudietc, Revue blanche, 15 mai 1896.
i3; Il avait exposé ^e^ idées datB un ouvrage intitulé : Ob/terva-
Uons sur la devnièreConHiitUion lîe ht France , avec des l'eues
pour la formation de la nouvelle Constitution.
CHAPITRE IV
Le Bapporteiar du Comîté ; Condorctt,
CondorceL - I. Sa vie. II.
Le savant raanitè.
m. Ses seotiments d'hu-
Sa philosophie. — I. Métaphysique et morale, IL La foi au progrès.
Sex idées xur Vinstrîtction ptiUique. — l. Ses travaux. But de rinstruction publique. IL L'enseignement commun, IIL L'enseignement profession neL Les enseignements spéciaux. L'enseignement supérieur. IV. Caractères dé l'enseignement, V. L'enseignement «les adultes. VL La liberté de renseignement. Le recnitemeat du corps professionnel et l'organisation matérielle. VII. L'éducation des femmes , F éducation intégrale, l'éducation en commun*
Condor cet émnomîMe. — L Comment il fut préparé aux études économiques. II. Physiocrate et libre échangiste. III Ses études financières. IV. Son système d'impôts, l'impôt progres-
„ sif. V. Assurances sur la vie. Caisses de retraites ouvrières. Biens communaux. VI. Ses théories.
La sociologie de CondorceL — I. Ses méthodes, H. La Mathématique sociale, III. Sa conception de l'histoire. Le sens delà solidarité.
L'homme que le comité de Constitution avait chargé de présenter le projet occupait dans Je inonde intellectuel de son temps une place prépondérante. Sa vie avait été consacrée aux sciences ; mais passionné pour le bien public, il ne craignit pas de briser son repos et de se jeter dans la lutte des partis. 11 y recueillit les plus violentes attaques
et les plus abominables calomnies, et paya de sa vie son courage à défendre ses idées.
Condorcet appartenait à la grande race de ces nobles démocrates qui furent les initiateurs de la Révolution. Issu d'une famille militaire de Picardie, les Garitat de Condorcet, il reçut une éducation étroitement bigote qui le dégoûta de la religion. Très jeune, ses aptitudes pour les mathématiques se développèrent ; aussi renonçant, malgré le désespoir des siens, à devenir capitaine de cavalerie, il s*adonna aux sciences. Ses succès y furent rapides et le lièrent avec les principaux mathématiciens de son temps, particulièrement avec d'Alembert. A vingt-six ans, il fut reçu membre ' de l'Académie des sciences dont il devint plus tard le Secrétaire perpétuel. Entraîné par le mouvement de son temps, il étudia la politique, l'économie politique et la philosophie, connut Voltaire et fut de l'intimité de Turgot.
Il n'entra pas aux Etats Généraux ; mais il acquit sur l'opinion publique et sur l'Assemblée elle-même une grande influence par ses articles de journaux. Membre de la municipalité de Paris, il fut aussi nommé commissaire de la Trésorerie, poste qu'il abandonna pour poser sa candidature à l'Assemblée Législative. Il fut élu député de Paris, mais il n'entra à la Convention que grâce aux départements, dont cinq le choisirent comme représentant. Il opta' pour le département de l'Aisne, qui avait aussi nommé Saint-Just.
Marié sur le tard à une femme jeune et belle dont nous avons indiqué l'influence, Condorcet se montra le plus attentif des époux. C'était un homme de mœurs simples, profondément dévoué à ses amis, plein de bonté pour les malheureux. Il n'était passionné que pour ses idées. Son caractère et sa vie furent, en somme, dignes de sa haute intelligence.
Sa mort fut tragique. Il n'avait pas été proscrit à la chute des Girondins, mais à la publication de la Constitution de l'An II, il écrivit une critique acerbe de Toeuvre de
la Convention. Dénoncé par le capucin Chabot, 11 fut mis hors la loL Pendant quelques mois, 11 se cacha chez ^mo Vernet, dans une petite maison de la rue Servandonî. Dans cette solitude, il avait songé à écrire sa jusUfication ; à la prière de sa femme, il abandonna ce projet pour com^ poser V Esquisse des Profjrês de Pesprit humain. Pour ne pas compromettre son hôtesse, il quitta cet asile et erra quelques jours dans Ja banlieue de i^aris. A la fin de mars 1794, un nommé Pierre Simon, vêtu comme un ouvrier, mais dont Tallure et les mains blanches Irahlssaient la condition, fut arrêté à Bourg-ia- Reine. Une édition d* Horace que cet homme avait dans la poche confirma les soupçons qu'avait éveillés la gaucherie de ses i^^estes. On le trouva mort dans sa prison deux jours après, le 9 germinal an II, Sa fin fut attribuée h une apoplexie sanguine; en réalité, il s'était empoisonné.
L'année suivante, le 12 ventôse, un jugement rectificatif de l'acte de décès de ce Pierre Simon déclara que Thomme mort dans la prison de Bourg-la-Re!ne était CondorceMl)»
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Pendant quelques années, Condorcet se consacra presque exclusivement aux mathématiques. La compétence nous manquerait pour parler de ses études scienlitiques. Lagrange et d'Alembert vantent le mérite et l'importance de ses travaux d'analyse. Arago, bon juge en la matière, s'associe pleinement aux éloges des contemporains.
Condorcet prit une grande part à la réforme du système des poids et mesures.
(1) Parmi les témoins amenés par Madame de Condorcet pour oljtenir ce juj^ement rectlQcatif, figurent rdluBtre Cabanis et Jean- Frangois Baudelaire, ancien prêtre, qui fut le pci'e du poète; c'est lui, paraît-il, *]ui iivtiit donné Ifï poison à Condorcet,
Il compléta les travaux de Pascal et de Pierre Fermât sur le calcul des probabilités, et il avait songé, nous le verrons, à des applications intéressantes de ses travaux aux sciences sociales .
Enfin pendant sa proscription, dans la petite maison de la rue Servandoni, il avait repris, après Bacon, le rêve d'une Société d'hommes uniquement dévoués à la recherche de la vérité scientifique, et tracé le tableau des efforts combinés que tenteraient tous ces savants pour le progrès des sciences. /
Ce fut par ses sentiments d'humanité que le savant fut conduit à étudier les problèmes sociaux.
Condorcet, sous une apparence froide, était un cœur tendre. Il avait surtout un sens de la justice très en éveil. Aussi le vit-on auprès de Voltaire lutter vaillamment pour la révision du procès de la Barre et de d'Etalondes. Dès 1785, il se montre dans une lettre au roi de Prusse, partisan de Tabolition de la peine de mort. Jamais il ne consentit à flatter ni même à excuser les excès populaires. Il flétrit énergiquement le mot cruel attribué à Barnave à propos du meurtre de Foulon et de Berthier : « Le sang qui coule est-il donc si pur ».
L'esclavage des nègres le révoltait ; il demandait que les travaux pénibles des colonies fussent exécutés par des galériens. C'est le système des convicts qui a si bien réussi en Angleterre.
Les protestants dont la situation était encore fort pénible auxviii» siècle, n'eurent pas de défenseur plus ardent. Il publia divers mémoires en leur faveur et proposa toute une série de mesures dans le but d'améliorer leur sort. Condorcet d'ailleurs sentait sa pitié s'émouvoir même pour ceux dont il détestait l'action politique et religieuse. Tout en approuvant l'expulsion des Jésuites, il s'éleva « contre
rhofrible dureté avec laquelle on a traité tant d'individus la plupart innocents du fanatisme et des intrigues de leur ordre. On a trop oublié qu'ils avaient été des hommes et des citoyens avant d'être des Jésuites (1) n. Jl prit en particulier la défense du Jésuite Gridet que le Parlement avait barbarement maltraité.
Etudiant la procédure criminelle, il demanda des garanties pour raccusé. Il aurait voulu que le renvoi d'accusation, le non-lieu j attestât llnnocence au même titre que Facquittement, Il ne cessa de protester contre !ea peines cruelles qui punissaient les faux-saulniers.
Cet amour de Thumanité, Condorcet le garda môme au milieu de la haine et de la persécution ; et c'est lui qui inspire les admirables conseils qu'il adressa à sa fille quelques temps avant de mourir.
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SA PHIUOSOPHII
Les mêmes sentiments imprègnent sa philosophie qui est tout entière contenue dans sa morale. U n'étudie la psychologie qu'au point de vue pratique, mais alors avec une acuité singulière. La. métaphysique ne le tente pas, ce qui est remarquable chez un mathématicien. Il lut en cela, comme en bien d'autres choses, le maître d'Auguste Comte, 11 ne s'en occupe guère qu'à propos du grand ouvrage que Turgot avait médité et il nous on donne dans V Esquisse ^fes l'rogrês tfe V apprit humain ,, une déiinition qui nous Indique la conception personnelle et peu ambitieuse qu'il se faisait de cette partie de la philosophie : « Si
11) Uemm^quBs sut* tcK pen^iéex de Pu^aaL Œuvres, Tome UI^ page 60Ô.
Ton se borne à observer, à connaître les faits généraux et les lois constantes que présente le développement de ces facultés(facul té d'éprouver des sensations et des sentiments, de former et de combiner des idées) dans ce qu'il y a de commun aux divers individus de l'espèce humaine, cette science porte le nom de métaphysique (1) ». On retrouve ici les idées de Condillac et de Garât.
Sa morale est donc toute sa philosophie et elle se présente avec un caractère à la fois pratique et très élevé. Le but de la Société c'est le bonheur de l'homme par le perfectionnement moral que Condorcet distingue très nettement des progrès de l'intelligence et des conquêtes politiques : « Nous voyons que les travaux de ces derniers âges ont beaucoup fait pour le progrès de Tesprit humain, mais peu pour le perfectionnement de l'espèce humaine; beaucoup pour la gloire de l'homme, quelque chose pour sa liberté, presque rien encore pour son bonheur (2) ^.
Pour améliorer l'homme et le conduire au bonheur, on a suivi jusqu'alors une mauvaise voie. Il faut d'abord lui dire la vérité. Condorcet, répondant à la question posée par l'Académie de Berlin en 1779 : « S'il est utile aux hommes d'être trompés », terminait sa dissertation par cette phrase énergique : « De toutes les erreurs nuisibles, l'opinion qu'il y a des erreurs utiles aux hommes"^ est la plus dangereuse et renferme toutes les autres ». Ce n'eût pas été sans doute l'avis de son maître Voltaire, mais il n'eût pas hésité à le combattre, comme il le combattait lorsque celui-ci prétendait que la justice des lois importe peu pourvu qu'elles soient exécutées. Car si l'on doit montrer aux hommes la vérité, il faut aussi leur enseigner et leur donner la justice qu'ils pratiqueraient sans peine s'ils connaissaient leurs vrais intérêts. Comme il n'en est pas toujours ainsi,
(1 Esquisse d'un Tableau historique des Progrès de l'esprit humain, — Œuvres, tome VI, page 12.
(2) Esquisse. — Œuvres, tome VI, page 232.
une impopularité que bravera le bon citoyen, s'attache toujours au défenseur de Tintérêt général, car» remarque finement Condorcet, a an mal particulier est presque toujours direct ; iî e^èi donc plus nuis^ibleii ceux qui l'éprouvent que le bien général ne Test au reste des citoyens (1) ». C*est en rechercbant la vérité et en pratiquant la justice que l^homme trouvera le bonheur; et c'est vers la conquête du bonheur que tendent nos elTorts. Que sera donc la morale? Gondorcet adopte les idées d*Adam Smith : ^ L'homme se détermine toujours pour Faction qui lui promet le plus de bonbeur... L'art de la morale consiste à former l'homme, à combiner les choses qui doivent agir sur lui de manière qu'il puisse entendre ses vrais intérçEs, et que ses intérêts bien entendus s'accordent le plus constamment qu'il est possible avec ce qui est l'intérêt général de la Société dont il fait partie, avec ceux de Inhumanité entière (2) »,
La morale ne doit pas être confondue avec Taustérité des mœurs, qui n'est souvent qu'une hypocrisie. De plus, il importe que les lois n'établissent aucune opposition factice entre les intérêts des individus. C'est ie vice des régies rigides qui gouvernent le mariage et la famille : elles obligent l'amour à se comprimer, ou à se dissimuler et iî prendre des allures honteuses ; aussi Gondorcet est-il partisan du divorce et n'est il pas très loin de demander l'union
■ libre.
Loin de donner un appui solide à la morale en la liant à la religion, on la rend, au contraire, plus fragile. ^ On ébranle la certitude des principes en les iiant à des opinions qui sont ouvertement combattues ou rejetées en secret par un grand nombre d'hommes, n Gondorcet demande donc que l'instruction morale du peuple soit abso-
, lument séparée des opinions religieuses et des cérémonies
(1] E.'iMil sur to A. %iie mêlées 2>*'0vinciales,
{2] E^'cqtiU'^f^x^ Fragments de iliLstoire de lu X^ époque.
du culte. Cette morale qui n'a pas été révélée ni par un Dieu ni par un homme, est née de la douleur causée par le spectacle des souffrances d'autrui(l). C'est la morale sentimentale ; la base en est sans doute fragile ; n'est-ce pas cependant à la fois la plus pure et la plus pratique que Ton ait montrée aux hommes ?
La philosophie de Condorcet n'est au fond qu'une philosophie sociale. Il croit au progrès d'une foi invincible, au progrès moral et scientifique de l'humanité entière . C'était ridée de Turgot; son ami ne fit que la reprendre et l'agrandir. Puisque l'homme, pour trouver le bonheur, doit rechercher la vérité et pratiquer la justice, la marche au bonheur c'est le progrès vers la justice et la vérité.
Cette foi de toute sa vie, Condorcet la proclame de son grenier de la rue Servandoni, sous la menace de la guillotine. C'est un spectacle qui n'est pas sans grandeur. Au milieu de la tourmente révolutionnaire qui, avec de si beaux héroïsmes, porta à la lumière tant de bassesses et de crimes, il ose écrire : « Le degré de vertu auquel un homme peut atteindre un jour est aussi inconcevable pour nous que celui auquel la force du génie peut être portée. Qui sait, par exemple, s'il n'arrivera pas un temps où nos intérêts et nos passions n'auront, sur les jugements qui dirigent la volonté, pas plus d'influence que nous ne les voyons en avoir aujourd'hui sur nos opinions scientifiques, où toute action contraire au droit d'un autre sera aussi physiquement impossible qu'une barbarie commise de sang-froid ne l'est aujourd'hui à la plupart des hommes» (2).
La République française est entre les mains de ses enne.
(1) Esquisse.. . I^e époque, p. 298. Xe époque, p. 544, tome VL <2) Fragments sur l'Atlantide. Œuvres, tome VI, p. 62S.
mis et de ses persécuteurs; U ne désespère pas cependant de voir s'ouvrir avec elle la dernière époque, celle qui saura former en tin la raison et la morale d'un peuple entier .
SES IDÉIBS «-INSTRUCTION PUBLIQUE
Pour atteindre cet idéal, Condorcet savait que Téducation des enfants doit être au premier rang des soucis de rhomme public. L'organisation de rinstruction publique le préoccupa toujours. l*endant longtemps, la réalisation de ses vues sur cet objet ne lui avait semblé possible que dans un avenir indéterminé. Mais, nons dit-il lui-même : H Un heureux événement a tout k coup ouvert une carrière immense aux espérances du ^enve liumain. Un seul instant a mis un siècle de distance entre riiomme du jour et celui du lendemain » (1). Aussi se décida-t-il à coordonner ces idées sur cet important sujet et publia-t-il, de 1790 à 1792, cinq longs mémoires dans la Bibliothèque de l'homme public. De plus, au nom du comité de l'Instruction publique, il présenta à l'Assemblée législative, les 20 et 21 avril 1792, un rapport et un projet de décret sur Torganisation de l'enseignement, dans lesquels il reprend les idées déjà exprimées dans les Mémoires,
La société doit rinstruction au peuple. C'est un moyen nécessaire d'établir l'égalité parmi les hommes. S'ils ont reçu la même éducation, le riche et le pauvre se trouveront rapprocliés ; de plus, il est contraire à l'égal i té que rigûorant soit à cause de son ignorance dans la dépendance du savant ou du jurisconsulte.
ea
(i) Mém offres X if r l'InHrHclîon publique Œuvres, tome VII,
Il importe que tous les citoyens soient capables de rem^ plir les fonctions publiques, pour éviter qu'elles ne deviennent une sorte de profession et que les titulaires ne forment une aristocratie.
L'instruction mise à la portée de tous hâtera le perfectionnement de l'espèce humaine, en permettant à tous les hommes bien doués de se développer complètement. Elle préparera les nations aux changements inévitables que l'avenir réserve et que ignorantes, restées routinières, elles eussent combattu. Enfin Condorcet, devançant la science de son temps, prévoit la théorie de l'hérédité des qualités acquises. « Il n'est pas chimérique de penser, dit-il, que le perfectionnement dans les facultés des individus est trans missible à leurs descendants. » On obtiendrait donc par l'instruction l'amélioration de la race elle-même.
Instruire l'homme pour développer et meubler son intelligence ne suffit pas, il faut encore le mettre en mesure de gagner sa vie sans trop de peine. On lui donnera donc une instruction professionnelle.
D'où la nécessité de diviser en trois parties l'instruction publique :
1° Une instruction commune à tous ;
2° Une instruction professionnelle;
3° Une instruction supérieure.
L'enseignement commun à tous ne comprend pas seulement l'instruction primaire, puisque Condorcet le distingue en trois degrés. Il est commun en ce sens que tous pourront y prétendre et non que tous le recevront.
Condorcet entre dans les plus modestes détails de l'instruction primaire. Il se préoccupe des contes moraux par lesquels on forine la raison et le cœur des enfants. Un enseignement ne sera fructueux que si le maître connaît par-
faileaient ses élèves et si les élèves sont soumis à la môme méthode pendant tout le cours des études. Aussi deraande^ t-il que cliaque maître soit capable de professer tous les cours d'un tnétiie degré et que chaque année il suive ses élèves. L*enseignoment doit intéresser lesenlanls, on ne craindra donc pas d'aller de Tavi^nt, on évitera de les dégoûter en les traînant trop longtemps dans les mêmes ornières. Ils progresseront alors, surtout s'ils trouvent des encouragements à la maison. L'approbation paternelle sera la récompense des écoliers.
L'enseignement commun qui sera donné dans trois ordres d'établissements, aura un triple but :
\^ Apprendre à chacun suivant le degré de sa capacité et la durée du temps dont il peut disposer, ce c[u'il est bon à tous les hommes de connaitre quels que soient leur profession et leur goût ;
2*^ S^assurer un moyen de connaître îes dispositions particulières de chaque sujet, aiin de pouvoir en proliter pour l'avantage général;
3" Préparer les élèves aux connaissances qu'exige la profession à laquelle ils se destinenL
En fait, dans cet enseignement, les sciences mathématiques et physiques devaient occuper une place sinon prépondérante, du moins très grande. Leur étude semblait à Condorcet très propre à former le jugement. Les langues anciennes étaient sacrifiées : l*étude du grec et du latin ne durait que deux ans. Un homme sachant lire les textes les plus faciles de ces langues est suffisamment armé pour tirer des livres des anciens auteurs tout le profit qu'un moderne en peut espérer. Une étude approfondie des ouvrages qu'ils nous eut laissé paraîtrait à Condorcet plus nuisible qu'utile. Il est vrai, qulls forment le goût ; u mais, dt Ml sagement j le goût porté à ce degré où Ton a besoin de comparer les productions des dilTércnts siècles et des langués diverses, ne peut-être un objet important pour une
nation entière (1) ». Ajoutons que former le goût des innombrables écoliers qui peuplent les établissements secondaires est une entreprise dont Texpérience quotidienne prouve la vanité.
Une importance considérable est donnée en revanche à renseignement des mathématiques appliquées aux sciences morales.
L'enseignement professionnel trouve sa place dans Tinstruction commune. Ainsi à propos des principes de la mécanique, les élèves analysent les machines et apprennent à en construire de très simples. Cet enseignement ne se confondrait pas avec l'apprentissage. Il donnerait aux enfants les connaissances utiles aux professions qu'ils veulent exercer, dessin, chimie industrielle, etc. ..
Condprcet distingue les arts mécaniques des professions qui ont pour ainsi dire un caractère public, comme l'art militaire et l'art de guérir.
Tous les citoyens apprendront l'art militaire, soit avant le régiment, soit pendant le service, pour que tous puissent devenir officiers.
Il ne voit aucune raison d'écarter les femmes de la médecine : et le nombre des femmes qui exercent utilement cette profession croît, en effet, tous les jours.
Une instruction spéciale serait donnée aux architectes et aux ingénieurs. Mais l'enseignement de la jurisprudence qui rend nécessaires les hommes de loi est supprimé. « Un des premiers devoirs du législateur, dit naïvement Condorcet, est de faire assez bien les lois pour qu'elle cesse d'être une science nécessaire ».
Le dessin qui permet de mieux goûter les arts plastiques, et la musique « qui rapproche les hommes en les réunis-
(1^ Premier Mé7noire. Œuvres, tome VII, par 279.
-gisant dans des plaisirs communs j>, ne seront pas Fobjet d'enseignements spéciaux, ils seront appris k tous les enfants.
L'enseignement supérieur des sciences est destiné aux futurs professeurs, et « à ceux qui sont appelés â augmenter la masse des vérités par des observations ou par des découvertes^ à préparer de loin le bonheur des générations futures )h
Condordet parle peu de l'enseignement des sciences mathématiques qui lu! semhle à peu près libéré de « l'esprit de l'école ». Mais il demande la réforme de renseignement de rhistolre et surtout de l'enseignement des sciences morales qu'il voudrait réduire ^ à des vérités positives appuyées comme celles de la physique sur des faits généraux et des raisonnements rigoureux ^,
ce
CD
îl est curieux de remarquer combien le vaste plan d'études rêvé par f^ondorcet est pratique. Il a certainement inspiré les réformes de l'enseignement moderne en France. Les études spéculatives n'étaient cependant pas sacrifiées* Le rapporteur du Comité de l'instruction publique les défendait en ces lermey devant l'Assemblée législative : « Si par des vues étroites on voulait exclure les sciences qui paraissent de pure curiosité ou séparer dans chacune ce qui est utile de ce qui ne l'est pas, on nuirait à cette utilité môme pour laquelle on aurait voulu tout sacrifier ; et on verrait bientôt qu'au lieu d'avoir écarté des spéculations, on n'a tait que consacrer des erreurs ou des routines imparfaites. Les ennemis des théories auraientils deviné que*rétude des ga? nous révélerait l'art de blanchir les toiles ; que l'examen des phénomènes que présente un morceau de verre frotté avec la main nous apprendrait à nous préserver de la foudre ïk Le siècle suivant devait
enrichir d'exemples innombrables la collection de faits apportée pour justifier l'utilité des sciences spéculatives.
Condorcet se rendait compte que l'instruction donnée aux enfants serait pour la plupart insuffisante. Il demande donc renseignement des adultes. Cet enseignement sera d'abord le complément de celui qu'ont reçu les enfants. Il mettra les hommes en état de juger des questions politiques et sera un continuel excitant moral . Grâce à lui, les agriculteurs substitueront dans l'économie rurale à une routine aveugle, une pratique éclairée par l'observation. Il apprendra aux hommes à lire avec profit et leur donnera ainsi le goût de la lecture.
I^ liberté absolue de l'enseignement n'a pas de partisan plus déterminé que Condorcet. Il s'est expliqué sur ce sujet à plusieurs reprises et avec tant de clarté, que son opinion n'est pas douteuse II distingue nettement l'instruction qui se borne à l'enseignement de vérités de fait et de calcul, de l'éducation qui comprend l'enseignement des opinions politiques, morales et religieuses. L'instruction publique ne donne pas une éducation complète ; elle se limite à l'enseignement scientifiqueet littéraire, respectant pour tout le reste le droit des parents de diriger, comme il leur plaît, leurs enfants. Sanctionner telle ou telle opinion politique, morale ou religieuse serait contraire à la liberté de penser. On n'enseignera donc pas la religion à l'école. De même la puissance publique n'établira pas un corps de doctrine à Tusage des élèves. Ceci serait d'autant plus dangereux que (( les dépositaires de la puissance publique resteront tou-
jours à une distance plus ou moins grande du point où sont parvenus lés esprits destinés à augmenter la masse des lumières (1) ». La Constitution môme qui régit TEtat ne peut être enseignée que comme un fait.
Mais la neutralité doctrinale de TEtat ne suffit pas à sauvegarder la liberté de l'enseignement. Si le choix des maîtres appartient au Gouvernement, il lui sera facile d'imposer indirectement ses opinions. Condorcet ne tient pas en haute estime la culture des hommes politiques ; il n'a pas davantage confiance en leur impartialité. « En général, tout pouvoir, de quelque nature qu'il soit, en quelque main qu'il ait été remis, de quelque manière qu'il 3
ait été conféré, est naturellement ennemi des lumières. On le verra flatter quelquefois les talents, s'ils s'abaissent à devenir des instruments de ses projets ou de sa vanité : mais tout homme qui fera profession de chercher la vérité et de la dire, sera toujours odieux à celui qui exercera l'autorité (2) ».
La nomination des maîtres sera donc indépendante de la puissance publique « afin de lui enlever le moyen d'étouffer dès leur berceau les vérités qu'elle peut avoir intérêt de craindre ». Condorcet avait indiqué dans les Mémoires un système de nomination assez compliqué. Les listes dans lesquelles les professeurs pouvaient être pris, étaient formées parles sociétés savantes des départements. Le choix était fait ensuite par les municipalités ou les pères de famille. Le projet présenté à l'Assemblée législative prévoyait un mode différent. Dans ce dernier système, l'enseignement supérieur disposait de neuf lycées (universités). Condorcet avait auparavant indiqué que Paris suffirait à l'enseignement supérieur ; mais il revint sur cette opinion parce que il ne voulait pas laisser cette supériorité à une ville, qui en avait déjà tant d'autres, et
(1) Premier Mémoire.
(2) Mémoires sur l'Instruction publique. Tome VII, page 420.
que régalité doit régner entre les villes et les régions comme entre les citoyens. Ce que nous appelons aujourd'hui renseignement secondaire comprenait les Instituts ; il y en aurait eu un environ par département. Le projet prévoyait une école secondaire par district (notre enseignement primaire supérieur) et enfin une école primaire par commune.
Les professeurs des Lycées sont nommés par la Société Nationale des Sciences (à peu près rinstitut actuel) et les autres maîtres sont choisis par les conseils généraux des communes, les corps municipaux ou les pères de famille sur des listes dressées par les professeurs du degré immédiatement supérieur. Le système était bon, car il permettait de s'assurer des hommes non seulement compétents mais encore, comme le demande Condorcet, convenant à leurs postes « par des circonstances personnelles et locales ».
Les professeurs étaient payés non par les élèves mais par le Trésor public. L'enseignement était donc gratuit et la Nation se chargeait d'entretenir auprès des Instituts ou des Lycées un certain nombre d'enfants pauvres : les élèves de la patrie.
Toute liberté était d'ailleurs laissée pour le choix de l'institution dans laquelle, à défaut des parents, l'éducation des élèves serait complétée et leur subsistance assurée. Ces institutions pouvaient créer des cours particuliers comme aussi des professeurs indépendants pouvaient s'installer à côté des professeurs officiels.
L'enseignement devait être une profession permanente : les professeurs ne formaient point un corps spécial.
Tout le monde peut donc enseigner, sauf une exception, le professorat est incompatible avec les fonctions ecclésiastiques. Ce n'est d'ailleurs que l'application de la règle qui interdit au maître toute autre occupation; caries prêtres qui ne seraient pas chargés d une fonction ecclésiastique seraient admis à professer à condition de ne point former unecaste. Les moines étaient donc aufondseulsécartéspour le cas où ils se seraient reconstitués en Congrégations.
On voit combien sont intéressantes les idées de Condorcet en cea matières. Tout ce que Ton tente aujourdMiui est Tapplication de ses théories. Sur un point même Fécrivain est encore très en avance : réducatiou des femmes. Condorcet est un ardent féministe, puisque il se prononce pour l'admission des femmes au droit de cité. Dès 1788, dans son important Essai sur les Assemblées provinciales, il disait à propos de l'organisation de Tinstruction publique : € On propose une éducation commune aux hommes et aux femmes, parce que on ne voit pas de raison pour la rendre diiïé rente ; on ne voit pas par quel motif Tun des deux sexes se réserverait exclusivement certaines connaissances; on ne voit pas pourquoi celles qui sont utiles généralement à tout être sensible et capable de raisonne^ ment ne seraient pas également enseignées à tous ».
Condorcet voyait surtout cet avantage que les mères de famille pourraient, en l'absence du père occupé au dehors, surveiller l'éducalion des enfants. En général^rinstriiction primaire suffira à ce rôle, La troisième République a ilonc réalisé sur ce point les désirs de Condorcet, et l'expérience semble prouver que, tout au moins dans les campagnes, les lillettes profitent mieux de l'école que les garçons.
Les femmes ne suivront tiabituellement que les cours de Técole primaire. Mais il faut qu'il soit permis à celles qui seraient heureusement douées de parcourir le cercle entier des connaissances. L'écrivain avait auprès de lui le vivant exemple de ce que peut rintelligence féminine. Nous avons déjà dit que la Marquise de Condorcet avait une culture supérieure. Elle fut pour son mari une précieuse collaboratrice dans ses travaux littéraires et politiques. Elle publia après sa mort de curieux travaux sur la philosophie d'Adam Smith. Et cependant les réela-
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mations de Condorceten faveur de llnstructioa supérieure des femmes sont fort modérées. Il n'a jamais soutenu l'égalité intellectuelle des deux sexes. Les femmes instruites, même si elles ne sont pas capables des découvertes qui exigent « une longue méditation et une force de tête extraordinaire », pourront s'occuper « de ces observations qui demandent une exactitude presque minutieuse, une grande patience, une vie sédentaire et réglée. » Peut-être aussi seront-elles plus aptes que les hommes à composer des livres élémentaires, « plus disposées par leur aimable flexibilité à se proportionner à Tesprit des enfants qu'elles ont observé dans un âge moins avancé et dont elles ont suivi le développement avec un intérêt plus tendre ». L'auteur prévoit d'ailleurs toutes les objections, même celles de l'ordre physique le plus délicat (1).
Il importe que la femme soit instruite, non seulement pour qu'elle surveille l'éducation des enfants, mais aussi pour que l'égalité règne dans la famille, entre le frère et la sœur, le mari et la femme, la mère et le fils. « L'égalité est partout,mais surtout dans la famille, le premier élément de la félicité, de la paix et des vertus ». De plus, si l'homme trouve dans sa femme une compagne qui s'intéresse à ses travaux intellectuels et à ses lectures, il n'oubliera pas ce qu'il a appris à l'école.
L'éducation commune,telle que la comprend Condorcet, est aussi l'éducation en commun. Il la croit profondément moralisatrice. « Cette réunion des deux sexes ou en public ou sous les yeux d'un maître est le seul moyen de détruire les habitudes honteuses qui souillent les mœurs de presque tous les peuples (2) ». Il revient dans le premier Mémoire, sur cette raison de moralité. D'ailleurs la séparation ne serait pas possible pour les écoles de village, les enfants se
(1) Esquisse. — Œuvres, tome VI, page 632.
(2) Essai sur les Assemblées provinciales. — Œuvres, tome VIII, page 474.
or
retrouvant et se mêlant après la classe. Et si Ton s'effraie de cette promiscuité, nous dit Condorcet, bon psychologue, c'est moins par crainte d'une dépravation des mœurs, que pour éviter des alliances inégales, suites des liaisons formées à l'école.
L'écrivain pensait que l'éducation commune aux enfants des différentes classes est un bon moyen de plier les mœurs aux habitudes égalitaires ; cette idée est reprise aujourd'hui par de nombreux pédagogues. Or il n'est pas douteux, et Condorcet l'a très fmement remarqué, que la tentative sera vaine si elle ne s'exerce pas sur les femmes. Leur influence sur les mœurs est prépondérante ; et plus fréquemment que les hommes elles ont sur les inégalités sociales des idées ridicules et parfois odieuses. ^
Mais <( l'instruction nécessairement prolongée au-delà de co
l'enfance ne sera-t-elle pas écoutée avec trop de distraction "^
par des êtres occupés d'intérêts plus vifs et plus touchants, ^
se demande le bon Condorcet ». Il est confiant. « Si ces S2,
distractions sont un mal, il sera plus que compensé par c^
l'émulation qu'inspirera le désir de mériter l'estime de la S
personne aimée, d'obtenir celle de sa famille ». Il serait ijl.
peut-être imprudent de trop compter sur les succès scolaires pour emporter le cœur des jeunes filles et Técri- h^ vain s'illusionne sans doute. L'amour des belles irait bien ^ quelquefois aux paresseux et aux imbéciles. i*f
Les idées de Condorcet, sur ce point, n'ont pas gagné S
beaucoup de terrain depuis cent ans. Lorsque des éduca- •^
teurs hardis ont essayé de les appliquer, ils n'ont rencontré 3^
que des railleries môme dans les rangs des partis avancés. ^~
L'éducation en commun fonctionne cependant dans un très grand nombre d'écoles américaines et donne de bons résultats .
Le rapport à l'Assemblée législative est d'ailleurs beaucoup plus timide que les Mémoires ; il se borne à demander que dans les villages où il n'y aura qu'une seule école, les enfants des deux sexes y soient admis. Lorsqu'il sera pos-
sible d'avoir deux écoles, Tune d'elles sera confiée à une institutrice et les enfants des deux sexes seront séparés. « Telle est, dit Condorcet, la seule disposition relative à l'instruction des femmes qui fasse partie de notre travail ». La question devait être examinée de nouveau ; il est probable que les idées de notre écrivain n'avaient pas encore triomphé à la Commission ; mais il ne les avait pas personnellement abandonnées puisqu'il y revint encore dans V Esquisse des Progrès de l'Esprit humain écrite pendant sa proscription (1).
CONDORCET ECONOMISTE
Condorcet a souvent abordé les problèmes économiques ; il y était d'ailleurs singulièrement préparé. Sa compétence en matière financière était réelle. A plusieurs reprises il fut chargé de travaux importants qui lui donnèrent le sens de la pratique des affaires . C'est ainsi qu'il prit une part active à la réorganisation du système des poids et mesures. Il fut appelé avec quelques-uns de ses collègues de l'Académie des sciences à donner son avis sur la réforme du cadastre de la Haute-Guyenne et il rédigea le rapport de la commission. Loin de vivre enfermé dans des études abstraites, Condorcet s'est toujours intéressé à leur application aux travaux publics. En 1780, il publia une critique du canal de Picardie, canal souterrain alors en projet, où il mettait le public en garde contre les charlatans qui cherchent à l'éblouir par des travaux difficiles plus que par des travaux utiles (2).
(1) Esquisse. Œuvres, tome VI, p. 264.
(2) Les adversaires du projet étaient accusés dans les feuilles du temps d'être des traîtres vendus à l'Angleterre . Déjà!
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Condorcet fut un physiocrate déterminé. Son esprit logique devait être séduit par rapparerite rigueur du système. D'ailleurs n'avait-il pas avec lui l'iiomme dont l^opinton avait en ces matières le plus de poids, son ami Turgot. Du reste, soit que la pratique des adaires eût adouci son intransigeance, soit que sa situation officielle l'empèch^U de s'expliquer aussi ouvertement^ Turgot fut un physiocrate beau coup moins absolu et beaucoup moins ardent. Peut-être n'aurait-il pas été aussi injuste envers Colbert que Con_ dorcet a trop rabaissé à cause de son système douanier et des entraves qu'il mit au développement de l'industrie sous prétest te de la protéger.
Economiste, notre écrivain fut donc un libre-échangiste radical, il regarde (' les traités de commerce comme nuisibles en eux-mêmes t), La liberté, l'égalité entre les nations, même à regard de celles qui sont le plus prol\ibilives lui paraît le seul parti rigoureusement juste a puisque tout autre moyen a nécessairement l'eiïet d'obiiger les citoyens ou à vendre meilleur marché ou bien â acheter plus cher, ce qui est égaiement injuste a leur égard (1) >i.
IL consacra une importante brochure au commerce des blés dans laquelle il attaquait particulièrement les idées de Neeker" et il resta constamment Adèle à ces idées. En ildd, des troubles étant survenus au sujet de la libre cir culation des subsistances, il s'etïorçadans la Chronique du Mois de démontrer que la liberté était encore la plus sûre garantie contre la famine.
Une remarque assez curieuse s'impose ici : les principes auxquels obéissaient les physiocrates libre-échangistes du xvni^ siècle sont ceux là môme au nom desquels on
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(1) Lettre R fVnn hourgeoiR de New-Havtmi tome IX, p, 32,
réclame aujourd'hui une protection énergique. Les prohibitifs d'alors reprochaient aux producteurs et aux marchands de blé d'affamer le peuple : ils niaient presque le droit de propriété. C'était pour augmenter, ou plutôt pour régulariser le prix du blé tantôt avili, tantôt exorbitant que les physiocrates réclamaient la liberté du commerce ; ils voulaient que le blé pût sortir du royaume. Aujourd'hui c'est encore pour augmenter, ou plutôt pour régulariser, le prix du blé que les agriculteurs réclament îa protection douanière ; ils veulent empêcher le blé étranger d'entrer. Et certains libre échangistes démagogues les accusent xi'affamer le peuple. Cet exemple qui n'est pas unique nous prouve qu'il faut soigneusement distinguer les principes immuables, mais rares, des procédés d'application, si souvent confondus avec eux, quand ils forment une doctrine, et qui varient selon les nécessités du temps.
Condorcet, est-il nécessaire de le dire, salua d'un cri de joie l'abolition des corvées féodales en 1775, et ne cessa de réclamer la suppression des maîtrises.
Ses études l'avaient particulièrement préparé à traiter les questions financières. Aussi avant même d'être représentant du peuple, il ne manquait pas de donner son avis chaque fois qu'il le jugeait utile. Il combattit énergiquement et habilement la création de deux milliards d'assignats pour acquitter la dette exigible, que soutenait Mirabeau. Après avoir indiqué les dangers de la voie dans laquelle on s'engageait en créant le papier-monnaie obligatoire, Condorcet montrait que les assignats, devant servir à l'achat des biens nationaux, éloigneraient des acquisitions les cultivateurs (( hommes simples mais défiants.» L'histoire lui a donné raison, car la vente des biens nationaux fut une opération mal faite et pour le trésor public et pour la répar-
Ution de la propriété. Député à TAssemblée législati%^e, il revint plusieurs fois sur cette question des assignats et sur les moyens de les retirer de la circulation (1). Dès 1789, il avait proposé d'échelonner la vente des biens nationaux et de baser sur ces biens un empcunt avec liypothoques spéciales ; il espérait éviter ainsi l*avilisseinent des prix,
La disette de l'argent dont il analysait avec sagacité les causes, ramena k s'occuper du problème de la monnaie. La réforme de notre système monétaire lui paraissait la conséquence logique de la réforme du système des poids et mesures à laquelle il prit part. H publia, en i79Û, une série de cinq mémoires dans lesquels la question est examinée* avec les détails les plus miniUieiix. Son étude de? tnconvénients du lii-métallisnieest si précise et si complète qu'on n'y saurait presque rien ajonler aujourd'hui. Enfin il appelait de tous ses vœux une union monétaire entre les g^rands pays de l'Europe et particulièrement entre la France et TAngleterre-
Commissaire delà Trésorerie Nationale, en 1791, il avait étudié les problèmes de la perception des recettes publiques et de la comptabilité, mais ses idées sur l'organisation et Tadministration du trésor public se rattachant étroitement à ses théories politiques, c'est avec elles que nous les étudierons.
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En matière d'impôts, il [>arut adopter d'abord entièrement les idées des physîocrates. Traçant en 1788 le plan des travaux des Assemblées provinciales, il leur indique comme le premier objet de leurs préoccupations a la recherche des moyens de convertir les impnts indirects en impôts directs n (2), M avait déjà écrit a qu'une seule sorte
(1) Discours du 12 mara 179^2.
(2) Tome VIII. fK 2(38.
d'impôts pouvait être regardée comme légitime » et demandé (( qu'on poursuivit comme injuste toute autre forme de subside qu'un impôt sur les terres, direct et proportionnel au produit net » (1).
Mais lorsqu'il vit l'Assemblée aux prises avec la nécessité, il adoucît son intransigeance, et réclama en 1790 un impôt personnel. L'un des buts qu'il se propose est « de faire porter plus que proportionnellement par les riches une partie des impositions. » Il accepte donc un impôt progressif sur le revenu. A la vérité, dès 1786, il avait, dans ses Remarques sur les pensées de Pascal, demandé a que le nécessaire physique de chaque homme fût exempt de tout impôt y^ (2). Ce ne fut cependant qu'à la période révolutionnaire qu'il accepta vraiment le principe de l'impôt progressif ; et encore disait-il que si l'impôt unique sur la terre, réclamé par les économistes, pouvait fonctionner sans à-coups, il suffirait à contenter la justice et à remplir les caisses de l'Etat. Le !«' juin 1793, au moment où tombaient ses amis de la Gironde, il publia, dans le Journal d'Instruction sociale, un important article sur l'impôt progressif. Le système qu'il propose est simple. D'abord, le nécessaire sera exempt de tout impôt. « C'est donc sur l'excédent seul que l'impôt doit être placé ; évaluons ce nécessaire à quatre cents livres et supposons que l'impôt proportionnel à l'excédent est d'un vingtième, celui qui a huit cents livres paiera le vingtième de quatre cents livres ou vingt livres, c'est-à-dire le quarantième du total ; celui qui a deux mille quatre cents livres paiera cent livres ou un vingt-quatrième du total et ainsi de suite. Voilà donc un impôt proportionnel sur la portion du revenu excédant quatre cents livres, mais progressif sur le revenu entier, et cette distribution est absolument conforme aux principes de la plus rigoureuse justice. »
(1) Lettres d'un bourgeois de New^Haven.
(2) Sur VimpH personnel, tome XI, p. 473.
Avec ce système^ la progression, d'abord très forte, ne tarderait pas à devenir insigniflatite. Mais peut être cela est-il voulu par Condorcel. Certes, il ne s'effraie pas des conséquences extrêmes de Timpôt progressif sur le revenu ; il souhaite l'égfalisatiun des fortunes, car a Texistence des grandes fortunes est nuisible par elle-même; il est utile qu'elles se rapprochent de Tégalité j sans cela régalitè môme des droits ne peut être entière et réelle, » Mais il redoute une perturbation trop brusque. Si les grosses fortunes se sentent menacées, elles se cacheront ; << et ces fortunes cachées, tenues en réserve pour satisfaire l'ambition et Tavarice, se perpétueront plus longtemps que sll avait été permis au luxe de les employer, à la fantaisie de les dissiper.» En aacun cas> Timpôt progressif ne pren-
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dra doac Fallure d'une conliscation déguisée. 59
C'est que Condorcet savait la prudence qu'on doit appor- ^
ter en ces matières. En 1789 il avait donné de sages conseils ^
au Ïiers-Etat en lui recommandant d'éviter la création ^
d'impôts nouveaux pour un temps déterminé, car « dans c>
les premières années un impôt rapporte moins, coûte plus 2
de frais et fait plus de mal que dans an temps plus éloigné, uw
où les habitudes, Tindustrie, le commerce ont cédé à son influence, u |^
Mais dans sa solitude de la rue Servandoni, en écrivant ce livre qui est, selon Miciielet, le testament intellectuel de son siècle^ il revient aux théories des physiocrates, et les combinant avec ses idées récentes sur la progression, il écrit : « La reproduction de chaque année otïre une portion disponible, puisqu'elle n'est destinée à payer ni le travail dont cette reproduction est le fruit, ni celui qui doit assurer une nouvelle reproduction égale et plus abondante. Le possesseur de cette portion disponible ne la doit point immédiatement à son travail ; il la possède indépendamment de l'usage qu'il peut faire de ses facultés pour subvenir à ses besoins. C'est donc sur cette portion disponible de la richesse annuelle que, sans blesser aucun droit,
la puissance sociale peut établir les fonds nécessaires aux dépenses qu'exigent la sûreté de TEtat, sa tranquillité intérieure, la garantie des droits des individus, Texercice des autorités instituées pour la formation ou pour Texécution de la loi, enfin, le maintien de la prospérité publique. » Il ne serait pas difficile de trouver dans cette formule très nette le germe de la théorie du socialiste américain Henry George, sur l'impôt unique.
Condorcet a abordé bien d'autres problèmes de la science financière et de Téconomie politique. Il s'est occupé des assurances sur la vie pour lesquelles il avait prévu, au moment de la création des Assemblées provinciales, un système de caisses régionales. Pour les classes ouvrières, il préconisait la création de caisses de retraites, sous le nom de caisses d'accumulation. Peu favorable aux mutuelles, dont il ne croit pas l'extension possible, ses préférences vont aux grandes Compagnies et surtout aux caisses d'Etat. Il y voit plus de sécurité pour le retraité, la possibilité de lui servir une rente plus élevée et en même temps l'avantage « d'offrir des moyens utiles pour le remboursement des dettes publiques. > Il pense môme que ce système favorisera le commerce et l'industrie, l'argent ne restant pas improductif entre les mains des hommes prudents qui songent à leur vieillesse. Ces idées étaient chères à Condorcet, et dans son projet de décret présenté à l'Assemblée législative, le 12 mars 1792, pour le rétablissement des finances nationales, il demanda la création d'une caisse publique d'accumulation.
II a dit son mot dans la plupart des problèmes économiques que son temps eut à résoudre. Dès 1788, il conseillait la vente ou le partage des biens communaux et Tannée
suivante il demanda la vente des biens nationaux (1). Condorcet était ici mal inspiré ; l'on sait, en effet, les résultats néfastes de cette mesure : du moins voulail-il sauvegarder la liberté des communes et demandait-il que le partage ne fût pas obligatoire, ne réservant a a rautorité souveraine d'autres droits que celui de régler les formes sous lesquel^ les les propriétaires doivent les administrer et peuvent ou les aliéner ou les partager, i)
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Economiste et financier, ii est surtout un homme pratique préoccupé de ractualité ; la spéculation pure le tente rarement. Cependant il clierchait une théorie de la valeur qui devait être Tœuvre de celle science nouvelle constituée par lui et qu'il appelait la matliématique sociale.
Dans ses polémiques avec les prohibitifs, Gondorcet eut a défendre la propriété terrienne que ceux-ci attaquaient avec violence. Necker comparait les propriétaires à des lions dévorants « dojit il faut tromper la vigilance et à qui il ne faut pas laisser le temps de s'élancer ». 11 leur demandait (( si leurs titres étaient écrits dans le ciel ou s'ils avaient apporté leur terre d'une planète voisine ». I.a propriété, disaient couramment les prohibitifs, n'est respectable que dans la mesure où elle est utile k la Sociétés Gondorcet défend la légitimité de la propriété terrienne. Ses arguments sont d'ailleurs assez faibles : il démontre que la propriété de la terre est au moins aussi justifiable et plus utile h coup sûr que la propriété des capitaux. Et de même que les proiiibitifs parlaient presque en communistes, nous trouvons sur la plume de Gondorcet quelques-uns
as
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(1) Esmi sur les Assemblées pmvînciahs et Lettres d'un gentil/io?nme à MM. du Tlej^s,
des arguments dirigés par les socialistes d'aujourd'hui contre le capitalisme (1).
Condorcet nous apparaît en définitive comme un économiste très au courant de la science de son temps dont il a quelquefois partagé les erreurs mais que souvent aussi il a devancée.
CONDORCET SOCIOLOGUE
Il ne mérite donc pas le reproche si souvent adressé aux hommes de la Révolution et particulièrement à lui-même, de n'avoir considéré que l'homme abstrait. Il avait au contraire à un haut degré le sens des réalités. Nul parmi ses contemporains ne vit mieux que lui la complexité de la société ; et il est un des créateurs de la Sociologie, celui en qui Auguste Comte saluait son maître, « son père spirituel ».
Condorcet se faisait-il une idée précise de cette science nouvelle. Il semble parfois distinguer la science sociale de Tart social qui réalise les principes de la science (2) . Cette distinction est cependant restée chez lui assez vague. Il confond en général l'un et l'autre ; mais il a de l'art social la conception à la fois la plus élevée et la plus juste : «Nous avons regardé l'art social comme une véritable science
(1) Du Commerce des blés, — Tome II, page 168 — Il ne faudrait pas attacher trop d'importance aux polémiques des physiocrates et deNecker. M. Jaurès fait spirituellement remarquer qu'elles n'en ont pas beaucoup plus que les boutades échangées naguère par M. Méline et M. Léon Say. « Le protectionisme, c'est le socialisme des riches », disait un jour Léon Say, à quoi M. Méline répondait : « Le libre-échange, c'est l'anarchisme des millionnaires ».
(2) Avertissement de VEsquisse des Progrès de VEsprit htcmai7i.
fondée comme tantes les autres sur des laits, sardes expériences, sur des raisonnements et des calculy (i) ». Dans reloge du physicien Mariotte, il donne une double base aux sciences morales: les propositions fondées sur le droit naturel telles que »< il ne faut pas faireà autrui ce que nous ne voudrions pas qu'on nous fît », et les faits généraux qu'on découvre en observant les hommes.
Nous voyons déjà indiquée la méthode de Coudorcet. 11 précisa sa pensée dans son discours de réception à rAtîadéLïiie Française^ en proclamant ce principe que les sciences morales comme les sciences physiques doivent se servir de l'observation : a En méditant sur la nature des sciences morales on ne peut» en etîet, s'empôcher de voir qu'appuyées comme les sciences physiques sur Tobservation des faits, elles doivent suivre la même méthode, acquérir une lan<?ue également exacte et précise, atteindre au môme degré de certitude >. Il voit bien d'ailleurs ce qui peut icUroubler la justesse des observations : a Tout serait égal entre elles pour un être qui, étranger à notre espèce, étudierait la société humaine comme nous étudions celle des castors ou des abeilles. Mais robset^vatcur fait partie lui-même de la Société qu'il observé^ et la vérité ne peut avoir que des juges ou prévenus ou séduits?^.
Ce principe a été fécond ; le rapprocliemcnt des sciences morales et des sciences physiques a donné des fruits abondants; mais on n'a pas toujours gardé la prudence que conseillait Condorcet, Au lieu d'emprunter seulement à la Physique et à rtlistoirenaturellela méthode d'observation, on a cherché les analogies et les métaphores ingénieur ses ; et la langue de la Sociologie n*a pas toujours été exacLe et i>rcei^e comme le souhaitait notre écrivain.
se
(1) Lettre à it£, . ,%Hr la Société de 1789,
Les faits et les expériences seront donc la base première des sciences sociales, mais le sociologue s'adressera aussi aux raisonnements et aux calculs.
L'application du calcul aux sciences morales et politiques est une idée familière à Condorcet. Dans son projet d'organisation de rïnstruction publique, il prévoit une chaire pour renseignement de cette science nouvelle dans les Lycées et il justifie cette création dans une note intéressante. En 1795, après sa mort, le Journal de V Instruction publique publia un curieux article sur ce sujet (1).
La Mathématique sociale, c'est ainsi qu'il appelle cette science, présente la plus grande utilité. « On verra qu'aucu* de nos intérêts individuels ou publics ne lui est étranger, qu'il n'en est aucun sur lequel elle ne nous donne des idées plus précises, des connaissances plus certaines ; on verra combien si cette science était plus répandue, plus cultivée, elle contribuerait et au bonheur et au perfectionnement de l'espèce humaine ».
Cette utilité grandit encore lorsque une Révolution a bouleversé un pays. « Alors celte méthode de traiter les sciences politiques acquiert un nouveau genre comme un nouveau degré d'utilité. En effet, pour réparer promptement les désordres inséparables de tout grand mouvement^ pour rappeler la prospérité publique, dont le retour peut seul consolider un ordre de choses contre lequel s'élèvent tant d'intérêts et de préjugés divers, il faut des combinaisons plus fortes, des moyens calculés avec plus de précision, et on ne peut les faire adopter que sur des preuves qui,
^1) Tableau général de la Science qui a pour objet l'application du calcul aux sciences politiques et morales.
comme les résultats des calculs, imposent silence à la mauvaise foi comme aux préveulions »,
Condorcet, peu doué pour la parole publique, n'aimait pas réloquence; il la jugeait dangereuse; la Maitiémalique sociale, et ce n'était pas un de ses moindres mérites, mettrait la vérité hors des atteintes des beaux discours, « Alors il devient nécessaire de dclrui-re cet empire usurpé
par la parole sur le raisonnement, par les passions sur la 1
vérité, par Tignorance active sur les lumières. Alors, !
comme tous les principes d'économie politique ont été ébranlés, comme toutes les vérités reconnues par les
hommes éclairés ont été confondues dans la masse des ^ I
opinions incertaines et changeantes, on a besoin d'en chai- ^ S
ner les hommes à la raison par ]n précision des idées, par S
la rigueur des preuves, de mettre les vérités qu*on leur ^
présente hors des atteintes de réloquence des mois ou des ^
sophismes de l'intérêt ; on a besoin d'accoutumer les esprits à la marche lente et paisible de la discussion, pour les préserver de cet art perUde par lequel on s'empare de leurs passions pour les entraîner dans Terreur et dans le crime, de cet art qui, dans ces temps, acquiert une perfec tinn si funeste. Or, combien cette rigueur, cette précision, qui accompagne toutes les opérations auxquelles s'applique le calcul n'ajouteralt-ellc pas de force à celle de la raison î Combien ne contrîbncrait elle point à en assurer la marche sur ce terrain couvert de débris, et qui, longtemps ébranlé par de profondes secoussesi^ éprouve encore des agitations intestines! »
l^ar quelles méthodes sera régie la mathématique sociale? L'art de déduire les faits généraux des faits observés est la hase même do cette science; (< c'est Tart de faire des découvertes par Tobservation )). Mais la recherche des faits généraux ce n'est encore que de la statistique, c'est par la recherche des lois générales que seront constituées les sciences sociales. L'observation ne sufflt pas d'ailleurs pour déterminer les lois générales, ii Elle ne peut faire
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connaître que la coexistence entre le lait regardé comme cause et celui que Fon regarde comme Teffet. Il reste à déterminer par le calcul des probabilités si Ton doit ou non regarder cette coexistence comme résultant d'une loi constante, si Tefifet doit être attribué à la cause qu'on lui impose, ou au hasard, c'est-à-dire à une cause inconnue. »
(( La Mathématique sociale peut avoir pour objet les hommes, les choses, ou à la fois les choses et les hommes ». Et Condorcet précise cette vaste matière en un curieux tableau. Voyons comment il applique sa méthode à quelques-uns des sujets dont il propose l'étude.
D'abord Thomme considéré comme individu. « On sait combien il est modifié par là température du climat^ la nature du sol, la nourriture, les habitudes générales de la vie, les pratiques particulières, les institutions sociales; et on peut demander comment ces causes diverses influent sur la durée de la vie, sur.le rapport du nombre des individus de chaque sexe, soit à la naissance, soit aux différents âges ; sur celui du nombre des naissances, des mariages, des morts avec le nombre des individus existants ; sur celui des célibataires, des mariés, des veufs, soit de chaque sexe, soit des deux classes avec ce même nombre total ».
C'est en appliquant le calcul aux opérations intellectuelles que nous apprendrons à mesurer la véritable force des motifs de crédibilité, depuis l'adhésion que nous donnons aux vérités démontrées par le calcul ou le raisonnement rigoureux jusqu'à l'opinion qui se forme d'après des témoignages.
C'est par les mômes méthodes que l'on distinguera dans les délibérations des Assemblées « les décisions où l'on doit se contenter d'une simple pluralité de celles où l'on doit en exiger une plus forte ». C'est encore grâce à elle que l'on réglera les délicates procédures d'élection.
Les applications des mathématiques à l'économie politique sont d'une utilité évidente. Elles dissiperont bien des erreurs auxquelles on avait été conduit en raisonnant dans
l'absolu. « Souvent on a oublié d'avoir égard dans le raisonnement à des données qu'il ne pouvait être permis de négliger, et dans cette masse d'opérations lancées d'une manière indépendante par un grand nombre d'hommes et dirigées par l'intérêt, par l'opinion, pour ainsi dire par l'instinct de chacun d'eux, on a supposé un ordre, une régularité dont elles n'étaient pas susceptibles ». C'est par le calcul que Ton établira une bonne théorie de la valeur. La répartition des impôts, les emprunts publics fournissent une ample matière aux mathématiques dont l'importance n'est pas à démontrer dans les opérations de banque. La distribution des secours publics doit être calculée aussi avec précision « pour ne pas changer en consommateurs inutiles des hommes dont le travail eût pu être productif ».
On avait déjà appliqué le calcul à certaines branches des sciences sociales. L'originalité de Condorcet est d'en demander l'application à toutes ces sciences, à la politique aussi bien qu'à l'économie politique et qu'à la sociologie. Il veut en faire une méthode générale ; et la mathématique sociale, science distincte, aurait fait l'objet d'un enseignement spécial. Mais, sauf pour quelques modes de votation bizarres et compliqués, qui n'ont pas subi l'épreuve de la pratique, il n'a pu lui-même tenter l'application de sa méthode à des objets précis. Aussi reste-telle assez vague, et si nous n'avons pas réussi à l'exposer clairement, nous prions qu'on n'en rende pas seulement responsable notre insuffisante analyse.
La Mathématique sociale n'opérerait pas sur des abstractions, car elle resterait par la statistique en contact perma nent avec les réalités. Condorcet comptait résoudre par elle bien des problèmes obscurs. Il s'exagérait singulièrement la fécondité de ses résultats. A la fois mathématicien et sociologue, la mise en œuvre de cette science lui semblait facile. Certes, il savait que pour rassembler les faits innombrables nécessaires à des observations sérieuses et à de$ calculs probants, le zèle des savants ne suffirait pas ;
mais il demandait Taide de la puissance publique et cette difficulté'ne lui paraissait pas insurmontable.
La recherche des faits sociaux est plus pénible que ne le pense Condorcet. Prenons un exemple qu'il nous donne. (( La masse entière des institutions et des lois, écrit-il, influe sur la richesse et cette action peut dès lors êtrç soumise au calcul. On peut examiner, sous ce point de vue, l'effet de la destruction des ordres privilégiés et des droits féodaux, de l'égalité des partages, de la suppression du droit de tester : examiner surtout avec quelle rapidité ces deux derniers actes de justice influeraient sur une plus égale distribution de propriété ». Jamais, semble t-il, il n'y eut occasion meilleure d'apprécier l'influence des lois sur la répartition de la richesse. Or, malgré les moyens dont on dispose, malgré la confection du cadastre, malgré les travaux des administrations de l'enregistrement et des contributions directes, il a été encore impossible de décrire avec précision le mouvement de la propriété terrienne en France depuis 1789. Nous sommes ici cependant dans le domaine d'une science sociale depuis longtemps étudiée et très sérieusement constituée. Avec quelle prudence ne faudra-t-il ' pas marcher dans les sciences à peine nées. Aussi la Mathématique sociale critiquée, d'ailleurs, par Auguste Comte, a fait bien peu de progrès malgré les applications qu'on en a essayées depuis en économie politique.
Condorcet abordait donc les sciences sociales avec des méthodes neuves et rigoureuses, mais absorbé par d'autres travaux et par les soucis de la lutte quotidienne, il les appliqua peu. Cependant il est vraiment l'un des fondateurs de la sociologie bien plus, d'ailleurs, par l'étude scientifique de la Société à laquelle il a ouvert la voie que par sa théorie du progrès, qui est une philosophie. On trouve en gcFme
dans ses œuvres des idées qui se développèrent magnifiquement dans le siècle suivant. Nous avons déjà noté f[u*il croyait à l'hérédité des qualités acquises. Il en tirait, draille urs, des conclusions démocratiques, alors que nous avons vu une certaine sociologie défendre avec cette tliéorie l'aristocratie et même le régime des castes (1).
C'est surtout dans V Esquisse d'un tableau his torique des progrès de l'esprit humain que nous rencontrons les vues les plus fécondes. L'ouvrage complet, si Coodorcet avait pu récrire, eut constitué une merveilleuse contribution à la sociologie. Voici le but qu1l se propose : « Ce taijleau est donc historique, puisque, assujetti à de perpétuelles variations, il se forme par Fobservation successive des £3
sociétés humaines aux dtlîérentes époques qu'elles ont par- S
courues. Il doit présenter l'ordre des changements, exposer oc
rinUuence qu*exerc6 ehaque instant sur l'instant qui lui ^
succède et montrer ainsi, dans les moditications qu'a reçues ^
l'espèce humaine, en se renouvelant sans cesse au milieu de l'immensité des siècles, la marche qu'elle a suivie, les pas qu'elle a faits vers la vérité ou le bonheur. Ces observations, sur ce que Thomme a été, sur ce qu'il est aujourd'hui, conduiront ensuite aux moyens d'assurer et d'accélérer les nouveaux progrès que sa nature lui permet d'espérer encore » (2). Mais les sociétés subissent souvent des phénomènes de régression, Condorcet en distingue parfaitement l'une des causes les plus importantes. « Les hommes conservent encore les préjugés de leur enfance^ ceux de leur pays et ceux de leur siècle, longtemps après avoir reconnu toutes les vérités nécessaires pour les détruire. »
On voit déjà par ces citations la conception originale qull se faisait de l'histoire. C'est, aux yeux d'Auguste Comte,
(1) Voir les ouvrages de MM. Vacher de Lapouge, Topinard, de Gobineau, Otto Hammon, et pour la réfutation de ces théories, les articles de M. Bougie : La Science et la Démocratie, Grande Revue, 1902.
(2) Esquisse, tome VI, page 18.
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son principal mérite. Ses vues profondes et neuves ont, en effet, imprimé une direction féconde aux études historiques : « Jusqu'ici, l'histoire politique, comme celle de la philosophie et des sciences, n'a été que l'histoire de quelques hommes ; ce qui forme véritablement l'espèce humaine, la masse des familles qui subsistent presque en entier de leur travail a été oubliée ; et même dans la classe de ceux qui, livrés à des professions publiques, agissent, non pour eux-mêmes, mais pour la société, dont l'occupation est d'instruire, de gouverner, de défendre, de soulager les autres hommes, les chefs seuls ont fixé les regards des historiens » (1).
On n'a qu'une idée imparfaite et fausse des sociétés, si on ne les étudie que dans leurs institutions apparentes, dans ce qui est l'extérieur et en quelque sorte le décor de leur vie. Gondorcet l'a vu avec netteté. « La loi écrite et la loi exécutée ; les principes de ceux qui gouvernent et la manière dont leur action est modifiée par l'esprit de ceux qui sont gouvernés ; l'institution telle qu'elle émane des hommes qui la forment et l'institution réalisée ; la religion des livres et celle du peuple ; Tuniversalité apparente d'un préjugé et l'adhésion réelle qu'il obtient, peuvent différer tellement, que les effets cessent absolument de répondre à ces causes publiques et connues. C'est à cette partie de l'histoire de l'espèce humaine, la plus obscure, la plus négligée, et pour laquelle les monuments nous offrent si peu de matériaux, qu'on doit surtout s'attacher dans ce tableau ; et, soit qu'on y rende compte d'une découverte, d'une théorie importante, d'un nouveau système de lois, d'une révolution politique, on s'occupera de déterminer quels effets ont dû en résulter pour la portion la plus nombreuse de chaque société ; car c'est là le véritable objet de la philosophie, puisque tous les effets intermédiaires de ces mêmes causes ne peuvent être regardés que comme des
(1) Esquisse, tome VI, page 233.
moyens d'agir enfin sur cette portion qui constitue vrmmenl la masse du genre linmain »
Il voiilriUdonc étudier cette masse dans ses profondeurs, recherclier le retentisse ment qu*a valent eu sur elle les grandes inventions qu'elle a cependant longtemps ignorées, et la répercussion des grands événements qu'elle n'a peutôtre jamais connus, montrer, par exemple, combien la victoire de Salamine a liàté le progrès industriei et comment les découvertes de l'école de Platon ont fiéveloppé l'art naval -
Mais VEsfjnfsse n*est, comme îî Tappello lui-même, qu'un prospectus, un regard en avant sur Timmense déroulement des progrès de l'esprit humain. Ecrite sans livres, dans la solitude de la rue Servandoni, elle est souvent inexacte dans les renseignements historiques. Cependant, la description des temps primitifs, des hommes réunis en peuplades» de peuples pasteurs et des premiers agricul teurs est d'accord avec la science contemporaine. Les notions de Fée rivai n sont insuffisantes sur les tnigines de la famille, et, comme tous les hommes de son temps, Il a mal jugé le moyen f'jgc, qu'il connaissait peu et ne cornprenait pas du tout,
Condorcet s*est elTorcê de placer Thomme dans Thistolre naturehe. Il lui a paru possible a d'expliquer Les progrès de respéce humaine sans avoir besoin de recourir à une diÉîérence essentielle entre elle et les animaux et à l'existence d'une àme d'un ordre privilégié, j)
11 a senti profondément l'étroite solidarité qui unit les hommes à la nature et les he les uns aux autres. Et ciiez lui ce n'est pas seulement un instinct du cœur, c'est une claire vision qu'il suit à travers la complexité de la vie n dans cette étonnante variété de travaux, de produits, de besoins, de ressources; dans cette effrayante complication d'intérêts qui lie au système général des sociétés la subsistance, le bien-ôtro d'un individu isolé; qui le rend dépendant de tous les accidents de la nature, de tous les événe-
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ments de la politique, qui étend en quelque sorte au globe entier sa faculté d'éprouver ou des jouissances ou des privations » (1).
Nul mieux que Thomme qui a écrit ces lignes ne semblait désigné pour aborder les difficiles problèmes de l'organisation des sociétés.
(1) Esquisse, IXe époque.
CHAPITRE V
Le Bapporteur du Comité : Condoroet (Suite)
Ses idées politiques, — I. Le Théoricien politique. — II. Ses idées directrices . — JII . La monarchie et l'aristocratie . - I V . Sa conception de la Démocratie - V. L'Angleterre et l'Amérique. — VI. La décentralisation intellectuelle, le fédéralisme et l'autonomie communale. - VII. FjOS Assemblées provinciales et la réunion des Etats Généraux. —VIII. Les conditions du droit de cité. IX. Les modes de votation.— X Le Gouvernement. — XI. Le pouvoir législatif. La chambre unique. — XII. La forme des délibérations. — XIII. Première idée du référendum. XIV. Le jury civil. La magistrature élue. — XV. La séparation de l'Eglise et de l'Etat et le budget des cultes. — XVI. L'armée. Les milices. — XVII. La Trésorerie. — XVIII. L'admission des femmes au droit de cité.
Condorcet homme d'action
Comment Condorcet a-t-il été jugé?. ■— I. Condorcet jugé sévèrement-. — II. Condorcet est-il un logicien systématique.
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Condorcet fut un écrivain politique très fécond. L'organisation sociale a, pendant toute sa vie, formé l'objet de ses méditations. Toutefois, si ses publications sur ce sujet se sont multipliées pendant les dernières années de l'ancien régime et la période révolutionnaire, c'est que les circonstances le pressaient davantage. Chez Condorcet comme
chez tous les hommes de son temps, la Révolution a produit une rapide évolution des idées politiques. Cependant il est remarquable qu'un certain nombre de théories qu'il développa après 1789 et même 1792 se trouvent déjà dans les écrits antérieurs. Nous étudierons ses idées politiques jusqu'au moment où il entra au Comité de Constitution
Quels étaient ses principes directeurs? Ainsi que la plupart de ses contemporains, il attachait une importance extrême aux Déclarations des droits. C'était le fondement obligé de toute Constitution. « Une Déclaration des droits bien complète, bien ordonné^, bien précise est l'ouvrage le plus utile peut être qu'on puisse offrir aux hommes de tous les pays (1) ». Il écrivait ces lignes avant la réunion des Etats-Généraux; aussi engageait-il les provinces à donner mandat à leurs députés de rédiger une Déclaration.
La Déclaration des droits telle que la comprenait alors Condorcet n'était pas une vague et solennelle exposition des droits naturels des individus, mais quelque chose à la fois de plus vaste et de plus précis ; un véritable code. Celle que Condorcet rédigea en 17Ç9 est en effet extrêmement longue ; elle contient des dispositions sur toute la législation.
Ce n'est pas qu'il réclamât l'intrusion constante de l'Etat dans les rapports des hommes. Il avait au contraire rêvé (( une Constitution où l'action du Gouvernement, réduite à une grande simplicité, se bornerait à quelques soins économiques très peu étendus (2) ». N'est-ce pas déjà
(1) Projet de Béclaration des droits (1789). — Œuvres, t. IX.
(2) Fragments de justification. — Œuvres, tome I, p. 574.
la formule d'Auguste Comte : « Remplacer le gouvernement des hommes par radrr^inistration des choses », a II faut, dit-il ailleurs, au peuple qui veut être libre et paisible, des lois, des institutions qui réduisent à la moindre quantité possible Taction du Gouvernement (1) ». Mais il ajoute, et nous voyons ici comment ce principe s'allie avec son souci de légiférer soigneusement sur toute chose : « Cette presque nullité de gouvernement doit être le résultat d'un système de lois profondément combinées )).
Cette Constitution à la fois si compliquée et si légère à porter devait être faite par ,un petit nombre d'hommes choisis (2). Une œuvre aussi délicate ne peut être livrée à la foule. Mais le peuple conserve le droit de la ratifier. Ou plutôt, écrivail Condorcet en 1789, ce n'est pas proprement pour qu'ils la ratifient que la (Constitution sera soumise aux citoyens, mais simplement pour qu'ils disent s'ils n'y voient rien de contraire à la Déclaration des droits.
La révision en sera d'ailleurs toujours possible. « Une constitution éternelle, des lois fondamentales et irrévocables sont moins encore un attentat aux droits des hommes qu'une chimère qu'il faut renvoyer aux siècles d'ignorance (3) » .
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Condorcet était certainement monarchiste avant 1789. 11 s élève avec violence contre la condamnation de Charles d'Angleterre, et compare Cromwell et ses amis à des voleurs de grand chemin qui se seraientavisés de condamner en cérémonie, avant de les assassiner, des juges tombés entre leurs mains (4). Bsitis ses Lettres d'un gentilhomme à
Ul
(1) Chronique dit Mois. Novembre 1792.
(2) Fragment de justification.
(3) Lettre aie Comte Mathieu de Montmorency (1789).
(4) Notes sur Voltaire. — Œuvres, tome IV.
MM, du Tiers-Etat, écrites au moment des élections pour les Etats-Généraux, il ne met point en doute que « la France restera une monarchie parce que cette forme de gouvernement est la seule peut-être qui convienne à sa richesse, à sa population, à son étendue et au système politique de TEurope » .
Certes la Réi3ublique est un beau rêve : « Il n'y a qu'un esclave qui puisse dire qu'il préfère la royauté à une république bien constituée où les hommes seraient vraiment libres et où jouissant sous de bonnes lois de .tous les droits qu'ils tiennent de la nature, ils seraient encore à l'abri de toute oppression étrangère (1) >►. Mais cette république n'a jamais existé.
Sur les objets les plus importants pour lés hommes, la sûreté, la liberté civile, la propriété, la répartition des impôts, la liberté du commerce, les lois des monarchies peuvent être celles des républiques. On n'a d'ailleurs le choix qu'entre la Monarchie, l'Aristocratie et l'Anarchie, et « dans ce cas, ajoute Condorcet, un homme sage peut très bien donner la préférence à la Monarchie » .
Mais si, comme son maître VoUaireil accepte sans peine la monarchie, il a comme lui la haine de l'aristocratie, surtout de cette aristocratie spéciale que formaient en France les Parlements. Il n'a jamais clé dupe « des corps de magistrature de France, dos nob'cs Suédois et Polonais qui appelaient liberté le joug sous lequel ils voulaient écraser le peuple». Il prétend môme « que le despotisme d'un seul homme est un être de raison » sous lequel se cachent des favoris, des magistrats ou des gardes du corps partageant la puissance du tyran.
Condorcet ne conteste pas cependant les services de la noblesse ; elle a l'avantage « de donner à un grand nombre de citoyens une considération indépendante du crédit et de la richesse, d'établir une sorte d'égalité entre les hommes
(i) Notes sur Votaire..
que leur fortune, leur influence dans les affaires placent à de grandes distances (1) » . Il n'est pas opposé même à la création d'une sorte de noblesse morale. Que les descendants des hommes illustres jouissent dans l'opinion publique de certains avantages, cela lui semble juste. G'est la prérogative légale de la noblesse qu'il veut détruire ; il met les citoyens en garde contre les efforts qu'elle fera pour se reconstituer, et les engage à surveiller ceux qui auraient envie « de remplacer l'ancienne aristocratie par une aristocratie beaucoup plus étendue et de pouvoir dire que l'égalité est établie, tandis qu'elle existerait seulement entre ceux qui se partagent la puissance et le crédit )).
eo
Cependant, Condorcet monarchiste qui, dès 1786, savait reconnaître l'un des plus grands avantages du régime républicain « dans l'esprit public, le goût de s'occuper des affaires nationales v2) », fut'du petit nombre de ceux qui jugèrent après Varennes que la monarchie était perdue. Le 8 juillet 1791, au Cercle Social, il fit l'apologie de la République et, le 16, il publia dans Le Républicain, la Lettre d'un Jeune Mécanicien où il ridiculisait le roi constitutionnel, véritable automaté.
Quelle idée s'était-il fait jusques-là de la République? Il voyait nettement les différences qui distinguent les républiques antiques de l'état moderne. Il reproche à Mably qu'il traite de pédant d'avoir cherché la définition dé l'état libre « dans les exemples des anarchies tyranniques de l'Italie et de la Grèce (3) ». Lacédémone ne lui plaît pas ; il la compare plaisamment au couvent de Saint-Claude € à cela
(1) Essai sur les A ssemblées Provinciales, tome VIII, p. 168,
(2) Vie de Turgot.
(3) Yie de Voltaire.
près que les moines ne se permettaient pas d'assassiner ni d'assommer leurs mainmorla,bles(l) » Le mot de liberté, Condorcet Ta bien vu, avait pour les anciens un sens particulier : Liberté de Taristocratie en face du tyran, ou liberté de la cité en face des cités rivales. 11 a bien compris que démocratie ne pouvait signifier, dans les peuples modernes, gouvernement direct; il faut le peu d'étendue des cités antiques et les longs loisirs qu'assure l'esclavage pour que les citoyens se gouvernent eux-mêmes. La démocratie ne peut donc être organisée que par la représentation (2).
Mais grâce à l'imprimerie « qui donne aux hommes dispersés le moyen de discuter paisiblement toutes leurs affaires », une vaste démocratie est possible. Condorcet qui se défie de la parole publique, se félicite de ce mode de discussion à distance « parce qull ôte de force à l'éloquence trop souvent trompeuse, pour augmenter celle de la raison qui ne trompe jamais (3). »
En écrivant ces mots deux ans avant la Révolution, il ne se doutait pas que les polémiques de presse allaient devenir plus violentes que les discussions publiques.
Ce n'est donc pas dans l'antiquité qu'il cliercliait les modèles de la liberté. Parmi les nations modernes, deux se partageaient l'admiration des i^rançais : la vieille Angleterre et la jeune Amérique.
La Constitution anglaise et l'équilibre des trois pouvoirs avaient été si vantés par Montesquieu que l'Anglomanie était depuis lors à la mode. Condorcet distingua nettement que les lois et les coutumes qui sont le vrai fondement de
(1) Noies sur Voltaire,
(2) Notes sur Voltaire. Démocratie.
(3) Lettres cVun Bourgeois de Neio-Haven,
la liberté anglaise, ne tiennent pas à sa Constitution politifjue (1). Les conditions historiques qui ont amené TAn^'Ie terre au parlementarisme ne se sont pas produites en France. <( Il y a une grande différence, nous dtt-il, entre chercher les moyens les plus avantageux de combiner entre eux trois pouvoirs déjà subsistauls, dont rexistencc est liée avec les lois, les mœurs, les usages, les opinions d'un peuple, qui chacun ont une force propre non seulement pour se défendre mais pour envahir, ou chercher a ^ établir des pouvoirs semblables dans un pays où ils n'existent pas pour avoir le plaisir de les opposer Tun h Tautre »,
En revanche il subit fortement l'inlluence américaine. Dans le salon de M°"^ Helvétius, A Auleuil, il rencontra Franklin. Le sage américain exerçait alors une sorte de fascination sur les parisiens. Se considérant commeenvoyé par son pays auprès de la nation Française bien plus qu'auprès du gouvernement, Il gagnait ses admirateurs à la fois â la cause et aux idées de TAménque. Nous ne dirons pas que Condorcet fut un des premiers conquis; car il Tétait d*avance, Mais/rinlluence de Franklin pénétra jusque dans le détail de son système politique ; il invoquait volontiers l'autorUé de son grand ami et i'exemple de la Conslitution de i'eusyivaiue.
Il avait publié, en 1786, une étude dédiée â La Fayette : De l'injliumce de la Révolation tV Amérique sur I'Euvo/h'. et il avait l'intontion de reprendre ce travail dans le tableau des ProtjvcE de V Esprit humain qu'il méditait, s! Pour la première fois les droits des hommes furent hautement soutenus et développés sans restriction, sans reserves, dans des écrits qui firculaient avec liberté des bords de la Neva à ceux du (îuadalquivir. Ces discussions pénétrèrent dans les bourgades les plus reculées et les hommes qui les liabi taicnL furcut étonnés d'entendre quHs avaient dos droits;
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(1) Lelires d'un îhjnnjmi.s tir. Neto-Hanen.
ils apprirent à les connaître ; ils surent que d'autres hommes osaient les reconquérir et les défendre ». Les idées américaines reçurent un accueil particulièrement enthousiaste en France, « le pays le plus éclairé et le moins libre de l'Europe ». Condorcet en donne les raisons.
Il a bien vu pourquoi la Révolution Française a été plus radicale que la Révolution Américaine. Les Américains n'avaient en somme qu'à établir de nouveaux pouvoirs à la place de ceux que les Anglais leur avaient imposés. La France fit une Révolution complète aussi bien dans ses lois civiles que dans ses lois politiques, aussi bien contre les débris du régime féodal et l'oppression religieuse que contre la monarchie.
C'est surtout à l'influence de l'Amérique et de Franklin que sont dues, sans doute, les tendances fédéralistes dont nous trouvons la trace dans les écrits de Condorcet jusqu'au moment de son entrée à l'Assemblée législative. Les conversations de Turgot avaient dû déjà incliner son esprit vers ce système. Il nous dit, en clTet, lui-même que Turgot considérait les républiques fédératives comme le gouvernement idéal (1).
De tout temps, Condorcet avait réclamé ce que nous appelons aujourd'hui la décentralisation intellectuelle. En prononçant l'éloge du botaniste Guettard, il regrettait « que pour le progrès des sciences comme pour le bien des provinces, les hommes éclairés y soient devenus si rares (en province) et que la capitale appelle aujourd'hui tous les talents pour en perfectionner un petit nombre, en corrompant ou en étouffant tout le reste (2) ». Dans son rapport sur l'organisation de l'instruction publique, il disait à la
(i) Vie de Turgot. Œuvres, tome V, p. 213 et 222. (2) Eloges, tome III, p. 220.
Législative ea demandant la création de neuf lycées : « On sera sûr de conserver dans les départements un plus grand nombre d'hommes éclairés qui forcés d'aller achever leur instruction à Paris eussent été tentés de s'y établir ».
L'écrivain ne s'en tenait pas là . Dans les Lettres d'un gentilhomme à MM. du Tiers, écrites en 1789, au moment de la convocation des Etats Généraux, nous le voyons accorder aux provinces le droit, théorique sans doute, de se séparer de la nation à laquelle elles appartiennent. La logique l'amène, d'ailleurs, à reconnaître le même droit aux cantons et aux communes. Il prend certes des précautions minutieuses pour que les provinces ne se prononcent pas à la légère ; mais leur droit est formellement reconnu. Voici ce texte curieux * « Si une province se croit lésée, si elle regarde l'association avec les autres comme lui devenant onéreuse ; alors après avoir délibéré sur les avantages ou les inconvénients dune séparation, elle peut avoir le droit de la former ; mais un tel vœu ne peut être pris ni par une Assemblée ordinaire, ni par une délibération arrêtée d'avance. En effet, si une province se croit libre de se séparer d'avec l'empire, chaque canton de cette province peut, en vertu du même droit, prétendre à se séparer d'elle ; chaque communauté peut de même se refuser au vœu de la pluralité du canton. Il faut donc pour qu'une province puisse légitimement renoncer à l'association, qu'elle prenne pour déclarer ce vœu, une forme telle que chaque canton, chaque communauté puisse exercer ce même droit de se séparer ; d'ailleurs, elle ne peut se séparer légitimement sans avoir entendu les autres membres de l'association politique, sans avoir pesé les inconvénients d'une scission et ceux de la disposition qui en est le motif, sans avoir transige avec les autre provinces sur les dettes contractées ensemble, sur les conventions faites en commun (1) ».
CD
(1) Lettres â/un Gentilhomme, p. 230.
Traçant un peu plus loin les grandes lignes de Torganisation des provinces , Tun des premiers devoirs de TAssemblée nationale, il lui semblerait juste « que chaque village pût choisir la communauté, le canton, la province dont il veut faire partie, puisque ces divisions sont en quelque sorte arbitraires (1) ». Cette liberté sera limitée, il est vrai, par les conditions les plus raisonnables : pas d'enclaves, une certaine égalité d'étendue entre les divisions, groupement des paroisses de mêmes coutumes. Cette organisation n'aurait donc pas été anarchique.
Condorcet demande que les provinces donnent leur avis sur l'organisation intérieure de la France II pensait certainement que c'était là pour elles un droit absolu. Une année dlntervalle lui paraissait nécessaire entre les deux premières sessions des Etats Généraux ; cette année « suffirait aux provinces pour convenir de la constitution intérieure qu'elles préfèrent, pour s'éclairer sur leurs véritables intérêts, préparer des places particulières, des améliorations locales qui, désirées depuis longtemps, ne peuvent être exécutées avec suite et sans contradicteurs •que dans une assemblée générale (2) ». Ce système eut été sage et eût empêché des improvisations hûtives dont nous supportons encore les effets. Mais peut-être cette halte dans la carrière de l'Assemblée eût elle arrêté la course de la Révolution.
La commune doit être maîtresse, dans certaines limites de son organisation. « Il est particulièrement nécessaire de fixer une forme suivant laquelle un certain nombre de ces assemblées (communales) puissent demander la révision de la constitution municipale, révision qui alors ne puisse leur être refnsée, même par la puissance légis-
(1) Lettres cVnn Gentilhoimne, p. 250.
(2) Réfleœlons sur les pouvoirs et instructions à donner par les provinces à leurs députés aux Etats-Généraux. Œuvres, tome IX, page 283.
lative. » Les défenseurs de Tautonomie communale ne sont jamais allés plus loin.
Les idées de Condorcet étaient la conséquence d'un plan de réformes longuement mûri sous Tinspiration de Turgot et dont la base était l'organisation des assemblées provinciales. Aussi accueillit-il avec enthousiasme la convocation de ces assemblées en 1788. Il écrivit un important Essai sur la Constitution et les fonctions des assemblées provinciales que nous avons déjà cité et que nous citerons encore, car il y a exposé à peu près toutes ses Idées politiques.
Il avait espéré que la future assemblée nationale sortirait des assemblées provinciales. Mais voilà que bientôt la réunion des Etats généraux est partout réclamée : « A peine deux mois s'étaient-ils écoulés depuis rétablissement des Assemblées provinciales, établissement désiré par la nation, dont elle n'osait presque concevoir l'espérance, et déjà la joie de les avoir obtenus semblait avoir fait place au désir d'obtenir les Etats généraux (1). » Condorcet n'était pas sans crainte. Les événements se précipitaient, la nation était encore assez mal éclairée sur ses droits, les députés n'avaient aucune expérience des affaires. Le mode de représentation des Etats généraux lui semblait suranné et dangereux puisqu'il laissait une influence prépondérante à la noblesse et au clergé. Parlements, nobles, évêques s'efforçaient en même temps d'empêcher la tenue des assemblées provinciales et réclamaient bruyamment les Etats.
Les craintes de Condorcet étaient donc d'un sage et
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(1) Sentiments d'un Républicain sur les Assemblées provinciales et les Etats généraux Œuvres, tome IX, page 127.
d'un politique avisé. Si la Révolution s'était faite par une assemblée nationale sortie des assemblées provinciales, sa marche plus lente aurait-elle été plus sûre ? Il est vain de refaire l'histoire selon des hypothèses. Mais on nous accordera que le plan de Gondorcet n'était pas celui d'un esprit chimérique. Peut-être d'ailleurs le sage avait-il tort, peutêtre pour détruire cet ancien régime qui avait en France de si profondes racines fallait-il une tempête que seule la convocation des Etats généraux pouvait provoquer, à cause même de leur composition surannée et de l'inexpérience, de l'audace juvénile des députés.
Quoi qu'il en fût des préférences de Gondorcet, la nation allait avoir des représentants. Gomment seraient-ils élus ? A qui appartiendrait le droit de vote ? Gomme tous ses contemporains avant 1789 et le plus grand nombre d'entre eux pendant les premières années de la Révolution, il réservait le droit de vote aux propriétaires. Il considérait que les non propriétaires n'ont le droit d'exister sur le territoire qu'autant que les propriétaires le leur permettent. Les non-propriétaires ont à peine plus d'intérêt à la prospérité d'un pays que les simples voyageurs (1). On voit ici à quel point les théories des physiocrates sur l'importance primordiale de la propriété terrienne avaient impressionné Gondorcet. En défendant leurs droits, les propriétaires défendront les droits de tous. N'est-ce pas d'ailleurs ce qui se passe en Amérique ?
Même le droit des petits propriétaires est moins étendu que celui de leurs voisins plus importants; ils pourront seulement choisir un électeur. Gondorcet pense qu'avec
(1) Lettres d'un bourgeois de New-Haven et Essai sur les Assemblées provinciales.
ce système « l'égalité sera plus réelle que si on avait cherché à établir une égalité apparente ». Avec le suffrage universel, les riches seraient tout puissants. Dans la Déclaration des droits préparée par lui en 1789, il inscrit donc en tête des « conditions naturelles » pour exercer le droit de cité : Être propriétaire.
A ce moment, il n'a aucune superstition à regard du droit de vote et pense qu'il est beaucoup plus grave de violer un des autres droits essentiels du citoyen que celui-là, le premier seulement en apparence (1).
Condorcet, comme la plupart des publicistes de son temps, attachait une grande importance au mode de votation. Ces préoccupations nous sont aujourd'hui bien étrangères : elles n'inquiètent plus que quelques spécialistes ; c'est pour cela peut-être qu'en France la volonté populaire s'exprime avec si peu de précision.
Pour notre écrivain, la volonté des citoyens n*a d'autorité que si elle est indiquée suivant une forme prescrite par la loi ; elle ne doit pas être confondue avec l'opinion tumultueuse d'une foule (2).
Condorcet n'espère pas que les électeurs choisiront toujours le plus digne. Moins ambitieux, il demande seulement que les élus « possèdent, dans un degré peut-être médiocre mais suffisant, les qualités nécessaires pour remplir les places qui leur sont confiées. »
Une bonne méthode d'élection doit remplir les conditions suivantes : « n'admettre que des hommes jugés dignes de la place par la pluralité, en préférant ceux qui en sont
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(1) Influence de la Révolution d'AméHque, tome VIII.
(2) Réflexions sur ce qui a été fait et sur ce qui reste à faire,
jugés dignes par un plus grand nombre et ceux qui en sont jugés plus dignes. >> Le système simpliste d'élection qui est le nôtre n'arrive pas toujours à ce but; au second tour, un candidat peut être élu par une infime minorité. Le mode imaginé par Condorcet était il meilleur ? (i)
Ses préférences vont aux élections médiates ; il espère ainsi éviter la brigue et * la corruption. L'expérience que nous avons pour le Sénat de ce système électoral ne nous permet plus de garder sur ce point les mêmes illusions. Mais il est probable que les citoyens sont mieux en état de juger si un individu a les qualités nécessaires à un bon électeur que de décider s'il a celles qu'exige un poste important et difficile.
Toujours préoccupé d'éviter la brigue, Condorcet demande que les électeurs soient inéligibles et ne soient chargés comme tels d'aucune fonction publique.
11 tient à ce que l'élection donne un résultat après le pre mier scrutin, pour éviter aux électeurs la tentation de changer d'avis. Volontiers, il accepterait le vote par correspondance, comme moins exposé à rintrigue.
I^our que ce système fonctionne, il est nécessaire que le nombre des candidats soit réduit. On les soumettra donc à un premier scrutin, ou bien l'on n'admettra que les candidats présentés par un certain nombre d'électeurs. Ce second mode lui semble préférable.
L'élection se fait au scrutin de liste, par un système compliqué et savant dans lequel on tient compte tantôt du nombre brut de voix obtenues, tantôt du rang de préférence. Nous n'en donnerons pas le détail, parce qu'il serait nécessaire, pour ôtre compris, de reproduire le texte intégral de Condorcet. Le fonctionnement du système n'est pas cependant très difficile à saisir pour l'électeur, qui n'a à se préoccuper en écrivant sa liste que du rang de préférence.
(1) Essai sur les Assemblées provinciales. — Sur la forme des élections, 1781)
Mais le dépouillement des votes serait un long et pénible travail dont seuls des spécialistes pourraient venir à bout, et l'on devine à quels dangers la siticêrîté du scrutin serait exposée par celte opération interminable que presque tous Jes citoyens seraient incapables de contnMer.
Le système adopté par le comité de constitution a évidemment été calqué sur celui que Condorcet décrit dans les notes qui suivent VEssaf ,sjtr les Assemblées prorin- Claies^ mais il est singulièrement réduit ; seules subsistent les grandes lignes, et, sans être d'une simplicité parfaite, comme on le verra, H est d'une suftisante clarté.
Jusqu'en 1792, les écrits de Condorcet nous renseignent peu sur la façon dont il comprenait Texercice du pouvoir exéculir Cela s'explique pour la période antérieure à 1789 parce que personne ne songeait encore à modifier le gouvernement ; les vœux de réformes politiques portaient, en général, sur la législation et le pouvoir législatil!. Lorsque le trône fut ébranlé, le pouvoir législatif lui sembla seul un véritable pouvoir; aussi se préoccupa- t-il peu d'organiser le gouvernement qu'il croyait possible de réduire à un minimum.
Cependant, il écrivit en 1790 un article de circonstance sur le choix des ministres, 11 se prononçait pour leur nomination par le roi ; mais dans la crainte qu'ils ne fussent pris parmi les ennemis de la liberté^ ils ne pouvaient être choisis que sur une liste dressée par la Législature.
Mais l'organisation du pouvt)ir législatif l'a souvent occupé. A plusieurs reprise^, il a étudié la question de la dualité des chambres qui agita si gravement l'Assemblée
nationale. Il s'est toujours prononcé pour la chambre unique.
Sans doute il subit encore sur ce point l'influence de Franklin. Le célèbre américain était en effet partisan de ce système et ses idées triomphèrent en Pensylvanie. Cet Etat adopta d'abord la chambre unique ; ce fut le seul de TAmérique, et après la mort de Franklin, il revint bientôt au système des deux chambres.
Les lettres d'un bourgeois de New-Havén à un citoyen de Virginie portent en sous titre : Sur V Inutilité de partager le pouvoir législatif en plusieurs corps (1). Mais Condorcet y aborde tous les sujets. Nous trouvons là en germe les idées sur la forme des élections que nous avons déjà étudiées. 11 établit la différence entre un représentant et un mandataire, traite des impôts et de Tarmée, défend le libre échange, raille les fanatiques de l'Angleterre, s'attarde au féminisme et arrive enfin à son sujet dans la lettre quatrième. Non seulement il ne veut pas partager la puissance législative en plusieurs corps, mais il n'accepte même pas une assemblée destinée à préparer la rédaction des lois. Ce conseil serait utile, mais il deviendrait peut-être dangereux. Une Chambre Haute qui aurait le droit de veto ne tarderait pas à former une aristocratie.
Condorcet ne s'en tint pas à cet examen un peu rapide. Il revint â la question en 1789. « 11 ne cherchera point, dit-il, à montrer qu'une assemblée unique n'a aucun inconvénient, mais seulement à prouver que la division on plusieurs corps n'offre contre les inconvénients reprochés à une assemblée unique que des remèdes très inférieurs à ceux qu'on peut trouver dans la forme des délibérations de cotte assemblée >>.
Les partisans du système des deux chambres veulent éviter que des décisions soient prises à une trop faible
(l) Fiorites en 1781 et publiées en 1788 dans les Recherches historiquex et politiques sur les Etats-Unis de Mazzey.
pluralité; mais sur ce point leur système est en défaut. Car une majorité très faible d'une assemblée pourra tenir en échec une majorité énorme de l'autre, alors que parfois des décisions seront prises à une très faible minorité des deux chambres. L'inconvénient que l'on veut empêcher est plutôt aggravé.
Une assemblée se laisse souvent entraîner par de brillants sophismes. Si deux chambres sont appelées à délibérer à des temps difïérents, la seconde sera en garde contre les enivrements de l'éloquence qui ont entraîné la première. Cet avantage est sérieux. Mais le résultat serait le même, pense Condorcet, si les décisions n'étaient prises qu'après deux ou trois délibérations.
Avec le système de la dualité, lacorruption lui semble plus ^
facile, puisqu'il suffit de gagner l'une des deux chambres.
L'écrivain a supposé jusqu'ici que l'Assemblée serait -^
partagée en deux chambres ayant la même origine; g
lorsqu'il examine l'hypothèse où elle serait composée de es
deux corps d'origine différente, ses répugnances deviennent ^
encore plus vives La distinction fondée sur la fortune lui ^
paraît absurde. Prendra-t-on la Chambre Haute « parmi ' ^^^^
ceux qui ont rempli certaines fonctions et que par cette ^^
raison on peut supposer plus éclairés, plus accoutumés ^
aux affaires ? )) Ce système présenterait des avantages, co
mais peut-être y aurait il là un dangereux levain d'aristo- uj
cratie. ^
Condorcet n'imagine même pas une Chambre Haute ^
nommée par des électeurs particuliers. Mais il est favora- ^
ble à la création d'un conseil composé d'hommes éclairés »—
auxquels on attribuerait le droit de repousser jusqu'à deux fois les délibérations de l'Assemblée nationale, en faisant connaître par écrit les motifs du refus. Ce serait un Conseil d'Etat chargé non pas de préparer les lois, mais de présenter des observations sur les lois en préparation.
Une assemblée unique présente des dangers : elle peut devenir toute puissante. Condorcet pense « qu'une Décla-
ration des droits met les individus à Tabri de cette puissance illimitée ». Pour en garantir la Constitution elle-même, il suffira d'enlever au corps législatif le droit de révision pour le donner à une assemblée spéciale, à une Convention.
D'ailleurs, la même majorité brutale ne tranchera pas toutes les questions. Selon la nature des objets en dicussion, des pluralités différentes seront exigées. On apportera donc un soin particulier au règlement, car il fournira des armes < contre la trop grande précipitation et llncohérence des décisions, contre les passions passagères qui pourraient égarer les Assemblées, contre l'esprit de cabale ou d'intrigue qui s'y pourrait introduire, contre les vues aristocratiques qui s'y seraient glissées Cl) ».
Un règlement si merveilleux, capable de rendre tant de services, ne saurait être simple. Le mode de votation qu'il détermine et que Condorcet a calqué sur le système d'élection est, en effet, très compliqué. Théoriquement il semble supérieur au système des propositions et des amendements en usage dans nos Assemblées délibérantes.
Condorcet remarque qu'en obligeant les députés à se rallier pour un vote définitif à l'un des deux avis qui ont obtenu le plus de voix, on les force parfois à se contredire, alors qu'ils se seraient plus volontiers ralliés à un avis différent de celui pour lequel ils avaient d'abord voté, mais s'en rapprochant toutefois. Si donc une Assemblée doit délibérer sur un objet donné, il faudrait que des personnes chargées de sa confiance puissent analyser cet objet de manière à réduire à différentes suites de propositions simples et à leurs contradictoires, les différents avis qui peu-
(1) Essai sur les Assemblées Provinciales»
vent être formés sur cet objet ». Ces propositions doivent être suffisamment claires pour que chaque votant puisse répondre par oui ou par non. Ces suites de propositions peuvent être ou isolées, ou liées entre elles. Elles seront si habilement combinées qu'en répondant oui seulement à certaines questions d'un système, les députés formeront une majorité sans contradictions possibles.
Le soin d'analyser ainsi les projets de loi ne pourrait être confié, comme le demande Gondorcet, qu'à des personnes chargées de la confiance de la Chambre ; car ceux qui feraient ce difficile travail seraient les vrais maîtres de l'Assemblée. On sait, en effet, combien la manière de poser la question influe sur la réponse. Notre écrivain ne semble pas, d'ailleurs, se douter du nombre de questions sur lesquelles une assemblée délibérante est appelée à se prononcer. Que l'on suppose cette méthode appliquée à chaque article de notre budget, et nous ne verrions pas la fin des douzièmes provisoires.
Condorcet passe auprès de certains historiens pour avoir été jusqu'à la Convention partisan d'un régime purement représentatif (1). Or, dans ses œuvres antérieures à 1789, nous trouvons déjà trace des idées qui devaient plus tard se préciser dans le projet de Constitution pour assurer le contrôle permanent du peuple sur le gouvernement et le corps législatif. Le Bourgeois de New-Haven écrivant au citoyen de Virginie trouvait bon « que la totalité du peuple décidât toujours sur ce qui est conforme ou contraire à ses droits ». Et dans VEssai sur les Assemblées provinciales nous lisons : « Il peut être utile de former la Constitution de manière que l'on puisse, lorsqu'on le voudra, établir polir
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(1) Davergier de Hauranne. Histoire du Gouvernement Parlementaire , tome I.
certaines classes d'objets que ron prendra non les voix des représentants, mais l'opinion du corps général de leurs commettants ». L'écrivain ne voit pas encore sous quelle forme le référendum sera établi ; mais il a déjà le souci de maintenir le peuple en contact permanent avec ses représentants.
Ce n'est pas seulement sur les problèmes généraux de la politique qu'il avait porté ses méditations avant 1792 ; il s'était aussi préoccupé de l'organisation des grands corps de l'Etat : La magistrature, le clergé et l'armée.
Dès 1777, présentant à l'Académie Française l'éloge du chancelier Michel de l'Hôpital, il s'élevait contre la vénalité des charges de la magistrature. « Peut-on voir sans pleurer sur l'humanité trafiquer du droit de prononcer sur la vie et sur l'honneur des citoyens comme d'une vile marchandise ». Il détestait l'aristocratie parlementaire qu'il rendait responsable plus que le gouvernement même « des obstacles sans nombre opposés au progrès des lumières ». Il approuva donc, en principe, la réforme de Maupeou, mais il la trouva trop timide puisqu'elle maintenait des juridictions différentes pour les trois ordres.
Dès l'ancien régime, les réformes qu'il demandait étaient autrement radicales. Dans VEssai sur les Assemblées provinciales, il réclame l'institution du jury étendu aux affaires civiles. Ces jurés seraient élus pour quatre ans par les électeurs des provinces. Quant aux juges, ils seraient nommés aussi par les citoyens ou de préférence par les Assemblées d'administration.
Cent cinquante tribunaux lui paraissent suffisants pour administrer la justice en France. Un juge de police serait créé dans les communautés, qui joindrait à ses fonctions le droit de constater les délits matériels dont il commence rait au besoin l'instruction et rendrait même dans les affai-
res civiles les jugernenls conservatoires. On reconnaît à ces traits les futurs juges de paix.
Le système des différents degrés de juridiction ne présente à ses yeux aucune garantie supplémentaire pour le justiciable. Si là décision est contirmée, l'appel était inutile ; si elle est réformée, l'autorité de la chose jugée s'en trouve diminuée.
Dès rancien régime, Condorcet était l'adversaire du clergé, tt II existe en l'rance, disait il plaisamment, un livre qui contient rol)jection la plus terrible qu*on puisse faire contre la religion, c'est le tableau des revenus du clergé, tableau trop bien connu quoique les évéques aient refusé au roi de lui en donner un exemplaire w. En 1786, dans la Vie de Turgot, il se prononçait nettement pour la séparation de l'Eglise et de TEtat : les dépenses du culte seraient payées volontairement par les croyants.
Mais Condorcet n'est pas le fanatique que Ton a représenté. Il convient qu'il y aurait du danger et même une sorte d'injustice k choquer par une réforme trop prompte les habitudes du peuple accoutumé h voir prendre sur les fonds publics les frais du culte et à recevoir ses instructions de la bouche des prêtres. 11 attendra donc que Topinion publique se soit conformée a ses idées ; on ne saurait être plus sage et moins violent.
Lorsque TAssemblée nationale s'occupa de modifier l'organisation de l'Eglise de France, il défendit le même système. Le Journal de la Société de 1780 pubiia un article où, après avoir de nouveau proclamé le principe de la séparation de TEglise et de l'Etat, il justiliait par des raisons pratiques la création du budget des Cultes. 11 calme les scrupules des libres-penseurs : « Ce n*est point aux frai3 du culte de l'Eglise romaine que l'on oblige les
ta
non-catholiques, c'est au maintien de Tordre et de la paix, à celui de leur propre tranquillité. »
C'est d'ailleurs uniquement à cause du budget des cultes qull reconnaît à l'Assemblée nationale le droit de régler la Constitution du clergé ; et il trouve ridicule la prétention des constituants jansénistes de ramener les prêtres aux usages de la primitive église. Bien qu'il ne fût pas sans crainte sur les empiétements de la nouvelle église constitutionnelle, il ne vit pas clairement le danger auquel on exposait la France en créant une secte nouvelle. Un seul homme de ce temps parait avoir compris l'étendue de la faute commise, c'est le poète André Chénier.
Condorcet croyait le développement de la liberté impossible avec le maintien des armées permanentes et régulières ; et ses sentiments sur ce point n'ont jamais varié. Dans l'éloge de Blondel, ingénieur militaire qui fut Tarchitecte de la porte Saint- Denis, il écrit en note : « Les progrès qu'a faits l'art militaire ont été funestes à l'humanité. Il ne peut plus y avoir de liberté dans les nations qui ont besoin, pour leur sûreté d'entretenir ce qu'on appelle des troupes réglées. Ce n'est plus qu'au sein de l'Océan ou sur les sommets des Alpes qu'elle peut trouver un asile.
Aussi dans V Essai sur les Assemblées Provinciales et les Lettres d'un bourgeois de New-Haven, se ralliait-il à un système de milices semblables à celles de la Suisse et des Etats-Unis. Le recrutement se ferait par commune et par district ; les olïiciers seraient élus par les soldats, sauf le commandant général nommé par l'Assemblée de district. Nous avons déjà vu que Condorcet regardait l'art militaire comme une branche de l'enseignement supérieur. Il espérait que l'instruction scientifique d'un côté et le courage des citoyens de l'autre suppléerait à l'apprentissage
qui manquerait aux soldats citoyens. 11 ne prétendait former ainsi qu'une armée défensive; mais la guerre offensive lui paraissait impossible avec une nation éclairée. Uo peuple qui se lève pour la défense de sa liberté, à moins qu'il ne soit écrasé par le nombre, iinit toujours par triompher. Et l'écrivain en revient toujours à Targument que nous avons trouvé si inopinément dans Téloge d'un académicien : u Une armée de troupes réglées est Incompatible avec une Constitution populaire, et une infériorité passagère dans le commencement d'une guerre est un moindre mal que la servitude (1), »
Mettre les finances publiques à l'abri des entreprises du pouvoir exécutif est une des idées favorites de Condorcet. Nous verrons plus loin le système imaginé par le projet de Constitution pour obtenir ce résultat. Signalons seulement que, dès 1790, il réclamait l'indépendance de Tadministration des finances (2).
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L'écrivain est dune sur un très grand nombre de problèmes en avance sur son temps. Il Test même parfois sur le nôtre. Nous avons vu comment il appliquait le féminisme à l'éducation : il ne s'en tenait pas là ; il réclamait pour les femmes et pour les hommes Tégalité civile, c'est-à dire régalité dans radministration des intérêts, et Tégalité civique.
Déjà le Bourgeois de New-Haven développait les arguments que Condorcet reprit en 1790 au Cercle Social et
(1) Lettrées d'un bourgeois de New-Haven,
(2) Journal de la Société de 1789,
dans un article publié par le Journal de la Société de 1789 sur Tadmission des femmes au droit de cité.
Le droit de cité est un droit naturel. Or les droits naturels sont ceux dont « un être sensible capable de raisonner et d'avoir des idées morales ne peut être privé sans injustice. » La femme est certainement un être sensible, capable de raisonner et même d'avoir des idées morales, pourquoi dès lors ne pas lui accorder le droit de cité. Les objections que Ton fait ne sont pas sérieuses. Dira-t-on que les femmes sont incapables d'exercer les droits de cité parce qu'elles sont exposées à des grossesses ou à des indispositions passagères? pourquoi ne pas pHver aussi de ces droits les gens qui ont la goutte tous les hivers et qui s'enrhument aisément.
Sera-ce parce que les femmes en général sont moins instruites que les hommes ? Mais il faudrait aussi priver du droit de cité 4^ la partie du peuple qui vouée à des travaux sans relâche ne peut ni acquérir des lumières ni exercer sa raison et bientôt, ajoute plaisamment Condorcet, de proche en proche on ne permettrait d'être citoyens qu'aux hommes qui ont fait un cours de droit public. »
Les femmes seront aussi éligibles à toutes les fonctions publiques et ici les objections semblent plus graves. Ne serait-il pas ridicule et physiquement impossible de voir les femmes à la tête des armées. Croyez-vous, répond Condorcet, qu'il faille défendre aux citoyens par une loi expresse tout ce qui serait ridicule comme de faire paver son champ ou de choisir un aveugle pour secrétaire d'un tribunal . Eligibles à toutes les fonctions, les femmes ne seraient en fait élues qu'à quelques-unes. Par exemple elles rempliraient utilement parfois les fonctions municipales dans les communes rurales.
Les adversaires du féminisme soutiennent que l'infériorité des femmes est évidente puisqu'on n'a jamais vu de femme de génie. Cependant on a vu des femmes briller au premier rang dans la littérature et les arts. Et sait-on dans
quelle proportion les femmes fourûiraient des types remarqùableSj si elles recevaient la môme éducation que les hommes? Enfin le génie est-il nécessaire pour occuper les fonctions publiques, et Tétre doué de ce don exceplionoel n'a-t-il pas mieux à faire qu'à s'occuper de politique-
On objecte encore que les femmes seront toujours conduites par le seutiment et jamais par la raison. Condorcel répond finement : v Elles ne sont pas conduites, il est vrai, par la raison des hommes, elles le sont par la leur )K
En principe, aucun motif sérieux ne s'oppose donc à Tadmission des femmes au droit de cité; mais peut-ôtre doit on les en écarter pour des raisons d'utilité. Ne serait41 pas à craindre que l'influence des femmes ne devint prépondérante? Cette influence est au contraire bien plus à redouter dans le secret que dans une discussion. Et s'il est vrai que la femme a la direction du ménage, comme cela arrive si souvent surtout dans le peuple, n'est-il pas nécessaire qu'elle puisse élever la voix alors que les intérêts du ménage sont étroitement liés aux aCfaires publiques.
Mais précisément les soins du ménage ne souiTriraient-ils pas de cette imniixlion des femmes dans la politique? Est-ce que les aiïaires publiques sont pour la plupart des électeurs une préoccupation constante ?«0n n'arracherait pas les femmes à leur ménage plus qu'on n*arrache les laboureurs à leur charrue, les artisans à leurs ateliers >k
Tous les peuples ont été jusqu'à ce jour féroces ou corrompus et partout l'inégalité a existé entre les hommes et les femmes. t< Il ne serait pas difliciiej dil Gondorcet, de prouver que de ces deux phénomènes égalementgénéraux, le second est une des causes du premier n. Peut-être n'a-til pas complètement tort. Si notre civilisation est encore brutale et guerrière, peut-être est-ce parce que les femmes n'y ont pas la part qui leur revient ?
L'écrivain ne se fait pas dlll usions; il sait que les femmes
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ne défendront pas ses idées et qu'il risque même de se brouiller avec elles. « Je parle de leur droit à l'égalité et non de leur empire, dit-il spirituellement ; on peut me soupçonner d'une envie secrète de les diminuer et depuis que Rousseau a mérité leurs suffrages en disant qu'elles n'étaient faites que pour nous soigner et propres qu'à nous tourmenter, je ne dois pas espérer qu'elles se déclarent en ma faveur ».
CONDORCET HOMME D'ACTION
Cet homme de méditations et de travail solitaire fut dès le début de la Révolution l'un des guides les plus écoutés de l'opinion. Comme nous l'avons dit, il ne fut pas député aux Etats-Généraux; mais il donna pendant quelque temps un compte-rendu des séances de l'Assemblée dans la Chronique de Paris, Il devint ensuite le rédacteur principal de la Chronique du Mois et l'un des rédacteurs du Patriote Français,
Les caractères de son talent de journaliste sont la netteté et Tart d'enchalaer les idées ; il avait aussi une sorte d'ironie froide, mais il manquait de chaleur et d'éclat. S'il fut quelquefois acerbe envers ses ennemis politiques, c'est qu'il avait à un très haut degré la passion de ses idées. D'ailleurs il fut lui-même, soit de la part des monarchistes (1), soit de la part de certains démocrates, l'objet d'attaques parfois odieuses.
Il fréquenta assidûment la Société de 1789, les Jacobins et le Cercle social. C'est dans ce dernier club qu'après Varennes il se déclara pour la RépubUque. Cependant, élu à l'Assemblée Législative, il ne fit pas d'opposition systé-
(1) Les Actes des Apôtres le comparaient à Cartouche, et l'accusaient de vendre sa femme; tout cela en vers, mais quel vers !
« Enfin c'est un salmis de vices et de crimes ».
matique à la Monarchie. Il fut à cette assemblée rapporteur du comité des finances et du comité de l'instruction publique. S'il ne prit pas une part active au 10 août, du moins en comprlt-ll la nécessité. 11 en publia une habile défense destinée surtout à être lue à l'étranger*
Sa vie publique fut donc bien remplie ; et cependant il n'était pas un homme d*action. Il lui manquait ia qualité qui semble indispensable dans les assemblées parlemeotaires, il n'était pas orateur. Sa voix était faible et son allure timide*
Il n'était pas non plus un homme de parti. Les Révolutionnaires se défendaient tous d'appartenir à un parti, et uï
jamais les luttes entre les groupes politiques ne furent ^
aussi violentes- Mais Condorcet était sincère. Pendant -5
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longtemps on ne sut où le classer. Ses votes et son attitude 3
sont d'un Girondin ; d'un autre côté, il a chez les Montagnards des amis et de nombreux admirateurs. Il conserva toujours son estime à Danton. Cette situation aurait dû lui donner une influence bienfaisante. S'il avait eu quelquesunes des qualités de l'iiomme d'action, il aurait été le lien qui a manqué entre Danton et la Gironde. Malgré son amitié pour Brissot, il n'eut jamais d*autorité sur les Girondins, particulièrement sur les amis de M°it- Roland. Celle-ci le juge avec une extrême malveillance, a Son esprit sera toujours au niveau des plus grandes vérités, mais son caractère ne sera jamais qu'à celui de la peur. On peut dire de son intelligence, en rapport avec sa personne, que c'est une liqueur fine imbibée dans du coton. On ne lui appliquera pas le mot que, dans un faible corps il montre un grand courage; ii est aussi faible de cœur que de santé ; la timidité qui le caractérise et qu'il porte même dans la société, sur le visage et dans son attitude, n'est pas seulement un vice de tempérament; elle semble inhérente à son âme, et ses lumières ne lui fournissent aucun moyen de la vaincre : aussi, après avoir bien déduit tel principe, démontré telle vérité, il opinait à l'Assemblée dans le sens
contraire, quand il s'agissait de se lever en présence des tribunes fulminantes, armées d'injures et prodigues de menaces. Il était à sa place au secrétariat de l'Académie (1).» Mme Roland est parfaitement injuste. Sans doute, Condorcet fut souvent hésitant à la Convention. Le tumulte de l'Assemblée, les cris des tribunes le troublaient. Au lieu de la République fraternelle qu'il avait rêvée, c'était la lutte sans merci. Mais il fut brave, tranquillement et sans affectation. Après la chute des Girondins, le respect dont il était entouré assurait sa sécurité. Il crut devoir donner son avis sur la Constitution de l'an II ; il le fit en termes très vifs. Il n'hésita pas un instant, malgré les dangers qui l'attendaient.
Dans la petite maison de la rue Servandoni, alors que chaque pas qu'il entendait pouvait être celui du gendarme chargé de l'arrêter, il ne se laissa pas aller au désespoir. Il écrivit le livre qui est resté son premier titre de gloire, VEsquisse du tableau des progrès de Vesprit humain. Cette sérénité dans le malheur et devant la mort ne saurait être d'un lâche. Il ne perdit jamais, comme certains Girondins et comme Manon Roland elle-même, la foi dans la Révolution.
COMMENT CONDORCET A-T-IL. ÉTÉ JUGÉ
Condorcet fut pendant sa vie politique l'objet d'attaques très vives. André Chénier, qui avait été son admirateur, ne le ménagea pas. Après la Révolution de thermidor, les Girondins rentrés à la Convention entourèrent sa mémoire d'une sorte de culte. Le groupe de philosophes et de sa-
(1) Mémoires de M"^^ Roland, Edit. Dauban, p. 376.
vants qui contiouêrent sous le Directoire, le Consulat et r Empire, la tradition du xvnî* siècle, avaient tous été ses disciples ou ses amis. Dans le courant du xix* siècle, il fut tenu dans un oubli injuste et presque toujours durement apprécié. Auguste Comte reconnaît sans doute ce qu'il lui doit ; il le met au premier rang des penseurs de Thumanité, à côté et même au-dessus de Montesquieu. Mais la publication de ses œuvres complètes, de 1847 à 1849, par Arago, passa presque inaperçue, Sainte-Beuve en profita pour le juger avec une extrême sévérité, et, depuis lors, Condorcet a été considéré presque par tous comme un pur rationaliste dont la lecture ne présente plus aucun Intérêt.
Déjà Bûchez et Roux lui reprochaient <* de croire à la Révolution comme à un problème de géométrie que la îormule du droit naturel est appelée à résoudre 5^(1). Taine le déclare « un pur dogmatique et un simple logicien (2). » Renan parle de son « rationalisme absolu (3). Partout ou presque partout Tap prédation est la même. M. Emile Faguet range Condorcet parmi les disciples de Bufïon, mais lui découvre « une intrépidité de dogmatisme qui Teût fait sourire > (4).
Michelet cependant lui rend justice. 11 vante sa prodigieuse érudition, sa ferme raison et sa foi infinie à Tavenir (5). Depuis quelques années, on a de nouveau étudié la pédagogie de Condorcet; de très nombreux travaux lui ont été consacrés à ce point de vue. Mais rensembla de son oeuvre est toujours délaissé.
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(1) Histoire parlementaire de la Révolution, tome XII, p. 3G0,
(2) La Conquête jacobine j tomR I, p. 26.
(3) La réforme mteUectueUe et inorale de la France, p. 40.
(4) XVIII^ Siècle. Etudes littéraires.
(5y SUtoire de la Révotutiont tome II, p, 298,
Est-ce que les appréciations sévères que nous avons relevées sont méritées ? Après Tétude que nous avons essayée, il nous semble possible de répondre.
Condorcet est il vraiment Tesprit systématique que l'on nous dit ? En politique, il a un système, mais ce système est prudent. Les réformes doivent commencera la base, par la reconstitution des municipalités et des provinces. Certes, il se montrera singulièrement hardi après la chute de la monarchie ; mais c'est qu'il pouvait croire, comme tous les hommes de son temps, que la Révolution avait réellement fait table rase du passé. On l'a souvent opposé à Montesquieu, qu'il n'admire pas toujours en effet. <c L'esprit de modération doit être celui du législateur, dit Montesquieu » et Condorcet déclare ne pas entendre cela : i( L'esprit du législateur doit être la justice » (1). Il lui reproche son sage chapitre sur les idées d'uniformité : « Une bonne loi, proclame-t-il, doit être bonne pour tous, comme une proposition vraie est vraie pour tous. » Mais il est parfaitement injuste de ne retenir que ces maximes. Nous avons eu souvent l'occasion de souligner son sens très réel de la relativité des choses et il a fort bien vu ce qu'il y a d'artificiel dans la distinction des pouvoirs de Montesquieu.
Condorcet voulait une Constitution dont les principes fussent fondés sur les droits naturels de l'homme antérieurs aux institutions sociales. » Cela n'est pas pour nous très compréhensible Mais l'erreur que l'on a tant reprochée à Condorcet et à la Révolution tout entière n'est qu'une erreur historique. Les droits que l'on a appelés naturels sont les droits primordiaux des hommes, qui se trouvent aujourd'hui à la base de presque toutes les Constitu-
(1) Observations sur le XXIX^ livre de l'Esprit des Lois.
lions. Ils ne sont pas antérieurs aux institutions sociales, et c'est là qu'est Terreur, ils en sont, au contraire, le plus beau fruit, celui qui a mis le plus de temps à mûrir.
L'écrivain s'est donc souvent trompé avec son siècle. Il a la prétention non pas d'organiser les pouvoirs existants, mais de créer des pouvoirs nouveaux en vertu d'un système réfléchi. Et la vanité de cet effort n'a pas besoin d'être démontrée. Sa haine de l'aristocratie et des corps traditionnels Ta conduit à proscrire en fait sinon théoriquement la liberté d'association. Il y a dans ces conceptions une méconnaissance des réalités de la vie sociale qui nous étonne chez un homme qui comprenait si bien l'histoire. Mais ce défaut est celui de son temps et Condorcet certainement l'a moins que la plupart de ses contemporains.
Il se rend compte que les vieilles nations, embarrassées de préjugés séculaires, ne sont pas dans la même situation que les peuples naissants de l'Amérique (1). La tradition ne doit pas être complètement sacrifiée ; il ne faut point négliger l'expérience de ceux qui ont la pratique de la vie : « Autrefois, on ne croyait, on n'agissait que d'après des autorités ; maintenant on ne peut admettre pour guide que sa propre raison. Les particuliers regardaient les lois comme des oracles. Ils semblaient croire qu'on ne pouvait oser y trouver des défauts, à moins que d'en avoir reçu la mission du législateur. Maintenant un rédacteur des lois n'est qu'un homme, et les lois qu'il propose sont, comme tout autre ouvrage, soumises à l'examen et à la censure. Mais n'est-ce pas aller trop loin ? Ne pourrait-on pas supposer que des hommes qui ont rempli des places importantes, qui ont montré de grands talents, qui surtout ont vieilli dans l'administration, ont été plus à portée d'apprécier les bons effets d'une loi. qu'un sage qui ne les juge
(1) Eloge de Franklin.
dans son cabinet que d'après Tidée qu'il s'est faite de la nature et des droits de l'homme (1) ?
Se tenant également à l'écart d'un optimisme ridicule et d'un pessimisme décourageant, il croyait au perfectionnement possible de l'homme et non à sa perfection actuelle . « C'est une des considérations les plus importantes dans rétablissement d'une Constitution politique, disait-il, de n'exiger des hommes qu'une vertu ordinaire et de ne leur supposer qu'une méchanceté commune (2) ». En accordant le droit de vote à un citoyen, on n'en fait pas pour cela un homme compétent en toutes choses. Condorcet le sait et raille ceux qui s'imaginent qu'on peut connaître les sciences sociales, sans les avoir apprises, sous prétexte que ces sciences se servent des mots de la langue usuelle. Il distingue soigneusement « le droit social d'avoir un avis sur ce qui intéresse la société de celui de prononcer sur la vérité d'une proposition, droit que les lumières seules peuvent donner (3) ». Taine ne lui apprendra donc pas qu'il faut découvrir la vérité politique avant de la mettre aux voix (4).
Nous pouvons conclure que Condorcet a été mal jugé. La plupart des écrivains qui parlent de lui semblent n'avoir lu que le Progrès de V Esprit Humain et s'être laissés impressionner par le seul titre de son ouvrage sur la Mathématique Sociale. Certes il est bien du xviii® siècle, mais c'est en le lisant plus qu'en lisant Voltaire et même Montesquieu et Rousseau que nous sentons combien nous sommes encore profondément les fils intellectuels de ce temps.
(1) Réflexions sur la Jurisprudence criminelle.
(2) Eloges de Haller.
(S) Vie de M. Turgot.
(4) L'Ancien Régime, tome I. Préface, p. 4.
LE RAPPORT DE CONDORCET
Le Comité de Constitution avait enfin terminé ses travaux tant attendus. Le 15 février 1793, Condorcet monta à la tribune pour donner lecture de « Texposition des principes et des motifs du plan de Constitution î>. Comme il avait la voix faible et le souffle court, Barère acheva cette lecture. Le lendemain Gensonoé lut la déclaration des droits et le projet de Constitution.
Le rapport de Condorcet est un beau morceau de littérature politique ; il contient Texposé complet du projet. Par une analyse rapide, nous verrons donc se dessiner les grandes lignes du travail dont nous étudierons ensuite le détail.
Bien que le peuple Français semble dégagé de tous les préjugés, alTranctii du joug de ses anciennes in stitutions/le rapporteur ne se dissimule par la difficulté de la tâche que ses collègues et lui ont assumée : « Donner à un territoire de vingt sept mille lieues carrées^ tiabité par vingt -cinq raillions d'individus, une Constitution qui, fondée uniquement sur les principes de la raison et de la justice, assure aux citoyens la jouissance la plus entière de leurs droits ; combiner les parties de cette Constitution de manière que la nécessité de l'obéissance aux lois, de la soumission des
or
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volontés individuelles à la volonté générale, laisse subsister dans toute leur étendue la souveraineté du peuple et Tégalité entre les citoyens et Texercice de la liberté naturelle ». Problème insoluble, hélas ! car la liberté naturelle et Tégalité semblent bien incompatibles. Ces mots de liberté naturelle n'ont d'ailleurs plus de sens pour nous et nous considérons que la liberté sociale doit être partout limitée par la justice.
Reconnaissons cependant que, pour obtenir cet impossible résultat, le Comité avait tenté un merveilleux effort et que la vaste machine combinée par Condorcet et ses amis était savamment agencée.
Dans une constitution libre qui proclame Tégalité, il ne saurait être question de royauté. La France sera une République et la République sera une. Les circonstances réclament cette unité qui dans le Comité ne paraît même pas avoir été discutée. Condorcet a donc abandonné, sans retour, ses conceptions fédéralistes.
La Convention- avait déjà décidé que la Constitution serait soumise à Tapprobation populaire, car, nous dit le rapport. « le peuple n'a véritablement délégué que la fonction de la rédiger, fonction qu'il ne peut exercer ». Quelle sera la portée du vote ^Dopulaire ? Condorcet reprend ici des idées qu'il a exposéesdéjà. En votant, les citoyens n'auront pas à dire si la Constitution pourrait être plus parfaite et de quelle façon. Leur acceptation signifiera « qu'ils n'en croient l'établissement ni dangereux pour leur liberté, ni contraire à leurs intérêts ; qu'elle ne leur offre rien qui blesse leurs droits, qu'elle leur paraît garantir ces droits dans toute leur intégrité et opposer à l'arbitraire particulier des obstacles difficiles à éluder ou à détruire ». Le refus d'acceptation exprimerait « que les citoyens ne trouvent pas dans cette Constitution cette garantie certaine ou que même le plan qui leur est soumis viole leurs droits au lieu de les défendre ».
C'est aussi sous une forme simple et régulière qu'il faudra
consulter le peuple dans toutes les circonstances où il est juste qui! donne son avis.
Les Assemblées primaires auront le droit, en etîet, de faire entendre leur voix en se soumettant à certaines formes. Si ces former ne sont pas respectées, si des pétitions sont^présentées irrégulièrement, pour employer Teapliémisme de Condorcet, la manifestation risque de tourner en insurrection. Ce danger serait particulièrement grave dans les villes populeuses qui pourraient exercer ainsi *< sur la République entière une influence contraire à cette égalité entre toutes les parties d'un même tout, dont le droit de la nature, la justice, le bonheur commun, la prospérité générale exigent si puissamment la conservation la plus scrupuleuse ».
fl n'y aura aucun danger à réunir souvent les Assemblées primaires, si leur réunion est régulière. Les citoyens pourront discuter dans la salle avant la séance, mais pendant la séance môme toute discussion sera interdite. Les Assemïjlées primaires seront soigneusement distinctes de toute autre Assemblée départementale ou communale.
Ces Assemblées seront donc appelées à donner leur avis sur certaines lois ; et il leur sera possible de provoquer d*elles-mûmes des modifications dans la législation. Le droit de censure est doublé par un droit d'initiative» Le peuple aura aussi le droit de demander la convocation d'une Convention chargée de présenter une Constitution nouvelle. Tels sont les pouvoirs dont le peuple peut conserver Texercice immédiat. Pour servir de guide à ses réclamations comme aussi pour protéger Tégalité et la liberté, une Déclaration des droits est nécessaire.
Comment seront organisés les pouvoirs que le peuple doit nécessairement déléguer ? Le système social sera-t-il mis en mouvement par des principes d'action « indépendants entre eux, se faisant équilibre en quelque sorte et se servant mutuellement de régulateur » ou bien seule une volonté première dirigera-t elle toutes les autres, n'étant
elle-môme limitée que par la loi. Les publicistes discutent ; mais Condorcet n'hésite pas. u Ces Constitutions fondées sur réqujlibre des pouvoirs amènent Texistence de deux partis et un des premiers besoins de la République Française est de n'en connaître aucun ».
L^Assemblée nationale sera donc Tunique principe d'action puisque, seule, elle aura le pouvoir de faire des lois et de déterminer les mesures d'administration générale. Elle se composera d'une seule Chambre, dont le droit de censure empêchera les usurpations possibles. C'est l'opinion constante de Cordorcet.
Le droit de réclamation ne saurait être laissé aux citoyens sur certains objets importants tels que les impôts ou les travaux publics ; car une réclamation « serait ou inutile parce qu'elle serait tardive, ou dangereuse parce qu'elle en suspendrait l'exécution nécessaire ». Le renouvellement fréquent de l'Assemblée nationale est donc ici la seule garantie des citoyens.
Si cette organisation est efficace pour assurer la liberté, n'est-il pas à craindre qu'elle ne le soit pas toujours « pour mettre la prospérité publique ou les droits individuels à l'abri des erreurs dans lesquelles une Assemblée nombreuse pourrait être entraînée par la précipitation, par la prévention ou même par l'excès de son zèle ». Quelles précautions seront-elles prises ? Condorcet s'était autrefois arrêté à une sorte de Conseil d'Etat ayant le droit d'examiner les décisions de l'Assemblée des représentants qu'il pouvait repousser deux fois en exposant les motifs de son refus. La division de l'Assemblée en deux sections est encore un procédé vanté par beaucoup de publicistes. Le Comité s'est arrêté à un troisième moyen : les délibérations ne seront prises qu'après plusieurs examens et, dans certains cas, par des pluralités spéciales. Ce n'est pas là soumettre la majorité à la minorité, mais la majorité à elle-même qui a voulu se garder de ses propres entraînements.
Entre l'Assemblée et les fonctionnaires chargés d'assurer
rexécution immédiate des lois, la Constitution place un Conseil d'agents nationaux; ce sont les ministres. Mais « ce lien nécessaire à Tordre social ne doit pas être considéré comme un véritable pouvoir. Ce Conseil ne doit pas vouloir, il doit veiller ; il doit faire en sorte que la volonté nationale, une fois exprimée, soit exécutée avec précision, avec ordre, avec sûreté » . '
Ce Conseil administratif n'aura pas de président ; il n'y aura pas de premier ministre. Les agents seront donc égaux entre eux et chargés chacun d'une partie de l'administration. « Toutes les résolutions générales, toutes les déterminations seront prises en Conseil sur le rapport de uî
celui des agents à qui l'exécution de ces résolutions devra S
être ensuite confiée ». Ce Conseil ne manquera ni d'activité, ctr.
ni même d'unité de vue, du moins Condorcet l'espère. Si ;3
les ministres sont les agents du corps législatif, ils ne doi- ^r
vent pas en être les créatures. Aussi seront-ils élus par le ^
peuple. L'Assemblée ne pourra pas même les révoquer, ^
mais seulement les mettre en jugement devant un jury ^
national. Leur indépendance en face du Corps Législatif était donc largement assurée. Ne seront-ils même pas trop o
puissants ? Le rapporteur ne le craint pas parce que le >-
projet leur enlève la nomination des postes les plus impor- ^
tants et en particulier, c'est là une idée chère à Condorcet, la nomination des agents de la Trésorerie, qui seront élus par le peuple.
Mais pour maintenir l'ordre dans une grande nation, il faut aussi des autorités inférieures et locales : « l'établissement de ces autorités suppose qu'on ait formé d'abord la division du territoire français ». Or, les citoyens sont distribués sur le territoire de la façon la plus diverse. Du plus humble village jusqu'à Paris que Condorcet exalte en passant, les agglomérations varient à l'infini. Pour diminuer l'inégalité entre les villes et les campagnes, les villages seront constitués en grandes communes. Les communes formeront le département, le district étant supprimé.
Les administrations départementales seront peu nombreuses ; elles n'auront'aucun caractère de représentation. Le Procureur Générai syndic élu sera remplacé par un agent national que le Conseil des Ministres choisira parmi les administrateurs et pourra révoquer à volonté. Le lien entre le pouvoir exécutif et les administrations départementales est ainsi assuré.
L'organisation de la Justice subit des moditications importantes. Un seul tribunal par département sera conservé, les justiciables ayant l'obligation de se présenter d'abord devant des arbitres. L'institution du jury est étendue aux affaires civiles. Pour assurer l'indépendance des fonctionnaires, les crimes qui leur seront reprochés seront soumis à un jury spécial. La révision des procès sera confiée à une sorte de Cour de Cassation ambulante, un Conseil de Censeurs siégeant successivement dans les départements. Enfin la Constitution abolit la peine de mort pour les crimes privés ne la conservant que pour les crimes politiques. C'est exactement l'inverse de ce qu'a fait la République de 1848.
Telle sera l'organisation des pouvoirs ; mais comment ces pouvoirs se formeront-ils? Quels en seront les éléments? En d'autres termes, à qui appartiendront les droits politiques? L'électorat sera-t il confié à quelques citoyens comme une fonction ou bien l'exercice direct des droits sera-t-il donné à tous ? On se souvient que Condorcet restreignait le droit de vote aux seuls propriétaires, mais avec les progrès de la Révolution, il avait abandonné cette idée. Les propriétaires seuls, disait il autrefois, vivent sur le territoire d'une manière indépendante. Il affirme aujourd'hui que tous ceux qui par une convention ont acquis le droit d'y résider, sont dans la même situation. Tous les Français seront donc citoyens, même ceux qui sont placés sous la dépendance d'un maître, et la constitution ne sera souillée « d'aucune tache d'inégalité ».
Tous les électeurs âgés de vingt-cinq ans seront éligibles.
Rien ne Justirieraît un privilège d'éligibilité, Bi la richesse, ni l'âge, ni la culture intellectuelle, ni même les fonctions déjà remplies.
Jusqu'à ce jour la forme de l'élection médiate avait été préférée . Le comité y renonce^ Ce système d'électeurs choisis par les citoyens et formant une espèce de corps n'est pas sans danger, h Leur conservation, dit Condorcet, dans une phrase qui est à retenir, menacerait sans cesse ri ndi visibilité de la République et donnerait une force dangereuse a tout parti qui voudrait transformer la France en une ligue de Républiques confédérées, puisque chaque département otïriraît alors une sorte de représentation particulière, quil sufftrait de rassembler et de mettre en activité pour y créer un centre de pouvoirs isolé et indépendant »,
Le rapporteur renonce avec regret à la savante méthode de votation que nous Tavons vu précédemment exposer. Les citoyens voteront deux fois, l'une pour former une liste des candidats, l'autre pour terminer Télection, Le comité espère obtenir ainsi une sorte de représentation proportionnelle des partis.
Les députés à l'Assemblée nationale sont élus par les citoyens de chaque département et Je nombre en est fixé d'après le chiffre de la population. Les ministres sont nommés par tous les citoyens du pays. Le vote aura lieu au scrutin écrit et public pour la présentation des candidats, au scrutin écrit et secret pour le vote définitif. Les élus de l-ous les degrés seront fréquemment renouvcléSj ils seront toujours rééligibles. C'est le moyen de ne pas user la conliance du peuple ; les principes suffiront à conserver dans la politique l'esprit de suite nécessaire.
La politique étrangère est entièrement réglée par l'Assemblée nationale; la guerre ne pourra être déclarée qu'après une délibération prise par un scrutin signé.
Enfin le comité a prévu la possibfiité d'une révision régulière et périodique de la Constitution.
Quand nous examinerons le projet dans le détail, on verra qu'il est extrêmement minutieux; c'est presque un code de droit public et cependant Condorcet nous confie que le Comité a dû se borner : « Une Constitution d'après le sens de ce mot, devrait renfermer toutes les lois qui concernent l'établissement, la formation, l'organisation, les fonctions, le mode d'agir, les limites de tous les pouvoirs sociaux » . Toutes les lois politiques et administratives y rentreraient donc. Mais à cause de l'irrévocabilité momentanée attacliée aux lois constitutionnelles, on est obligé « de n'y renfermer parmi les lois relatives au système social que celles dont l'irrévocabilité ne nuirait pas à la marche de ce système, ne forcerait pas à convoquer trop souvent un pouvoir extraordinaire ».
Ce n'est pas le moment d'apprécier le projet dont nous venons d'indiquer les lignes générales. On a cependant remarqué déjà qu'il se préoccupe seulement de l'organisation politique. Les auteurs pensaient qu'elle suffirait à assurer la prospérité et le bonheur de la Nation. Ils ont prétendu s'inspirer des principes du peuple français, « l'amour de la liberté commun à toutes les nations que l'esclavage n'a pas avilies et l'amour de l'égalité qui forme en quelque sorte son caractère particulier » . En sauvegardant la liberté et Tégalité politiques, ils croyaient fonder la justice; et les premiers essais constitutionnels de la Convention n'ayant pas subi l'épreuve de la pratique, on l'a pensé longtemps après eux. L'expérience que nous avons aujourd'hui de la liberté et de l'égalité politiques nous a enlevé ces illusions et nous a montré que le problème est plus complexe encore.
L'examen de la Constitution se déroule dans un ordre logique : d'abord les pouvoirs que le peuple conserve, puis ceux qu'il est obligé de déléguer : le pouvoir législatif, le premier et le plus important, le seul qui soit un véritable pouvoir ; le conseil exécutif et les autorités locales. Enfin
le rapporteur a recherché le fondement de tous ces pouvoirs •
et examiné les modes d'élection.
L'ordre du plan de Constitution est différent et nous le suivrons à peu près dans l'étude que nous allons en faire.
Le projet débute par une longue Déclaration dos droits. Son étude nous amènera à la notion de la Souveraineté du peuple. Ua titre bref est consacré aux divisions du territoire. Les conditions nécessaires pour exercer les droits de citoyen sont exposées ensuite, nous les examinerons avec •
rorganisation et les fonctions des Assemblées primaires; c'est la souveraineté en action et Torigine des pouvoirs. Dans les chapitres consacrés à radministration, les corps c£
administratifs composant les autorités inférieures sont f:^
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traités les premiers, le projet parle ensuite du Conseil ^
exécutil et de la Trésorerie ; nous nous occuperons â ce -^
moment du Jury national chargé de juger les ministres et g
les administrateurs, auquel est consacrée la section V du titre X : de la Justice. Il nous a semblé que le titre XI l sur __
les Contributions publiques devait être étudié en même ^
temps que le Corps Législatif, ^
Ce sont Ici les rouages qui permettront au mécanisme ^^
constitutionnel de fonctionner, viennent ensuite les garan- tT
ties de la souveraineté du peuple par le droit de censure et as
la révision de la Constitution. Le projet a rejeté à la lin les ^
chapitres qui traitent de la Justice, de la Force publique et des Relations Extérieures, et c'est par cette étude que nous terminerons notre examen .
Le projet de Constitution fut imprimé par ordre de la Convention (1). Le Moniteur le donna aussi mais avec des variantes (2). La Constitution Girondine fut encore publiée par le Journal des Débats et des Décrets en supplément;
(1) Imprimé par Baudouin, in-4°, — L'imprimerie nationale pablia en mèmtî temps* deux éditions in-8.
(2) C'est E2e texte, (jtii n'est pas entièrement conforme an teste officiel, que MM* Duguit et Monnier ont adopté.
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on la trouve également dans les Œuvres complètes de Condorcet au XI I® volume. La Révolution Française, la Revue de M. Aulard, a reproduit le texte authentique imprimé par Baudouin, dans le numéro de juin 1898. C'est ce texte que nous avons suivi.
CHAPITRE VII
La Déolaration des Droits et la Souveraineté' du Peuple.
Nos déclarations des droits sont-elles inutiles ? Diflfèrent-elles essentiellement des Déclarations américaines? — II. La Déclaration proposée par Gondorcet en 1789. — III . Différences entre la Déclaration de la Constituante et le projet du Comité. — IV . La Souveraineté du peuple : critiques de cette notion . M, Emile Faguet, M. Léon Duguit, M. Léon Bourgeois. -— V. La notion de Souveraineté détruite en fait par la Révolusion. La notion de Solidarité.
De Tœuvre constitutionnelle de la première Assemblée nationale, la Déclaration des droits est la seule chose qui ait survécu pour nous. La Convention allait-elle la garder ? La plupart des députés n'avaient pas une hésitation. La première Déclaration élaborée par une Assemblée viciée dans son origine et encore monarchique, ne pouvait les satisfaire. Le comité en présenta donc une nouvelle qui d'ailleurs, sur le plus grand nombre des points, reproduit rœuvre des constituants.
L'utilité d'une Déclaration des droits a été souvent contestée. On a particulièrement reproché à ce préambule de nos premières constitutions la nuageuse philosophie de ses maximes. Rappelons les critiques de Taine : « La plupart des articles ne sont que des dogmes abstraits, des définitions métaphysiques, des axiomes plus ou moins littéraires,
c'est-à-dire plus ou moins faux, tantôt vagues et tantôt contradictoires, susceptibles de plusieurs sens et susceptibles de sens opposés, bons pour une harangue d'apparat et non pour un usage effectif, simple décor ; sorte d'enseigne pompeuse, inutile et pesante, qui, guindée sur la devanture de la maison constitutionnelle et secouée tous les jours par des mains violentes, ne peut manquer de tomber bientôt sur la tête des passants » (1).
Pour faire ressortir mieux encore la vague métaphysique de nos déclarations, Taine leur oppose les déclarations précises de la Constitution américaine qui ont une origine historique : « Ces prescriptions positives qui peuvent servir de support à une réclamation judiciaire, ces interdictions expresses qui empêchent d'avance plusieurs sortes de lois, qui tracent une limite à l'action des pouvoirs publics, qui circonscrivent des territoires où l'Etat ne peut entrer parce qu'ils sont réservés à l'individu » (2).
Il est parfaitement vrai que les amendements qui constituent la Déclaration des droits des Etats-Unis reposent sur des titres historiques (3) et qu'ils contiennent des prescriptions positives et des interdictions expresses. Mais il ne faut pas oublier que les constitutions particulières des Etats sont presque toutes précédées de déclarations
(1) La Révolution, tome I, p. 274.
(2) Ibid,
(3) Les amendements qui constituent la Déclaration des droits américaine ne figuraient pas dans le projet de Constitution primitivement élaboré . Ils ne furent proposé par le Congrès aux Législatures des Etats que le 25 septembre 1789 et leur ratification demanda deux ans. Le bill des droits était réclamé par le peuple; Jefferson, alors ambassadeur à Paris, insistait dans ses lettres pour qu'une déclaration des droits fût insérée dans la Constitution ; d'autres hommes d*Etat combattaient cette opinion. Hamilton, par exemple, disait dans le Fédéraliste : « Que les bills de droits ne s'appliquent point à des Constitutions expressément fondées sur le pouvoir du peuple.» — Voir les Sources de la Constitution des Etats-Unis, par G. EUis Stevens. — Le Fédéraliste, no 84, éd. Jèze, p. 705.
dans lesquelles les titres historiques sont rarement invoqués. De plus, la Déclaration d'indépendance de 1774 contient un préambule dont le caractère est aussi vaguement philosophique que celui des Déclarations françaises (1).
L'opposition que Ton essaie d'établir entre les bills des droits américains et nos Déclarations est donc peu sérieuse. Elle Test même si peu que Ton a contesté depuis longtemps Toriginalité de l'œuvre de la Constituante. C'est presque une tradition chez les historiens et les publicistes allemands. M. de Sybel avait déjà commencé ; M. Georg Jellinek a publié en 1895 une curieuse brochure dans laquelle il rapproche les textes français des textes anglais des Déclarations américaines (2). Sans entrer dans les controverses soulevées par cette étude (3), nous retiendrons qu'il n'y a aucune différence essentielle entre les uns et les autres. Condorcet, nous l'avons déjà vu, reconnaissait l'influence des Déclarations américaines et il était sur ce point d'accord avec tous les hommes de son temps.
M. Jellinek, revenant récemment sur la question, disait : « Si les travaux de la Constituante ne se réfèrent pas expressément aux Déclarations américaines, c'est bien, semble t-il, parce que ces documents étaient connus et qu'on
(1) « Nous tenons pour évidentes les vérités suivantes : que tous les hommes ont été créés égaux ; qu'ils ont été doués par le Créateur de droits inaliénables entre lesquels la vie, la liberté et la poursuite du bonheur; que, pour assurer ces droits, les gouvernements ont été institués parmi les hommes tirant leur juste pouvoir du consentement des gouvernés ; que s'il arrive que quelque forme de gouvernement devient destructive de ces fins, c'est le droit du peuple de- changer et de détruire ce gouvernement et d'en instituer un nouveau ayant pour fondement ces principes et d'organiser les pouvoirs de la manière qui leur semble la plus convenable pour assurer leur sécurité et leur bonheur. . . »
(3) Die Erklârung der Menschen-und Bùrgerrechte.
(3) M. Boutmy a répondu à M. Jellinek dans les Annales des Sciences politiques en 1902 et M. Jellinek a répliqué à M. Boutmy dans la Revue du Droit public (nov.-déc. 1902).
les supposait présents à tous les esprits ))(!). Mais la vérité est que les constituants s'y réfèrent d'une manière expresse. Peut être d'ailleurs les législateurs français ne faisaient-ils en partie que reprendre leur bien. Si les plus anciennes des colonies américaines ont déjà des Déclarations de droits, ce n'est qu'après l'insurrection que nous trouvons dans les textes, ainsi que le remarque M. Janet, l'expression « droits inaliénables » qui est de Rousseau (2).
Les métaphores pittoresques dont Taine a revêtu ses critigues n'en dissimulent donc pas l'exagération évidente. La vérité est que sur un très grand nombre de points : la sûreté, l'égale répartition des charges, l'admission de tous à tous les emplois, nos déclarations sont suffisamment précises. Et si quelques-uns des principes qu'elles contiennent donnent lieu à des équivoques, c'est que nous refusons de les interpréter dans le sens pour eux très clair que les auteurs leur donnaient. Ainsi les déclarations garantissent la propriété. Il n'est pas douteux que c'est le droit de propriété individuelle que Ton voulait protéger. Quelques sociaUstes se sont amusés à interpréter ce principe dans le sens de droit à la propriété et ont conclu que la propriété étant un droit pour l'homme, et la propriété individuelle ' privant un grand nombre d'individus de ce droit, le collectivisme était contenu dans les déclarations de droits. Ce sont là de simples jeux d'esprit. Mais si l'on veut lire nos déclarations sans parti-pris et dans l'esprit où elles ont été écrites, on devra reconnaître qu'elles ne sont nullement dépourvues de toute valeur juridique.
Nous savons que Condorcet attachait la plus grande importance aux Déclarations des Droits. Le bourgeois de New-Haven écrivait déjà, en 1787, au citoyen de Virginie,
(1) Revue de Droit public (nov.-déc. 1902).
(2) Revue politique et littéraire (mai 1886).
qu'il voulait une Constitution uniquement basée « sur les
droits naturels de l'homme antérieurs aux institutions
sociales >k Nous nous sommes déjà expliqué sur Terreur
historique que contient cette formule. La tendance est
aujourd'hui tout autre chez certains écrivains. M, Emile
Faguet, dans un livre récent nie môme que Thomme
ait des droits quelconques . Il déclare ne pas comprendre
ce que signifient ces mots : an droit de l'homme (1). Gela
ne rempôGhe pas d'ailleurs de défendre opiniâtrement les
libertés et les activités individuelles qu'il appelle des ^
besoins. Au fond il n'y a là qu'une querelle de mots , Gondorcet croyait donc que « Tignorance, l'oubli, le ' c/>
mépris des droits de l'homme sont les seules causes des ^
malheurs publics (2) }> et nous savons qu'il avait publié en ^
1789 un long projet dont nous avons déjà parlé et que nous S
allons faire connaître un peu plus longuement- Une déclaration des droits, disait -il, doit renfermer trois kx
parties : ~
^ 1" La Déclaration des Droits auxquels la puissance Lj
publique ne doit porter aucune atteinte dans les lois qu'elle 2
peut faire ; ^
2*' La proscription de toutes les formes et de toutes les •
dispositions qui exposeraient dans l'exécution des lois, à . ^
des violations de ces droits : a^
3^ L'obligation de faire toutes les lois nécessaires pour • Jî
empêcher les citoyens d'être troublés dans la jouissance * 2r
de leurs droits, soit par les individus^ soit par une force
qui devrait son origine à la Société >k jz
Les droits naturels se réduisent à la sûreté de la "
personne, la liberté de la personne, la sûreté des biens, la
liberté des biens, Inégalité naturelle. Et à propos de chacun
de ces droits, Gondorcet examine successivement les
atteintes que les lots pourraient leur porter directement,
<1) Le TÂhéralwine^ page 5.
(2) Déclaration de i79î .
les dispositions qui doivent être proscrites comme permettant leur violation possible, enfm les lois nécessaires pour empêcher qu'un trouble soit porté à l'exercice de ces droits. On devine que pour remplir ce vaste programme il est obligé d'entrer dans des détails qui sont du domaine de la législation et même de la réglementation.
Il se préoccupe de l'organisation judiciaire. Il proscrit les impôts indirects et en général tous les impôts qui donnent prétexte à des visites fiscales. Au nom de la liberté du travail et du commerce, il interdit tout monopole d'Etat et s'élève contre les traités de commerce. Notre protectionisme serait donc contraire aux droits de l'homme, et la fabrication des allumettes dans les manufactures de l'Etat en serait une négation.
Les garanties de la sûreté des personnes exigent la suppression du privilège des avocats et la réduction des frais de justice ; la suppression des notaires est nécessaire à la liberté des propriétés qui serait aussi gênée par une taxe servant à payer les frais du culte.
Tout cela n'était guère à sa place dans une déclaration des droits. Mais il y avait mieux ou pire. Le premier projet de Condôrcet contenait des articles tels qu'ils rendraient difficile toute organisation sociale: «Aucun homme, sous aucun prétexte, ne pourra être assujetti malgré lui à aucun service militaire ou civil, non plus qu'à aucun travail. Le refus des services publics dans les cas de nécessité peut être contraire à l'humanité, mais il ne l'est pas à la justice et l'on n'a le droit de forcer les hommes qu'à remplir la justice ». Condôrcet pense que la honte sera une peine suffisante du refus. Nous sommes ici en pleine fantaisie.
L'Assemblée Constituante n'entra pas dans cette voie et le rapporteur du comité de 1793, lui-môme, nous présente
un projet beaucoup plus bref, bien quil n'ait pas changé d'opinion sur TutilUé de la Déclaration. C/est la première et ressentielle garantie, il n'est pas éloigné de croire qu'elle est suffisante, « C'est là que les citoyens peuvent voir si une loi est contraire aux obligations que la société entière contracte envers chacun d'eux, si la Constitution actuelle offre une garantie suffisante des droits reconnus par elle (1) »,
Nous avons dit que le projet du comité ressemble le plus souvent d la Déclaration delà Constituante; il en diffère cependant sur quelques points importants.
Les constituants avaient reconnu comme droits imprescriptibles de rhomme : la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression. Le Comité de 1793 y ajoute l'égalité proclamée déjà dans l'article l'^'^ de la déclaration del791jel la garantie sociale que l'art 16 formulait ainsi: (t toute Société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée n'a pas de Constitution. »
(( Les peuples libres, dit le Comité, ne connaissent d'autres motifs de préférence dans leur clioix que les talents et les vertus >. En proclamant inégalité, la Constituante avait ajouté : u les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur Tutilité commune », mais l'article 5 contient déjà la formule du projet de 1793.
Pas de difïérences notables non plus dans les articles qui concernent la liberté (articles 4 et 5 de la première déclaration ; articles 2 et 3 du projet) et la sûreté (articles 7, 8 et 9 de la première déclaration; articles 10, 11, 12, 13, 14 et 15 du projet}, le rôle do la force publique, le vote des contributions et la responsabilité des fonctionnaires (articles 14 et 15 de la première déclaration ; articles 22 et 29 du projets*
La formule employée par le Comité pour proclamer la
(1) Eœponé des Motifs.
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liberté des cultes nous indique dans sa brièveté le progrès qui s'était fait dans les mœurs. La Constituante avait dit, article 6 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opinions même religieuses ». Les mots soulignés indiquaient qu'il était nécessaire d'appeler particulièrement l'attention sur ce point. Le projet dit simplement, article 6 : a Tout homme est libre dans l'exercice de son culte ».
La Constituante avait proclamé dans un seul article l'inviolabilité du droit de propriété. Le Comité consacre quatre articles au même objet pour sauvegarder la liberté du travail et du commerce. Les principes que Condorcet développait à la Société des Noirs n'ont pas été oubliés ; l'article 20 porte : « Tout homme peut engager ses services, son temps, mais il ne peut se vendre lui-môme. Sa personne n'est pas une propriété aliénable ».
Parfois, lorsque les deux déclarations proclament les mêmes principes, elles ne les comprennent pas de la même manière et cette différence se traduit dans l'expression. La Constituante avait déclaré les hommes égaux ; en fait, elle s'était démentie en restreignant le droit de vote. Aussi le projet du Comité précise-t-il, il ne veut plus de l'équivoque qu'on avait créée entre la possession et la jouissance des droits. L'article 6 dit : « L'égalité consiste en ce que chacun puisse jouir des mômes droits ».
La Constituante avait apporté une limite à la liberté de la presse : « Sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés parla loi ». Le nouveau projet dit, article 4 : «Tout homme est libre de manifester sa pensée». Article 5 : « La liberté de la presse et de tout autre moyen de publier ses pensées ne peut être interdite, suspendue, ni limitée ». L'article 3 ayant déclaré : « La conservation de la liberté dépend de la soumission à la loi » ; le Comité a voulu qu'aucune loi ne pût être faite en matière de presse. Il ne pouvait cependant conserver encore des illusions sur les mœurs des journaux, car dès ce moment
en
aucun de ses membres n'avait échappé à l'injure et à la calomnie. Malgré les abus qui déjà avaient éclaté, il considérait que la presse n'est vraiment libre qu'avec un régime de liberté absolue (1).
Voici maintenant apparaître des principes nouveaux.
Dès les premières lignes du projet, le Comité manifeste sa complète indépendance en matière religieuse et philoso- «
phique. L'œuvre des constituants avait été placée sous les auspices de l'Etre suprême dont la nouvelle déclaration ne prononce même pas le nom .
Au titre premier : Dispositions fondamentales garanties par la Constitution de 1791, on lit : « Il sera créé et orga- c^
nisé une instruction publique commune à tous les citoyens, gratuite à regard des parties d'enseignement indispensables pour tous les hommes ». Le droit à l'instruction n'est E£ cependant pas formellement reconnu dans cette formule. Le projet le proclame dans des termes qui retendent sin- «c gulièrement et où nous retrouvons l'inspiration de Con- ^ dorcet : « L'instruction est le besoin de tous et la société la ^ doit également à tous ses membres ». S
Soulager les pauvres infirmes et fournir du travail aux :^
pauvres valides qui n'auraient pas pu s'en procurer, c'était ^
pour les constituants un devoir de la Société. Dans le JT
projet, l'assistance devient un droit puisque elle n'est plus :e
pour "la Société seulement un devoir moral mais une ^
(( dette sacrée ». 2r
La résistance à l'oppression figure parmi les droits '
de 1791. Le Comité s'efforce de préciser dans quels cas il y n
a oppression : (( Il y a oppression lorsqu'une 4oi viole les *"
droits naturels, civils et politiques qu'elle doit garantir, — lorsque la loi est violée par les fonctionnaires publics dans son application à des faits individuels, — lorsque des actes arbitraires violent les droits des citoyens contre l'expres-
(1) C'est l'opinion de M. Faguet dans son livre : Le Libéralisme
sion de la loi ». De plus il proclame que les hommes réunis en Société doivent avoir un moyen légal de résister à l'oppression et que le mode de résistance doit être r^lé par la Constitution. C'est en quelque sorte un principe nouveau, la résistance légale organisée dans les formes. Et nous verrons que le système combiné à cet effet est une des originalités du projet.
Pas plus que dans la déclaration de 1791, la liberté d'association ni la liberté d'enseignement ne sont reconnus comme des droits. La Révolution venait de détruire les puissantes associations religieuses que formaient les congrégations et les associations professionnelles tyranniques qu'étaient les corporations. La liberté d'association leur aurait permis de se reconstituer. Quant à la liberté d'enseignement, la plupart des hommes politiques du temps étaient disposés à la reconnaître ; mais à la condition qu'elle ne pût profiter aux anciennes associations religieuses. Nous n'avons pas à discuter ici si ces libertés constituent des droits, mais elles avaient au moins autant de titres à une reconnaissance solennelle que certains de ceux qui figurent dans les déclarations. Leur absence nous semble une preuve, et on ne Ta pas assez remarqué, que les déclarations n'ont pas le caractère théorique et vague qu'on leur prête. Les droits proclamés répondaient dans l'esprit des auteurs à des réalités, et lorsque pour des raisons que nous n'avons pas à Juger, mais qui sont certaines, ils ne voulaient pas en fait reconnaître certaines libertés, ils se gardaient bien de les proclamer comme des droits.
Le but des Déclarations de droits est de limiter l'omnipotence de l'Etat. Et c'est bien ce que voulaient, en somme leurs auteurs. Cependant ils donnent aux droits de l'homme comme garantie suprême la souveraineté du peuple. Il
semble qu'il y a là une contradiction, la souveraineté n'admettant rien qui lui soit opposable. Laissons parler Rousseau : « Comme la nature donne à chaque homme un pouvoir absolu sur tous ses membres, le pacte social donne au corps politique un pouvoir absolu sur tous les siens, et c'est ce même pouvoir, qui, dirigé par la volonté nationale, porte, comme je Tai dit, le nom de Souveraineté » (1), La contradiction n*est qu'apparente, car pour les Révolutionnaires, Topposition entre les droits individuels et les droits de TEtat disparaît quand l'Etat c'est le peuple lui-même. Mais le peuple ne peut être qu'un souverain nominal et l'on aperçoit aussitôt combien devient dangereuse la notion J3
de souveraineté. Les représentants ou les exécuteurs de la E
souveraineté, en effet, agissent eux comme des souverains cr
véritables. Cela est si vrai que c'est au nom des droits ^ ~
absolus du peuple que les régimes les plus autoritaires ont ^
confisqué la souveraineté à leur profit dans le courant du ^
siècle. Le soptiisme était alors éclatant; mais il apparaît moins lorsque le régime politique est légèrement décentralisé, lorsque des précautions sont prises pourempôciier les représentants de la souveraineté populaire de confon- ^
dre leur volonté propre avec la volonté de la nation. Tous ».
ces etïorts sont d'ailleurs vains- Comment, en effet, le peu- ^
pie pourrait-il exprimer sa souveraineté, faire connaître S
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sur les multiples problèmes sociaux sa volonté consciente et réfléchie? La souveraineté est une et indivisible, elle doit donc s'exprimer en bloc, « Nulle réunion partielle des ^
citoyens, disait le projet de Condorcet, ne peut s*attribuer ^
la souveraineté sans une délégation formelle de la loL s* Et la loi se montrera toujours avare de ces délégations. Si donc dans tous les cas le peuple entier est appelé à se prononcer, il se prononcera souvent au hasard et ce sera le gâchis, ou bien ses représentants se prononceront pour lui et, en fait, il abandonnera sa souveraineté,
(1) Contrat social, livre II, ch. 4,
On a essayé d'indiquer ce que devait être la souveraineté populaire pour rester effective. Pour que la loi soit Texpression de la volonté populaire, a-ton dit, il faut autant que possible qu'elle soit faite par ceux dont elle doit régler les intérêts. La seule souveraineté populaire, la seule compétence rationnelle, c'est la souveraineté, c'est la compétence des groupes intéressés (1). Ceux-là seuls qui sont unis par une communauté d'intérêts apporteront une opinion réfléchie et sérieuse ; seuls ils devraient être appelés à la confection d'une règle obligatoire. Mais que devient alors la souveraineté une et indivisible ? C'est là le fédéralisme, et M. Paul-Boncour n'hésite pas à lui donner son vrai nom. Il semble donc impossible d'organiser la Souveraineté sans la fragmenter et la limiter, sans la détruire.
La notion de souveraineté a longtemps paru indispensable : « Ce qui constitue en droit une nation, dit M. Esmein, c'est l'existence, dans une société d'hommes, d'une autorité supérieure aux volontés individuelles. Cette autorité, qui naturellement ne reconnaît point de puissance supérieure ou concurrente quant aux rapports qu'elle régit, s'appelle la Souveraineté » (2).
Depuis quelques années, on a moins le respect de cette abstraction que le même auteur déclarait puissante et féconde. La notion de Souveraineté a été récemment critiquée par trois écrivains partis des points les plus divers du monde intellectuel, un homme d'Etat important, un éminent théoricien du droit public et un lettré considérable que sa fantaisie amène à étudier successivement tous les problèmes de la littérature, de la philosophie et de la politique.
M. Emile Faguet, pour commencer par lui, proclame nettement dans son dernier livre qu'une déclaration des droits
(1) Paul-Boncour. Le Fédéralisme économique, ^^, 339-340-347 et 349.
(2) Eléments de droit constitictionnel, p. 1.
devrait commencer par ces mots : « Il n'y a pas de Souveraineté (1), car s'il y en avait une, d'un roi, de classes ou de tout le monde, cela voudrait dire qu'il y a quelqu'un, roi, classes ou tout le monde, qui peut tout faire et il n'y aurait plus un seul droit de l'homme. »
La critique tentée par M. Léon Duguit est moins sommaire et plus pénétrante. Nous ne pouvons analyser ici le livre si substantiel du professeur de l'Université de Bordeaux; contentons-nous de citer les phrases suivantes qui sont caractéristiques : « Par une fiction, d'autres disent par une abstraction, on affirme que la volonté, qui en réalité émane des individus investis du pouvoir politique, est l3 la volonté d'un être collectif, la nation, dont les gouverne- ^ ments ne seraient que les organes. Ceux-ci, d'ailleurs, se g sont de tout temps attachés à faire pénétrer cette idée dans 13 Tesprit du peuple. Ils ont compris qu'il y avait là un moyen 2r efficace de faire accepter leur pouvoir ou leur tyrannie ; . 3 de là est née en partie la notion de Souveraineté étatique, £ notion artificielle et fausse qui pèse d'un poids lourd sur g la science politique contemporaine >^ (2).
M. Léon Bourgeois dans son livre retentissant sur r>
la Solidarité écrit : « Pas plus que l'Etat, forme politique >-
du groupement humain, la Société, c'est-à-dire le grou- /j
pement lui-même, n'est un être isolé ayant en dehors des 5
individus qui le composent une existence réelle et pouvant i
être le sujet de droits particuliers et supérieurs opposables 5
aux droits des hommes (3) ». On ne saurait nier plus a
nettement la souveraineté. Et M. Bourgeois précise E
encore en déclarant : « Ce n'est donc pas entre l'homme et l'Etat ou la Société que se pose le problème du droit et du devoir ; c'est entre les hommes eux-mêmes, mais entre les hommes conçus comme associés à une œuvre
(1) Le Libéralisme, p. 255.
(2) L'Etat, le droit objectif et la loi positive, p. 320.
(3) Solidarité, 3e édition, page 89.
commune et obligés les uns envers les autres par la nécessité d'un but commun. Il ne s'agit pas de définir les droits que la société pourrait avoir sur les hommes, mais les droits et les devoirs réciproques que le fait de l'association crée entre les hommes, seuls êtres réels, seuls sujets possibles d'un droit et d'un devoir (1) ».
Cette notion de souveraineté, la Révolution l'a-t-elle, comme on l'a dit, simplement transférée du roi au peuple. Elle a cru le faire, mais sans le savoir, elle a fait plus. Joseph de Maistre, avec la perspicacité de la haine, l'avait bien vu : € Le peuple est souverain, dit-on, et de qui? De lui apparemment. Le peuple est donc sujet. Dans un sens strict je crois pouvoir définir la démocratie une association d'hommes sans souveraineté ». En détruisant l'autorité, base de l'ancienne organisation sociale, la Révolution a détruit du même coup le principe de souveraineté. Mais n'apercevant pas cette conséquence, elle n'a pas cherché un nouveau principe, une nouvelle forme d'organisation sociale. La philosophie politique du dernier siècle est resiée longtemps embarrassée de cette notion vieilUe et inutile; et c'est pour cela peut-être qu'elle a si longtemps- tâtonné. A la vérité, Auguste Comte avait bien vu que la solidarité est le fondement des sociétés humaines. Mais ce n'est que depuis peu de temps que celte notion a été scientifiquement analysée (2) et hautement proclamée comme la seule nécessaire de l'organisation humaine. Le mot de quasi-contrat social a fait fortune depuis la publication du petit livre de M. Bourgeois.
On pourrait dire qu'il n'y a là qu'un changement de mots, car en somme qui donnera les règles delà solidarité?
(1) Solidarité. 3« édition, p. 90.
(2) Léon Duguit. — L'Etat, le droit objectif et la loi positive, p.' 25 à 52
Ne sera-ce pas encore la majorité et dès lors le résultat ne sera t-H pas identique? Il nous semble que non. De la notion desouverainelé découle la définition de la loi qu'ont donnée toutes les constitutions révolutionnaires après Rousseau : la loi est Texpression de la volonté générale- Or la volonté générale s'exprimant parles majorités, on a été conduit à justitier le suffrage universel, avec Tocqueville, en disant qu'ayant des lumières pareilles, il parait invraisemblable aux hommes que la vérité ne se rencontre pas du côté du plus grand nombre. Cette théorie ne tient guère devant la réalité ; le suffrage universel se trompe souvent. C'est qu'il n'a pas pour fonction et pour but de trouver la vérité; son rôle plus modeste est d'assurer entre le Gouvernement et la majorité une entente générale sur quelques points qui semblent essentiels. Comment concilier ce fonctionnement du suffrage universel, le seul possible actuellement avec la nation de souveraineté? Adapter tant bien que mal les aspirations de la masse aux réalités est la seule ambition permise à notre état démocratique et cela n'est nuUement contredii par ridée que nous avons de la solidarité.
La philosophie de Rousseau empêcha les réyolutionnaires de voir la vérité. Condorcet, qui pourtant n-aimait guère récrivain Geuevols, ne la vit pas plus que ses contemporains* Et cependant il avait aperçu mieux qu'eux les dangers de cette notion de souveraineté maintenue dans notre droit public, puisqu'il écrivait en novembre 1792, au moment où il songeait au projet de Constitution : € Les hommes ont tellement pris l'habitude d'obéir à d'autres hommes que la liberté est pour la plupart d'entre eux le droit de n'i'ître soumis qu'à des maîtres choisis par euxmêmes et c'est là que s'élève le faible sentiment de leur indépendance. Le nom même de pouvoir, donné à toutes les fonctions publiques atteste cette vérité u.
CHAPITRE VIII
L'Unité de la Eépublîque et la Division du Territoire
L'Unité de lu RêpuMlque.
La Bhn^ion du lerriioirp. — L Les grandes communes. ^ 11. Origine de^ miinicipaUtês décantons dcTAn IlL — IILQu'a valu cette organisation IV. Tentatives de résurrection
dausle courant du xfx« siècle. — V. Faut-il créer une nouvelle circonscription admmistrutlve. VI. Que sera cette circonscription nouvelle.
L'Unité de la République.
€ La netioa Française se constitue en République une et indivisible ïK (i:'esLdûoc irrévocablement une république unitaire qui se forme en France. Dans VEssai sur ies Assemblées provinciales, nous avons vu Gondorcet reconnaître aux provinces, aux cantons, aux communes, le droit, sans doute théorique, de se séparer de l'Etat, et le droit plus pratique d'adhérer à telle ou telle division du territoire. C'était en quelque sorte, selon la conception américaine, entre les provinces que le contrat social était conclu. Nous ne trouvons plus trace de ces idées dans le projet du comité. Pas une voix ne s'éleva pour réclamer la République fédérale. Les Conventionnels qui avaient été plus ou moins fédéralistes dans les premiers temps de la Révolution, — nous verrons plus loin qull y en avait dans les divers partis, — sont tous ralliés à la conception unitaire. Le
aJ
contrat social est conclu entre les citoyens et non pas entre les départements, puisque c'est aux citoyens et non aux départements que la Constitution sera soumise.
Historiquement, l'unité était faite depuis longtemps, et les Fédérations de 1789 l'avaient moralement rendue plus étroite. Pour la rompre ou la désagréger, il eût fallu non pas seulement des motifs puissants d'intérêt public, mais encore des circonstances favorables ; or, jamais elles ne le furent moins, a C'est au bruit des menaces d'une ligue d'ennemis puissants, disait Condorcet, que nous exposerions la sûreté de TËtat en faisant une Révolution nouvelle dans l'intérieur ».
L'unité de la République fut accueillie par les mêmes acclamations que la République elle-même. L'Etat tel que l'organisait le plan du comité aurait donc été centralisé, moins fortement cependant que l'Etat contemporain, par ce fait seul que toutes les administrations y auraient été élues. Nous rechercherons dans un chapitre spécial ce qu'a été le fédéralisme des Girondins. Pour le moment, nous constatons qu'ils proclamèrent l'unité avec autant d'enthousiasme que les Jacobins. Nous avons vu avec quels soins dans son rapport Condorcet écarte tout ce qui présente la plus vague apparence fédéraliste. Tout au plus pourrait-on trouver une nuance d'involontaire regret dans cette phrase : « Nous ne pourrions vouloir ce changement (la République fédérale) que pour obéir à des vues systématiques de perfection ».
La division du Territoire. — Les Grandes Communes.
Le Comité propose le maintien de la division du territoire en quatre-vingt-cinq départements. Nous n'étudierons pas
ici cette fatale division dont la responsabilité remonte à l'Assemblée Constituante.
L'originalité du projet commence aux subdivisions du département :
ART, IV. — Ciiacrue département sera divisé en pfrandes communes ; les communes en sections municipales et en assemblées primaires.
Art, V. — Celte distribution du territoire de chaque département en grandes communes, se fera de manière qu'il ne puisse y avoir plus de deux lieues et demie de rhabilatton la plus éloignée, au centre du c lie f- lieu de la commune.
Le district, intermédiaire entre la commune et le département, est donc supprimé. La commune, !e centre le plus ^ actif de la vie sociale, reste seule mais singulièrement § modifiée. Comme le remarque Condorcet, pour remplir les 3 multiples fonctions que la loi délègue aux otïicters municipaux, il faut des hommes intelligents que Ton ne trouvera pas toujours dans les petites communes. De plus, Tinégalité ^ entre les communes est telle qu'elle pourrait devenir un g danger pour la République, Le Comité propose de créer ^ des circonscriptions formées tantôt par des agglomérations •^ urbaines, tantôt par des populations rurales ; « ces com- ^ m unes deviennent alors des espèces de vlïles où seulement n la population est plus dlpersée». Pour veiller à la sûreté 3 de tous, un agent de la loi sera élu dans chaque réunion s de familles. • 5
La grande commune devait être Torgane le plus Impor- ' ^
tant de la vie locale. Cependant, les administrations dépar- •
tementales étaient maintenues pour rendre plus faciles les communications entre le conseil exécutif et les communes et pour empêcher a qu'il résulte une inégalité trop marquée de population, de richesses, dimportance et par conséquent d'Influence politique entre ces communes et les grandes villes ïï.
Pour apprécier le mérite de cette réforme de la vie municipale que Thouret (1) avait déjà proposée à la Constituante, nous n'en sommes pas réduits à des conjectures théoriques. En effet, le projet du comité Girondin abandonné avant le 31 mai par la Convention, a été repris dans la Constitution de Tan III. En l'apparence, la réforme de Condorcet est plus radicale, puisque il supprime le canton. Mais la grande commune n'est autre cliose que le canton même. La Constitution de Tan III organise le canton et des communes ; la grande commune devait avoir des sections municipales ; chaque section aurait été administrée par une agence secondaire confiée à un seul citoyen qui pouvait avoir des adjoints, c'est bien là l'agent municipal et son adjoint de la période directoriale. Les municipalités de canton étaient formées par la réunion des agents municipaux ; le Conseil général de la grande commune devait être constitué par les agents secondaires de chaque section, réunis à une administration communale particulière comprenant douze membres et un Maire.
Le canton, base administrative de l'organisation de l'an III, est une application des idées de Condorcet dont les amis avaient repris une influence prépondérante pendant les derniers mois de la Convention. La durée en fut éphémère, et l'expérience a été faite dans des conditions qui ne permettent guère de juger définitivement cette création originale. Nous pouvons cependant retenir en partie pour les grandes communes ce qu'on a dit des municipalités de canton.
(1) Nous avons vu que c'était une idée chère à Siéyès.
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Le nombre des agents muntcipaux était singulièrement réduit C'étail un mérite h une èpocfue on les citoyens capables d'en remplir les fonctions étaient moins nombreux qii'aujûurdliui. Mats la réunion de ces agents était souvent difficile. M. Vergues, qui a publié récemment un intéressani ouvrage sur cette question, nous fait un amusant tableau des obstacles qui gênent le fonctionnement de la municipalité de canton (1)- L'agent municipal a souvent une longue course à faire pour se rendre au chef-lieu. Les chemins sont en mauvais étal et pas toujours sûrs. Ces administrateurs sont pour la plupart des paysans retenus chez eux par les travaux des champs ou appelés ailleurs par les foires. Aussi les séances réunissent deux ou trois membres à peine. Ce grave inconvénient était atténué dans le projet du Comité Girondin. En eiïet, tandis que, en Tan llf, les municipalités étaient uniquement composées des agents municipaux de chaque cornmune, la Grande Commune aurait eu une administration municipale (douze membres et ie maire) auxquels se joignaient les agents secondaires ; la réunion d*une majorité convenable était dans ces conditions beaucoup plus facile.
Les administrations municipales de TAn 1 1 1 étaient char* gées des attributions les plus diverses, rendues plus lourdes encore par les agilatioDS qui troublèrent la République directoriale. Elles ne furent pas toujours à la hauteur de leur rôle. Il serait injuste d'en accuser Torganisation ellemême. On n*a pas le droit d'invoquer ce précédent histori-
(i) ContHbuHon â l'EUide des MunieipaîUés de Canton ds l'An ffL Cette ptude, très complète au point de vue tliéorique, offre de plus le mérite de qous donaer d'utiles et précis! rensei^meraents surrijisstaire des cantons de I'Ae III dans quelques départements méridionaux.
que contre les partisans de la décentralisation communale. Ceux-ci demandent, en effet, qu*on laisse à la commune le soin de régler ses affaires elle-même et non point qu'on la charge d'attributions d'Etat au milieu desquelles elle se débattrait péniblement sans profit pour la nation ni pour elle. Ce fut l'erreur de toutes les organisations municipales de la Révolution, erreur que les régimes postérieurs ont fait durement expier à la commune en lui enlevant parfois ses plus naturelles attributions.
L'expérience a prouvé en somme que Tœuvre rêvée par Condorcet et réalisée par la Convention à la fin de sa carrière, était au point de vue municipal parfaitement viable. C'est la conclusion de M. Vergues qui cependant la juge sévèrement.
Mais le projet du Comité déformait, jusqu'à le briser, l'antique cadre communal. La commune véritable, le petit groupe de familles unies par le voisinage et souvent par le travail en commun, perdait la direction de ses propres affaires. La réforme était donc beaucoup trop radicale.
L'idée de créer un organisme administratif plus vaste que la commune, moins grand que le département et plus vivant que l'arrondissement a survécu à la Constitution de l'An 111. Les motifs invoqués par Condorcet subsistent toujours. La commune est souvent très peu importante, La vie administrative de l'arrondissement est factice. Le département s'est efforcé dans le courant du siècle de prendre figure ; mais il ne faut pas oublier que dans le département Torgane Important, c'est le Préfet, que c'est en face du Préfet, représentant direct du pouvoir central, et sous sa dépendance, que se trouvent placées les communes souvent si faibles. Le besoin d'une organisation plus solide est devenu de jour en jour plus sensible. Aussi de
nombreux projets inspirés par le plan du Comité Girondin et la Constitution de TAn III ont été présentés aux , Chambres; beaucoup ont été discutés et certains ont failli aboutir.
Après les travaux de Villèle et de Barante, les Conseils cantonaux furent discutés en 1831 et en 1833 à propos de ♦ la loi municipale et de la loi sur les Conseils généraux. Odilon Barrot et Vivien avaient songé à créer un Conseil des maires du canton. L'Assemblée constituante de 1848 vota le principe des Conseils cantonaux remplaçant les Conseils d'arrondissement et M. Raudot qui devait plus tard à l'Assemblée nationale de 1871 attacher son nom à ^
un plan de décentralisation, déposa un projet de loi pour ^
faire passer le principe dans la législation. Mais le rapport ne fut prêt qu'en 1851 et le coup d'Etat emporta ce projet dont voici les lignes essentielles : La personnalité des communes était respectée ; le Conseil cantonal se composait des maires du canton sous la présidence du conseiller général ; il avait la personnalité civile mais pas de budget. Le programme décentralisateur de 1865, dit programme de Nancy, réclamait pour le canton un budget, une délégation siégeant dans l'intervalle des sessions, un président et ^ des conseillers élus par le suffrage universel. L'Assemblée r nationale s'occupa à plusieurs reprises de cette question à «^
laquelle Gambetta s'intéressa pendant quelque temps (1).
Depuis 1880 les propositions se sont multipliées devant le parlement (2). La plupart maintiennent le Conseil d'arrondissement concurremment avec le Conseil cantonal. Les membres du Conseil cantonal sont élus tantôt par le suffrage universel, tantôt par les Conseils municipaux. Quelques projets leur accordent un budget, d'ailleurs, très modeste. Les attributions qui leur sont données sont par-
Ci) Vergues, op. cit.
(2) Propositions Antonin Dubost, 1882 ; Goblet, 1882 ; Golfavru. 1887 ; Maurice Faure, 1895; Boudenoot, 1898.
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tout à peu près les mêmes. Les plus importantes concernent la répartition des impôts, le régime des eaux, les chemins vicinaux et les tramways, les propriétés cantonales, le gazonnement et le reboisement, les créations et changements de marché, etc..
Aucun de ces projets n'a triomphé, mais en 1890 a été votée une loi sur les Syndicats de communes. L'association est facultative ; en effet, les intérêts cantonaux n'existent pas toujours; de plus on n'a pas voulu créer un organisme trop puissant qui absorbât les communes. Ces Syndicats ne sont pas encore très nombreux et il faudra certainement allonger la liste des services en vue desquels ils peuvent être formés.
Certains projets ne créent donc qu'un rouage administratif supplémentaire, impuissant et par conséquent nuisible. D'autres, au contraire, essaient de faire du canton (( une unité administrative complète qui prenne rang entre le département et la commune, ait comme eux un budget, une Assemblée jouissant du pouvoir délibératif et connaissant de tous les besoins de la circonscription, qui possède en un mot la personnalité civile et financière la plus étendue vl) ». Ces derniers sont les seuls qui méritent l'examen.
M. Vergues qui juge impartialement l'administration de l'An III, se montre résolument hostile à la création d'une organisation cantonale II craint d'abord que le champ d'activité du canton ne soit singulièrement restreint, le département et la commune s'étant depuis un siècle partagé la besogne utile. Mais, d'après lui, le conseil cantonal ne sera pas seulement inutile, comme l'est déjà le conseil d'arrondissement, il deviendra promptement nuisible. Une
(1) Exposé des motifs de la loi du 22 mars 1890.
inévilable augmentation d'impôts lui semble la conséquence de la création du budget cantonal. Le danger serait grave, car en France les impôts nouveaux suppriment rarement les anciens. Peut ctro serait-il possible d'écarter ce danger. M. Bellangé propose la suppression des centimes additionnels remplacés par ratlribution au département, à \a commune et au canton d'une des contributions foncières au principal (1 ) .
La crainte de voir le canton servir de prétexte à la création de nouveaux fonctionnaires nous paraît moins sérieuse malgré les exemples alarinanls que nous ofïrent les habituelles pratiques de radministration. Les fonction naires nécessaires existent déjà en effet; il y aurait seulement une classe nouvelle d'élus du peuple- Sans doute ce serait encore une carrière ouverte aux politiciens, mais peut-être aussi à de bons citoyens indilîérents ou qu^ dépensent dans les grandes villes une activité inutile dont remploi judicieux réveillerait la vie locale de notre pays. C'est ce qu'espérait M, Boudenoot, lorsqu'il écrivait en 1898: (( L'on verrait se former sur toute la surface du territoire des réunions d'hommes intelligents, dévoués au bien de leurs semblables, et niellant leur ambition à contribuer à la prospérité de leur commune et de leur canton, c'est-àdire en somme à la prospérité du pays ». M. Vergues raille spirituellemeni cet optimisme; mais n^est-il pas lui même plein d'illusions lorsqu'il compte uniquement sur l'initiative individuelle et la liberté d^association pour obtenir le même résultat.
Les idées du comité Girondin ont eu une singulière fortune, comme on vient de le voir. Aboutiront-elles à une création sérieuse ? Nous ne le savons pas. Mais quel que
(1) Le Gouvernement local en France et l'organisation du canton.
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soit Torganisme futur, il devra respecter mieux que ne l'avait fait Condorcet, Tindépendance de la commune primitive, de l'association vraiment fraternelle que, malgré bien des rivalités mesquines, rhabiludedevivrecôteà côte peut seule créer. Les limites de la Grande Commune auraient été souvent factices. Condorcet a trop oublié les principes de liberté développés dans VEssai sur les Assemblées provinciales. Il faudra soigneusement éviter une erreur semblable ; trop souvent notre cadre cantonal ne répond ni aux traditions historiques ni aux réalités économiques. D'après M. Foncin, c'est l'arrondissement encore administrativement nul, mais qui presque partout a conservé les limites des anciens pays de France, qu'il faudrait revivifier et rattacher à une circonscription plus vaste que le Département (1). Quoi qu'il en soit de ces projets, il est certain que la création d'un nouvel organisme administratif viable entraînera un remaniement complet de la carte de France.
(1) Remis Provinciale. Avril et mai 1903.
CHAPITRE l
Le Fonctionnement de la Souveraineté populaire et rongine des Pouvoirs
Die l^ékii de*^ citoyens et des concluions nécessaires pour en exerœr les droits^
Les Assemblées primaires , — î. Oi'ganisutiiin des Assenibli^es primaires. II. Fonctionnojïient des Assemblées primaires dans les élections IJI. Fonctionnement des Assemblées
prirnsures dans la lêgiâlaliun — IV. Conteotieux. électoraL
Le département et les grandes communes, divisions territoriales de la République une et indivisible, forment les cadres des Assemblées primaires qui assurent le fonclionnemenl de la souveraineté populaire et d'où sortiront tous les pouvoirs, aussi bien le pouvoir exécutif que le pouvoir législatif et les autorités locales. Après avoir parlé de la division du territoire, le plan de (Constitution traite donCj en son titre second, des conditions nécessaires pour être citoyen, et, aussitôt après-, des Âsseoiblêes primaires.
De rétat d^ citoyens et des conditions nécessaires pour en exercer les droits.
La souveraineté réside dans le peuple entier et tous les individus qui composent le peuple ont la jouissance de leur part de souveraineté. Nous avons vu que les domestiques mêmes avaient le droit de sulTrage, C'est donc la
victoire de Tégalité que le rapport célèbre en phrases triomphantes : « Nous avons cru que l'intérêt public d'accord avec la justice, nous permettait de ne souiller par aucune tache d'inégalité le système de nos lois, et, pour la première fois sur la terre, de conserver dans les institutions d'un grand peuple toute l'égalité de la nature ».
L'égalité de la nature n'est cependant pas aussi bien respectée que le dit le rapporteur. Les femmes sont exclues du droit de cité, non pas formellement, mais par omission. L'intention du comité, bien qu'elle ait paru douteuse à Lanjuinais (1), est certaine. L'exposé des motifs n'examine même pas la question. En devons-nous conclure que Condorcet avait abandonné ses idées féministes et que la discussion n'a même pas été abordée dans le comité de constitution ? Non, sans doute, mais les partisans du féminisme ont dû se trouver si peu nombreux que Condorcet, parlant au nom du comité, n'a pas osé lui faire l'honneur d'une discussion dans son rapport. La question d'ailleurs n'était pas abandonnée de tous, nous la verrons bientôt reparaître.
Mais entre les hommes, plus d'inégalité. Plus de citoyens actifs représentants nés des autres citoyens; « tout homme, dit l'article l«r, âgé de vingt-un ans accomplis, qui se sera fait inscrire sur le tableau civique d'une Assemblée primaire et qui aura résidé depuis, pendant une année sans interruption, sur le territoire français, est citoyen de la République. » La naturalisation n'est même pas nécessaire, ou plutôt elle s'opère automatiquement. Il n'y a pas d'étrangers en France. La doctrine humanitaire de la Révolution triomphe et nous sommes aux portes de la République des Hommes rêvée par Anacharsis Cloots.
Condorcet justifie cette grave innovation, en disant que les nations ne se distinguent plus par la race, mais par le territoire. Il n'y voit d'ailleurs aucun danger. L'influence exercée par des étrangers serait peut-être excessive dans
(i) Rapport présenté au nom de la Commission des six.
un petit Etat: elle sera nulle en France, < surtout dans ce système si sage d'une République unique, n
Tous les habitants du territoire français sont donc citoyens, et, pour exercer leur droit de suffrage, il leur suf- Jlra de justifier d'une résidence actuelle de trois mois sans inlerrupUon dans la portion du territoire où ils veulent voter. Nul ne pourra voter pour le même objet dans plus d'une assemblée primaire. r,a Constitution ne reconnaît que deux causes d'incapacité : rimliccillité ou la démence constatée par un jugement et la condamnation légale aux peines qui emportent la dégradation civique. La qualité de citoyen se perd encore par la naturalisation en pays étran ger et celui qui aura résidé pendant six ans hors du territoire de la République sans une mission offlcielle ne repren dra rexercjce du droit de snfTra^re qu'après une résidence non interrompue de six mois- Celui qui, toujours sans mission, se sera absenté pendant un an de son domicile habituel, sera tenu de nouveau à une résidence de trois mois avant d'être admis au vote.
Tout citoyen français ùgé de vingt cinq ans est éligible partout, même s'il est privé du droit de su IT rage par défaut de résidence.
On ne pouvait se montrer plus large. La grande cité française ne repoussait personne, elle appelait à elle tous les hommes libres.
Les Assemblées prîmaîres.
Çest dans les Assemblées primaires que la Souveraineté populaire entre en action; c'est là que les Français exer^ ceront leurs droits de citoyen. Il était donc de la plus grande importance de décrire avec précision leur organisation et leur rôle.
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(( Les Assemblées primaires seront distribuées sur le territoire de chaque département et leur arrondissement sera réglé de manière [qu'aucune d'elles n'ait moins de quatre cent-cinquante ni plus de neuf cents membres. » Ces arrondissements devaient être découpés dans la même commune ; cela ressort de Tarticle 4 du titre I^r.
Dans chaque Assemblée se trouvera un tableau des citoyens qui la composent. Le bureau, formé d'autant de membres qu'il y aura de fois cinquante citoyens inscrits, sera élu par un seul scrutin. Chaque votant ne portera que deux personnes sur son bulletin . C'est une précaution pour que tous les partis soient représentés au bureau ; mais comme le scrutin dure deux jours et que les citoyens viennent à toute heure, en fait le bureau aurait été' entre les mains du parti le plus diligent. Le premier élu remplira les fonctions de président ; les trois membres qui viendront après lui, celles de secrétaire, et les autres celles de scrutateurs. Le bureau sera renouvelé à chaque convocation nouvelle de rassemblée, l'ancien pourra être réélu. Pendant cette première élection, l'assemblée sera présidée par le doyen d'âge.
Les fonctions du bureau sont importantes : ce sont celles que remplissent aujourd'hui les maires en matière électo raie ; il est chargé, de plus, d'adresser, soit à l'administration du département, soit aux bureaux des Assemblées primaires de la même commune, les réquisitions nécessaires à l'exercice du droit de censure. Il doit inscrire sur un registre, dans l'intervalle d'une convocation à l'autre, ceux qui se présentent pour être admis comme citoyens, mais il n'est pas juge, c'est l'assemblée seule qui décide si le citoyen inscrit remplit ou non les conditions exigées par la Constitution. Cette décision paraît être sans appel, le recours aux Administrations de département et au Corps législatif n'étant possible qu'en matière d'élection ou de délibération.
La police des Assemblées primaires appartient exclusive-
ment à TAssemblée même ; la peine la plus forte qu'elle puisse prononcer contre un de ses membres, après le rappel à Tordre et la censure, est Texclusion de la séance. Toutefois, en cas de voies de fait, d'excès graves ou de délits commis dans Tintérleur de la salle, le Président pourra, après y avoir été autorisé par TAsserablée, décerner des mandats d'amener contre les prévenus.
Telle est l'organisation des Assemblées primaires qui ont une double fonction : procéder aux élections et délibérer sur les objets qui concernent Tintérêt général de la République .
Le peuple pourra donc faire entendre sa voix ; mais il faudra que ce soit selon le mode déterminé par la Constitution. Nous avons vu combien Condorcet redoutait les manifestations tumultueuses et même simplement irrégulières du peuple. f.'art. 111 porte: «Les élections et les délibérations qui ne seront pas conformes par leur nature, par leur objet, ou par leur mode aux règles prescrites par la loiconstitutionnelie, seront nulles et de nul effet, » Etudions ces règles, d'abord pour les élections.
Le système proposé par le Comité, moins simple que ceux qui sont employés aujourd'hui, n'e^it cependant pas aussi merveilleusement compliqué que le mode imaginé d'abord par Condorcet.
11 y aura deux scrutins, le premier destiné à former une liste de présentation, le second définitif. Le scrutin de présenlation se fera par un vote écrit et public. Sur chaque bulletin sera inscrit le nom de rélecleur. On n'a pas voulu du vote a haute voix h qui amène souvent des désordres et donne à ceux qui votent les premiers une sorte d'influence sur ceux qui les suivent n. Le Comité ne voit aucun inconvénienl a la publicité des votes pour le scrutin de présen-
tatiOD ; il trouYe à ce système plusieurs avantages : « Eu ne lisant les noms qu'après que l'élection est terminée, nous dit le rapport, elle n'est point influencée par les murmures, les signes de désapprobation que certains noms peuvent exciter. La publicité de ce premier vœu peut être utile aux mœurs nationales,sans nuire à Ja tranquillité des individus, sans donner trop de pouvoir à l'intrigue ». Car il peut être bon que l'opinion « des hommes qui ont mérité la confiance ne peste pas inconnue ; il peut être utile que ceux qui ne connaissent pas assez par eux-mêmes les hommes dignes des places, puissent se diriger d'après le jugement avoué et public de citoyens dont ils respectent la probité et les lumières ». Cette raison est sérieuse dans son apparente naïveté. Sans doute les chefs de parti se serviraient du procédé pour donner le mot d'ordre, mais ils ont tant d'autres moyens ; et il est très vrai que ropinion de certains hommes sages qui ne consentent pas toujours à la faire connaître, entraînerait le vote de nombreux électeurs.
Le scrutin durera la journée entière et ne 'sera fermé que dans la séance du lendemain à quatre heures du soir. On sait les dangers que présentent en général pour la sincérité du scrutin les Assemblées électorales qui durent deux jours; ces dangers disparaissent avec le scrutin public. Chaque citoyen écrit ou fait écrire sur son bulletin un nombre de noms égal à celui des places à élire et le dépose au bureau. Le bureau procède publiquement au recensement du scrutin en lisant à haute voix le nom de chaque votant et les noms inscrits sur le bulletin. Les résultats sont centralisés à Tadministration de département à laquelle les résultats partiels devront être parvenus huit jours au moins après l'ouverture du scrutin.
La liste de présentation est formée de ceux qui ont obtenu le plus de voix en nombre triple des places à remplir. Avec ce système, tous les partis de quelque importance figureront sur cette liste de présentation et c'est le but que se propose leComité : en effet, chaque élec-
teur n'a voté que pour un nombre, de candidats égal à celui *
des places à élire, tandis qu'un nombre triple se trouve sur * la liste de présentation. Cette liste qui n'est encore qu'un projet et qui doit contenir un nombre égal de suppléants, est imprimée et publiée sans délai. Les citoyens qui y sont portés ont quinze jours pour déclarer slls acceptent la candidature. Ceux qui n'accepteraient pas seraient remplacés d'abord parles suppléants et successivement par ceux qui auraient obtenu le plus de sulïrages, La liste définitivement arrêtée et réduite au nombre triple des sujets k élire est envoyée aux Assemblées primaires. Le jour du ^
scrutin délinitif devra être au plus tard le second dimanche !î
après la clôture de la liste de présentation, t
Pour ce second scrutin, on distribue des bulletins à deux ©'
colonnes divisées en autant de cases qu'il y a de sujets à ^
nommer. (L'une de ces colonnes est intitulée : !''■ colonne d'élection, l'autre, colonne supplémentaire. Chaque votant remplit les deux colonnes, les suffrages ne pouvant porter que sur les individus inscrits dans la liste de présentation. g
Ces bulletins ne sont point signés. Le Comité a redouté ici les dangers qui lui avaient semblé peu sérieux pour le ^
premier scrutin, il a voulu soustraire le vote définitif à Z
toute espèce d'influence, n le rendre indépendant et de |
l'opinion publique et des engaf^ements qu'on a pu prendre '
par faiblesse », Le recensement des suffrages portés sur |
chaque colonne est fait séparément. Les résultats sont cen- *
tralisés à radministration de département où Ton recense I
le nombre de suffrages donnés à chaque candidat, d'abord •
sur les premières colonnes d*élection, ensuite sur les colonnes supplémentaires.
Voici comment se trouve décrit le mécanisme de rélection :
Art. XIX. — Si le nombre des suffrages portés sur la première colonne ne donne la majorité absolue à personne, on réunira la somme de suffrages que chaque candidat aura obtenus dans les deux colonnes, et la nomination de tous
les sujets à élire, ainsi qpe de leurs suppléants, sera déterminée par Tordre de la pluralité.
Art. XX. — Si un ou plusieurs candidats réunissent la majorité absolue par le recensement des suffrages portés sur la première colonne, leur élection sera consommée, et Ton n'aura recours à l'addition des suffrages portés sur les deux colonnes, que pour les candidats qui n'auront pas obtenu la majorité absolue dans la première, et pour les places vacantes après le recensement.
Art. XXI. — Les suppléants seront, d'abord, ceux qui, sur la première colonne, ayant obtenu une majorité absolue, auront le plus grand nombre de suffrages après les sujets élus ; ensuite ceux qui, après les sujets élus, auront eu le plus de suffrages par la réunion des deux colonnes, quand bien même ils n'auraient obtenu que la pluralité relative.
Un mode analogue est suivi pour les nominations à une seule place. Mais alors au scrutin de présentation un seul nom est écrit sur chaque bulletin ; la liste formée selon les procédés indiqués plus haut contient treize candidats. Pour le scrutin définitif, un seul nom est inscrit sur la première colonne et six noms sur la colonne supplémentaire. Le candidat élu aura six suppléants.
Les bulletins où l'on aurait inscrit des citoyens ne figurant pas sur la liste de présentation et ceux qui ne contiendraient pas sur chaque colonne le nombre de suffrages exigés, sont annulés.
Le même citoyen pourra être porté à la fois sur plusieurs listes de présentation pour des places différentes. Mais comme il y a incompatibilité entre toutes les fonctions publiques, en acceptant une fonction nouvelle, le citoyen élu renonce par le fait de son acceptation à celle qu'il exerçait déjà.
Ce système mérite, bien qu'à un moindre degré, le reproche que nous avons fait au premier mode de votation imaginé par Condorcet. Le recensement des votes aurait été fort difficile. Quant à l'électeur, après quelques expé-
riences, il se serait certainement plié aux opérations qu'on lui aurait demandées comme il s'y est plié dans les pays où fonctionne la représentation proportionnelle qui réclame au moins une attention aussi soutenue.
ilï
D'après la Constitution de 1791, le rôle des Assemblées primaires se bornait à Télection. Le projet du comité veut que le peuple ait dans certains cas une part directe à la formation de la loi. Les assemblées sont donc appelées à délibérer sur les objets qui concernent l'intérêt général de la République :
i° Lorsqu'il s*agit d*accepter ou derefuser un projet de constitution ou un changement quelconque à la constitution acceptée ;
2* Lorsqu'on propose la convocation d'une Convention nationale ;
3» Lorsque le Corps législatif provoque, sur une question qui intéresse la République entière, rémission du vœu de tous les citoyens;
4" Enfin, lorsqu'il s'agit, soit de requérir le Corps législatif de prendre un objet en considération, soit d'exercer, sur les actes de la représentation nationale, la censure du peuple suivant le mode et d'après les règles fixés par la Constitution .
La cinquième section du titre III traite des formes dans lesquelles ces délibérations doivent être prises. Le président fait connaître à l'Assemblée Tobjet de la délibération, « réduit à une question simple à laquelle on puisse répondre par un oui ou par un non w. Puis l'Assemblée est ajournée à huitaine. Les citoyens ont donc huit jours pour discuter sur la proposition qui leur est faite. Pour faciliter cette discussion, le local où se réunit l'Assemblée primaire sera ouvert tous les jours aux citoyens. Les membres dn
bureau n'assistent pas en cette qualité à ces réunions pré paratoires (1). Au jour indiqué pour le vote, le président rappelle Tobjet de la délibération et expose la question. Comme tous les électeurs n'assistent peut-être pas au discours du président, «le bureau fait afficher dans Tintérieur de la salle un placard contenant Texposé sommaire de la question soumise à TAssemblée et sur deux colonnes les mots oui et non avec l'explication précise de la volonté que chacun de ces mots exprime ».
Chaque votant écrit ou fait écrire oui ou non sur son son bulletin qu'il signe ou qu'il fait signer par l'un des membres du bureau. Comme pour les élections, le scrutin n'est fermé que dans la séance du second jour, à quatre heures. Le dépouillement se fait publiquement et à haute voix, et on proclame le nom de chaque votant en même temps que son vœu. Si toutes les Assemblées primaires d'un seul département délibèrent sur le même objet, le recensement général des votes est fait à l'Administration de département. Si toutes les Assemblées primaires de la République ont été convoquées, les résultats sont centrali ses par le Corps législatif.
Les Assemblées sont juges de la validité des suffrages donnés dans leur sein. La Constitution ne prévoit pas l'appel.
Les administrations de département auront le droit de prononcer sur les nullités résultant de l'inobservation de ces formes, mais seulement dans le cas où les assemblées
(1) Cette salle de réunion devait être ouverte tous les dimanches et l'un des membres du bureau y eût donné lecture des actes des autorités constituées. Les citoyens y auraient tenu des confé renées. C'est ce que dans certaines villes suisses on appelle sans élégance mais avec précision le Bâtiment Electoral.
auront procédé â^deséleelions locales et département^es. Les arrêtés seront adressés au Conseil exécutif qui est tenu de lesconiirmer ou de les révoquer, sauf le recours au Corps législatif. Mais lorsque les Assemblée^ délibèrent sur des objets d'intérêt général ou procèdent à Télection des députés et dos fonctionnaires natiouaux, le Corps [éf^tslatif seul prononce sur les nullités de forme. Les administrations de département peuvent seulement adresser des observations.
Si la Constitution ne prévoit pas de recours contre les décisions des Assemblées primaires en ce qui concerne l'admission des citoyens au droit de sulïrage ou la validité des suffrages, elle prend comme on le voit, des précautions pour assurer la régularité du fonctionnement dos Assemblées.
CHAPITRE X
Le Conseil exécutif et rÂdmimstration
Des Corps administratifs.
Le Conmîl eooémitif. — I. Les départements ministériels. Le rdle du Conseil. — II- Election rtu Conseil exécutif. -- 111 Le Jury national. ^ IV. Qu'aurait été le Conseil exécutif. Le Conseil fédéral Suisse. Le Plébis<:ite.
La TrémveHe nationale, — L Les commissaires de la Trésorerie. — IL Les commissaires de |lacomjjtal>iUté. Le Jury spéciaL — in. Objections à cette organisation.
Des pouvoirs qui assurent inexistence de la République, le plus important, d'après le rapport de Condorcet, c'est le Corps législatif. Le Conseil exécutif n'est même pas un véritable pouvoir puisqu'il est seulement chargé de veiller H à ce que la volonté nationale une fois exprimée soit exécutée avec précision, avec ordre, avec sûreté ïk Cependant c'est de TExécutif que s'occupe d'abord le plan de Constitution et même, pour commencer, des administrations locales. C'est que l'administration est pour ia société un besoin primordial. On conçoit à la rigueur un Etat dont presque tous les organes auraient disparu, on ne le conçoit pas sans les administrations locales qui malgré l'apparence et la continuelle absorption de leur rôle par les autorités supérieures sont encore les plus importantes. Nous suivrons l'ordre du Comité ; mais après le Conseil exécutif nous étudierons le Jury national, chargé de le juger au besoin, dont le projet s'occupe au titre de la Justice ; nous
dirons ensuite le fonctionnement d'un des rouages les plus importants de Tadminlstratlon, la Trésorerie.
Des Corps administratifs.
Le territoire de la République n'a plus, nous l'avons vu, que deux divisions : le département et la commune. Il n'y aura dès lors que deux corps administratifs ; cependant dans chaque section de commune se trouve une agence secondaire subordonnée à la municipalité.
Le Conseil administratif du département est composé de dix-huit membres renouvelables par moitié tous les deux ans. Le Directoire sera formé par les deux administrateurs qui auront obtenu le plus de suffrages à chaque élection, soit quatre membres. Ce choix automatique n'aurait pas toujours été très heureux, les premiers élus n'étant pas nécessairement les plus actifs. L'élection se fait selon le mode que nous avons décrit au chapitre précédent.
Les administrateurs de département sont chargés de la répartition des contributions directes, de la surveillance des deniers provenant de tous les revenus publics dans rétendue de leur territoire, de l'examen des comptes de l'administration des communes. Ils délibèrent sur tout ce qui intéresse le département. Ils ont un double caractère : délégués du gouvernement pour tout ce qui se rapporte à Texécution des lois et à l'administration générale et en cette qualité subordonnés au Conseil exécutif ; agents de leurs électeurs pour tout ce qui est relatif aux intérêts locaux. Il leur est interdit de s'immiscer dans les parties de l'administration générale confiée à des agents nationaux, et « aussi de suspendre Texécution des lois, les modifier ou y suppléer par des dispositions nouvelles, et de rien entreprendre sur l'action de la justice ». Ces interdictions n'étaient pas alors inutiles.
Le projet ne dit pas formellement comme la Constitution
de 1791 que les administrateurs n'ont aucun caractère de représentation ; mais Condorcat indique dans son rapport que si on en a réduit le nombre c'est « alin d'éviter jusqu'à l'apparence d'une représentation départementaire, si opposée à limité, à rinâivisibilitè de la République îk
L'innovation la plus importante dans l'administration départementale est aussi plus heureuse. Le l'rocureur général syndic, représentant élu de la loi, est remplacé par un Commissaire national chargé de correspondre avec le Conseil exécutif, de surveiller et de requérir l'exécution des lois. Ce commissaire est nommé par le Conseil exécutif et doit être pris parmi les membres de radministratioo qui ne sont pas du Directoire. Le projet avait trouvé une solution excellente et très simple au problème de Taction du pouvoir central sur les administrations locales. Le Conseil exécutif était représenté par un fonctionnaire nommé par lui ; mais le choix était limité à des hommes déjà investis de la confiance de leurs concitoyens. Les commissaires nationaux auraient toujours été des hommes connaissant le pays et ayant probablement des relations de longue date avec les administrateurs.
L'administration de chaque commune est composée de douze membres et du maire, président. Le Conseil général de la commune est formé par la réunion des agents secondaires de chaque section avec l'administration municipale. Le plan de Constitution ne donne aucun détail sur les fonctions des administrateurs municipaux, ni sur la durée de leur mandat, il renvoie à des lois ultérieures et se contente de dire que les citoyens réunis dans leur section ne pourront pas administrer eux-mêmes.
Les administrateurs du département ont le droit d'annuler le^ actes des sous-administrateurs, si ces actes sont contraires aux lois ; ils peuvent même dans certains cas les suspendre de leurs fonctions à la charge d'en instruire sans délai le Conseil exécutif qui sera tenu de lever ou de confirmer la suspension. Ces sous-administrateurs sont évi^
demment les officiers municipaux. Les administrateurs de département peuvent être à leur tour suspendus par le Conseil exécutif à charge d'en rendre compte au Corps Législatif. Ils peuvent être mis en jugement en vertu d'une délibération du Conseil exécutif (1).
Le plan de Constitution, tout en s'efforçantde rendre plus effective l'action du gouvernement sur les administrations locales, maintenait partout le principe de l'élection. Quel que fût le souci du Comité d'assurer Tunité de la République, l'idée ne lui vint même pas de faire administrer les départements et les communes par les représentants du pouvoir central.
Le Conseil exécutif.
Entre le Corps législatif d'un côté, de l'autre les fonctionnaires publics et les citoyens, « le maintien de l'unité d'ac tion et de principes exige que la Constitution place unconseil d'agents nationaux, chargés de surveiller l'observation et l'exécution des lois, de disposer les détails des mesures générales d'administration en sorte qu'elles puissent être immédiatement réalisées, d'agir d'après ce que la volonté nationale a réglé, d'instruire les représentants du peuple des faits qui peuvent exiger des déterminations nouvelles ».
Ce Conseil d'agents nationaux que Condorcet, nous l'avons vu, refuse d'appeler un pouvoir, est composé de sept mi nistres et d'un secrétaire. Les départements ministériels sont : la Législation ; la Guerre ; les Affaires Etrangères ; la
(1) Clependant le titre suivant porte qu'ils sont envoyés en jugement par le Corps législatif sur la proposition du Conseil exécutif.
Marine; les Contributions publiques; l'Agrrlculture; le Commerce et les Manufactures; les Secours, Travaux, ËtabJissements publics, les Sciences et les Arts. Cette division diffère sensiblement de ce que nous voyons aujourd'hui. Il n'y a pas de ministère des colonies, le ministre de la marine en eût sans doute fait fonction ; ce ministère est d'ailleurs de création récente- Le ministère des cultes n'existe pas non plus; les membres du Comité espéraient peutêtre supprimer toute subvention aux cultes établis. Le ministère de Tinstruction publique eût été occupé par le ministre des sciences et des arts. L'administration de la justice étant seulement soumise à la surveillance du Conseil exécutif (titre VII, section i, art. 7), il n'y a pas de titulaire pour ce département que nous considérons comme si important. Le projet ne prévoit pas non plus de ministre de l'intérieur ; mais le ministre de la législation, chargé sans doute de l'application générale des iois^ eût été amené par la force des choses à en assumer les fonctions. En revan^ che, il est remarquable de voir dès cette époque un ministère de l'agriculture, du commerce et des manufactures et un ministère des secours publics.
Le Conseil n'aura pas de président permanent. Le Comité craignait en chargeant uu ministre de ces importantes fonctionsfi de présenter toujours à llmagination ridée d'un homme, alors qu'il est si important de ne la frapper que de celle de la loi. ï) Chaque ministre présidera donc alternativement pendant quinze jours. Pour assurer l'unité nécessaire à Faction politique, toutes les afïaires seront traitées au conseil ; chaque ministre agira ensuite dans son département en conformité des arrêtés du Conseil et prendra les moyens d'exécution de détail qu'il jugera convenables- Cette nécessité de délibérer en commun suffira-t elle à assurer Tunité d'action et la rapidité d'exécution ? Malgré le proverbe qui dit : « Délibérer est le propre de plusieurs, agir, le propre d'un seul, » Condorcet n'en doute pas : h On
aurait tort de craindre les lenteurs d'un conseil peu nombreux, composé d'hommes habitués aux affaires. Les déli bérations y seraient promptes ; elles se borneraient presque toujours à adopter, avec quelques modifications, les plans présentés par celui qui serait chargé, pour chaque département, de préparer les rapports et de rassembler les motifs qui doivent déterminer les décisions. D'ailleurs, ce n'est point pour les résolutions générales que les lenteurs sont à craindre ; c'est pour la préparation de ces décisions et l'expédition des détails : or, l'un ou l'autre travail serait fait par un seul homme... C'est une erreur de croire que l'unité des vues, que l'activité dépendent exclusivement de la condition d'employer un agent unique : la raison et l'expérience montrent également que ces avantages sont attachés au petit nombre de ces agents. La difficulté de rencontrer dans un seul homme, et la force de tête nécessaire pour n'agir que d'après les mêmes principes, et une activité qui s'applique à la fois aux grands objets et aux détails, l'emporte beaucoup peut-être sur celle de trouver plusieurs hommes en qui ces qualités se trouvent réunies à un degré moindre, mais suffisant pour des fonctions plus bornées. >
Le Conseil exécutif est chargé d'exécuter et de faire exécuter les lois et décrets dont il lui est expressément interdit de modifier, d'étendre ou d'interpréter les dispositions. Les agents de l'administration lui sont subordon nés, sauf les juges dont il a seulement la surveillance, comme nous l'avons vu. Cette surveillance s'exerce en dénonçant aux Censeurs judiciaires les actes et jugements par lesquels les juges auraient excédé les bornes de leurs pouvoirs. Il nomme presque tous les agents qui ne sont pas élus et il a le droit de les destituer et de les envoyer en jugement en cas de délit. Il est spécialement chargé de la défense nationale et d'assurer le recrutement et la direction des armées. Enfin, c'est lui qui dresse la liste des ré compenses nationales que les citoyens peuvent réclamer
d'après la loi et qui sont décernées par le Corps législatif. Le Comité n'avait pas oublié les décorations*
Les ministres ont entrée au Corps législatif ; ils sont tenus de lui présenter a Taperçu des dépenses à faire dans cliaque partie de l'administration et le compte de l'emploi des somsommes qui y étaient destinées pour Tannée précédente, *y autrement dit le budget des dépenses et le compte du budget précédenL De plus, ils peuvent proposer à TAssemblée ^ de prendre en considération les objets qui leur paraîtront exiger célérité ; » mais < ils n'ouvriront un avis sur des dispositions législatives que d'après Tinvitation îormelle du Corps législatif, » Le Conseil exécutif est encore chargé d'indiquer les abus qui ont pu s'introduire dans le gouvernement et de convoquer le Corps législatif si, dans l'intervalle des sessions, rintérôt de la République exigeait sa prompte réunion, L'Assemblée peut toujours appeler un ministre pour lui demander des éclaircissements sur la marclie de son administration.
Comme on le voit, le Conseil exécutif est chargé des fonctions ministérielles habituelles, La puissance qu'il acquerra dans la République dépend beaucoup du mode de nomination. « Les ministres, nous dit Condorcet, sont les agents du Corps législatif, ils ne doivent pas en être les créatures. » « Puisqu'ils sont les officiers du peuple et non de ses représentants, » ils seront élus par le peuple. Il semblerait naturel que pour choisir des agents qui devront posséder, non pas seulement un ensemble de qualités médiocres, mais une haute intelligence et une ferme volonté, on ait recours à l'élection médiate. Le Comité a une telle confiance dans la droiture du jugement populaire qu'il confie l'élection des ministres aux Assemblées primaires.
Chaque membre du Conseil sera nommé par un scrutin séparé, mais pour toutes les places les élections se feront à la fois et dans les mêmes séances. Le Conseil est renouvelable par moitié tous les ans, « afin que, nous dit Condorcet, n'étant jamais composé d'hommes entièrement nouveaux pour leurs places, le fil des affaires ne puisse être interrompu et que cependant on n'ait pas à craindre de voir s'y former cette perpétuité d'opinions et de systèmes qui s'oppose aux réformes utiles et soumet tout à l'empire de la routine ». Les ministres sont rééligibles. Les Assemblées primaires se réunissent d'office tous les ans, le premier dimanche du mois de janvier, pour ces élections.
Le mode d'élection ressemble à celui que nous avons décrit ; il présente cependant quelques particularités. Pour le scrutin de présentation, chaque votant écrit un seul nom sur son bulletin. Les résultats sont centralisés à* l'Administration de département qui publie- le nom des treize candidats qui ont obtenu le plus de suffrages, pourvu qu'ils en aient obtenu au moins cent. Une liste subsidiaire des huit candidats qui viennent après est aussi dressée ; les listes énoncent le nombre des voix recueillies par chacun . Elles sont adressées sous la huitaine au Corps législatif qui les fait imprimer et les envoie à tous les départements. Un mois après, une liste générale et définitive est dressée par le Corps législatif de la manière suivante : on supprime d'abord sur la liste de chaque département les candidats qui ont déclaré ne pas accepter et on les remplace par des candidats pris dans la liste subsidiaire de leur département ; on compose ensuite la liste des candidats qui ont été portés par le plus grand nombre de départements, et à égalité de départements, par le plus grand nombre de suffrages individuels. Cette liste comprend pour chaque place du Conseil treize candidats. Ce n'est donc pas d'après le chiffre absolu des suffrages individuels que la liste est formée. Bien que le rapport ne s'explique pas sur ce point, il est probable que le Comité a voulu éviter que les candidats purement
locaux, jouissant dans certaines régions d'une popularité considérable, mais à peu près inconnus ailleurs, ne figurent sur la liste. Il a voulu que les candidats fussent autant que possible connus de la France entière; la liste de présentation n'est donc point composée de ceux qui ont obtenu le plus de suffrages, mais de ceux qui ont été portés par le plus grand nombre de départements.
Trois semaines après la publication de la liste définitive, les Assemblées primaires sont do nouveau convoquées par le Corps législatif. Chaque votant porte sur son bulletin à deux colonnes : sur la première, le candidat qu'il préfère; sur la seconde, las six candidats qu'il jugera les plus dignes après lui. Les résultats sont envoyés à TAdministration du département et centralisés au Corps législatif qui les proclame. -^ Le candidat qui obtiendra la majorité absolue par le recensement général des aulTrages individuels portés sur la première colonne, sera élu. Si aucun des candidats n'obtient cette majorité, elle se formera par la réunion et l'addition des suffrages portés sur les deux colonnes; celui qui en aura obtenu le plus, sera élu. Il sera fait des six candidats qui auront eu le plus de suffrages après le citoyen élu, une liste de suppléants destinés à les remph)cer ». (Art, 17 et 18, section ii, titre V).
En cas de mort ou de démission, les ministres sont remplacés par leurs suppléants dans Tordre de leur inscription. En cas de maladie, ils peuvent, avec Tautorisation du Conseil, appeler momentanément à leurs fonctions, Fun de leurs suppléants u leur choix. Le projet ne veut pas, pour un intérim, imposer à un ministre un liomme qui serait peut^tre en opposition d'idées avec lui.
îlî
L'indépendance du Conseil exécutif est assurée par son élection. Mais ne risquera-t-il pas d'en abuser? En dehors même des cas de forfaiture, ne serait il pas dangereux de
laisser ces importantes fonctions à un nomme dont Tincapacité ou la négligence seraient démontrées. Il faut donc qu'il soit possible de destituer les membres du Conseil exécutif. Donner ce droit au Corps législatif, c'est les placer soussa dépendance. L'Assemblée pourra doncseulement les mettre en Jugement pour des faits cfui seront jugés par un jury national.
Le plan de constitution s'occupe du jury national à la section V du titre X : de la Justice. 11 nous parait indispensable de dire ici comment il est formé et comment il fonctionne. Le jury national se réunit pour juger les crimes de haute trahison. Le tableau est formé de trois jurés par département et d'autant de suppléants. Jurés et suppléants sont élus par les Assemblées primaires suivant le mode habituel. Le jury national se divise en jury d'accusation et en jury de jugement ; mais lorsqu'il aura à prononcer sur la simple destitution d'un membre du Conseil exécutif, le jury d'accusation est supprimé. Les fonctions que les juges exercent auprès des jurys ordinaires sont remphes auprès du jury national par les juges du tribunal criminel du département où le délit a été commis.
Voici quelle est la procédure prévue: un rapport est rédigé sur les faits incriminés; le ministre inculpé est entendu et la discussion s'ouvre sur la mise en jugement. Le Corps législatif détermine s'il y a lieu de poursuivre la simple destitution ou la forfaiture ; le décret est rendu après un scrutin signé. Les cas de forfaiture devaient être prévus par le Code pénal ; la destitution pouvait être prononcée pour incapacité ou négligence rare. Si la simple destitution est poursuivie, < il sera rédigé dans le délai de trois jours un acte énonciatif des faits qui ne pourront être qualifiés, » c'est-à dire sans doute qui ne rentrent pas dans les cas prévus par le Code pénal. Comme nous l'avons déjà dit, un seul jury est alors convoqué et sur son verdict, le tribunal prononce la destitution du membre du Conseil ou le renvoie dans ses fonctions. Si le Corps législatif
ordonne la poursuite de la forfaiture^ les pièces sont remises à l'accusateur national, et le jury d'accusation est convoqué dans les vingt-quatre tieures- Mais dans tous les cas, soit de simple destitution, soit de lorfaiture, le ministre mis en jug^ement est suspendu de ses fonctions et remplacé par son suppléant. Le Corps législatif peut aussi ordonner qu'il soit gardé à vue.
Le système prévu par le Comité pour Forganisation du pouvoir exécutif était extrêmement original et hardi» A vrai dire ce n'était pas là la part la moins difficile de la tache gui lui incombait. Jusqu'à ce jour en France et presque partout le pouvoir exécutif était héréditaire. 11 y avait bien l'exemple des Républiques antiques; mais les conventionnels se rendaient parfaitement compte des différences essentielles qui séparaient la jeune République Française des vieilles cités Grecques ou Romaine. Le comité ne songea pas à conOer la nomination du Conseil exécutif à r Assemblée législative ; la théorie de la séparation des pouvoirs s'y opposait. Il fallait donc confier ce choix au peuple. C'était l'avis des publicistes illustres qui avaient inspiré Toeuvre des Assemblées Révolutionnaires, Montesquieu n'avait-il pas dit : ^ C'est une maxime fondamentale de ce gouvernement (républicain) que le peuple nomme ses ministres, c'est-à-dire ses magistrats (1) i). L'illustre écrivain pensait d'ailleurs que « le peuple est admirable pour choisir ceux à qui il doit confier quelques parties de son autorité ». Et l'exemple de la République Américaine était là pour prouver qu'il était possible à un grand pays de faire nommer le pouvoir exécutif par le peuple.
(1) Esprit dês Lois. — Livre 2, chapitre H.
En Amérique, il est vrai, le pouvoir exécutif se trouvait réuni entre les mains d'un homme. Hamilton avait écrit dans Le Fédéraliste que l'Exécutif devait être confié à un seul homme pour être suffisamment énergique. Du reste, il semble aujourd'hui démontré que le Président des Etats-Unis héritait du rôle du gouverneur colonial. Or ce n'était pas tant du gouverneur que du roi et du gouvernement de la Métropole que les Américains avaient à se plaindre. Ils croyaient donc n'avoir pas à craindre que le Président restituât l'autorité monarchique. Nous l'avons vu, c'était au contraire ce que redoutait par dessus tout la Convention. Lorsque Manuel avait proposé de donner au Président de l'Assemblée le nom de Président de la France, sa motion avait soulevé une réprobation générale. Condorcet voulait imposer à l'imagination non l'idée d'un homme, mais ridée de la loi. La seule solution possible était donc d'avoir un conseil exécutif élu. Le Comité contrairement à l'opinion de Hamilton (1), pensait que l'unité de vue ne manquerait pas à ce conseil.
Il nous est bien difficile de juger cette originale création. Les points de comparaison nous manquent et l'on sait que la théorie est rarement d'accord avec la pratique. Le Conseil ne peut être comparé au Président américain dont l'initiative est si grande. Comme lui, il aurait été responsable, mais seulement responsable des mesures prises pour assurer l'exécution des décrets du Corps législatif. Le seul gouvernement qui offre quelques ressemblances avec ce qu'aurait été le Conseil exécutif, est le Conseil fédéral Suisse. Encore en diffère-t-il sur ce point essentiel qu'il est nommé par l'Assemblée fédérale et non par le peuple (2). Le Conseil fédéral n'a qu'un président honorifique qui est changé tous les ans ; différentes opinions y sont représen-
(1) Le Fédéraliste, no 70.
(2) Dans le courant de ces dernières années, on a provoqué un référendum en Suisse pour faire nommer le Conseil fédéral par le peuple, mais ce référendum n'a pas abouti.
tées, et bien qae chaque ministre dirige seul son département, ies décisions émanent du Conseil, Les ministres peuvent être mis en jugement par l'Assemblée fédérale; TafTaire est jugée par le tribunal fédérai. Les membres du Conseil fédéral sont subordonnés à l'Assemblée fédérale; ils sont à la fois des agents d'exécution dont l'Assemblée règle souvent à l'avance Faction et des chefs de gouvernement donnant une direction générale à la politique* Quoi qu'ils soient les élus des deus conseils, la tradition leur permet et même leur fait un devoir de rester aux afîaires lorsque leurs actes ont été blâmés par les députés.
Ce gouvernement, le seul qui ressemble ,à ce qu'aurait été le conseil exécutif du projet de Constitution, fonctionne normalement et sagement. 11 faut tenir compte de ce fait que les conseillers fédéraux sont choisis parmi des hommes ayant déjà la connaissance des affaires, et presque toujours réélus. Rien ne nous garantit qu'il en eût été ainsi dans le système du Comité Girondin.
L'expérience que nous avons en France de Téleclion du pouvoir exécutif, éloigne les démocrates de ce mode de gouvernement. On sait à quoi ont abouti les plébiscites du premier et du second empire. Les plébiscitaires ne sont pas d'aiUeurs, même théoriquement, autant qu'ils le disent, dans la tradition révolutionnaire. « La République plébiscitaire, dit M. Jules Lemaitre, est le seul régime qui puisse être déduit logiquement de la Déclaration des droits de l'homme. 11 s'agit de procurer autant que cela est humainement possible, le gouvernement du peuple par lui-môme. La délégation par tout le peuple des pouvoirs qu'il ne peut exercer directement satisfait seule à cette première exigence du credo révolutionnaire. Il s*agit aussi, par suite, d'éviter la tyrannie soit d'un homme, soit d'un groupe. La séparation des pouvoirs permet seule d'éviter cette
tyrannie ; et la république plébiscitaire, avec président élu par le peuple, assure seule cette séparation (1) ».
La Constitution de 1793, elle même, ne semble pas à ce point de vue républicaine à M. Jules Lemaître, puisque elle donnait la nomination du Conseil exécutif au Corps Législatif. Mais la tradition révolutionnaire, si elle est pour l'élection du pouvoir exécutif parle peuple, est nettement opposée à la remise de ce pouvoir entre les mains d'un seul . Excepté Marat, et peut-être au fond de lui-même Robespierre, tous les hommes de la Révolution sont d'accord sur ce point. « France, guéris-toi des individus, disait Anacharsis Cloots ». L'ingénieux système imaginé par le Comité Girondin devrait donc avoir le suffrage du spirituel écrivain qui se montre si soucieux de rester dans la pure tradition révolutionnaire.
La Trésorerie Nationale
La Trésorerie nationale est indépendante du Conseil exécutif. C'est une idée chère à Condorcet ; il y revient souvent et c'est une des mesures qu'il se glorifie le plus, dans son Fragment de justification, d'avoir préconisée. C'est pour lui le moyen le plus sûr de tenir les ministres à l'abri des tentations et des soupçons. Il s'en explique longuement dans le rapport : « Nous avons rendu la direction du Trésor Public absolument indépendante du conseil exécutif. Une longue et funeste expérience a prouvé que l'or, exigé des nations pour la défense de leur liberté, a trop souvent été employé pour les asservir ; que le désordre des finances a été la première origine des troubles qui
(1) Eohjo de Paris (3 février 1903).
ont détruit les Républiques ; que la facilUé d'abuser du trésor put>Iic y a été la cause de la corruption la plus active et la plus constante, et que jamais, enlin, ni les lois pénales, ni la nécessité de rendre des comptes n'ont pu ni réprimer ni contenir l'avidité ou Tambition des chefs du gouvernement. Le moyen le plus sûr de prévenir ces abus, est de faire en sorte que les dépositaires des fonds publics, indépendants de ceux qui en disposent immédiatement pour le service de l*Etat, n'aient d'autres intérêts que de les conserver. Alors, celui qui aurait employé l'argent du peuple à des usages qui n'auraient pas été déterminés par la loi, n'aurait plus la facilité de couvrir sa témérité par des opérations financières, n'aurait plus la ressource de se servir de l'excédent d'une dépense décrétée pour payer celle qui n'a point été ordonnée. Cette indépendance une fois établie, le fréquent renouvellement et des membres du conseil et des commissaires de la trésorerie, mettrait à toute connivence un obstacle vraiment invincible; et cette combinaison la plus simple, la plus propre à éviter toute obscurité, est la seule qui puisse offrir une sûreté réelle et durable ))*
Les trois commissaires de la Trésorerie sont donc placés sous la dépendance immédiate et exclusive du Corps législatif ; mais pour que cette dépendance ne soit pas de la servilité, ils sont élus directement par le peuple, comme les membres du Conseil exécutif, et en môme temps, par un scrutin séparé- Ils sont nommés pour trois années ; Tun d'eux est renouvelé tous les ans ; ils ont ciiacun deux suppléants.
Voici quelles sont leurs fonctions :
Art. IV. — Les commissaires de la Trésorerie sont chargés de surveiller la recette de tous les deniers nationaux, d'ordonner le paiement de toutes les dépenses publiques, de tenir un compte ouvert de dépense et de recette avec tous les receveurs et payeurs qui doivent compter avec la trésorerie nationale, et d'entretenir avec les trésoriers
des départements et les administrations, la correspondance nécessaire pour assurer la rentrée exacte et régulière des fonds.
Art. V. — Ils ne peuvent rien payer sous peine de forfaiture : 1« Qu'en vertu d*un décret du corps législatif, et jusqu'à concurrence des fonds décrétés par lui sur chaque objet; 2« d'après une décision du Conseil exécutif; 3» sur la signature du ministre de chaque département.
Art. VI. — Ils ne peuvent aussi, sous peine de forfaiture, ordonner aucun paiement, si Tordre de dépense, signé par le ministre du département que ce genre de dépense concerne, n'énonce pas la date de la décision du Conseil exécutif et des décrets du Corps législatif qui ont ordonné le paiement.
Rien dans l'organisation administrative actuelle ne répond à ces fonctionnaires. Ils ne remplissent pas Toffice de ministre des finances, puisqu'il y a un ministre des contributions publiques. L'article 4 les charge d'ordonner le paiement des dépenses, mais il s'agit sans doute d'une simple transmission d'ordre, puisque les ministres sont les vrais ordonnateurs (1). Ils remplissent à la fois les fonctions du caissier principal du ministère des finances et du directeur du mouvement des fonds avec une autorité qu'aurait seul le ministre s'il se chargeait personnellement de ces fonctions.
Le titre VI ne s'occupe que des commissaires de la Trésorerie nationale. Quant aux trésoriers départementaux avec lesquels ils doivent entfetenir la correspondance nécessaire pour assurer la rentrée exacte et régulière des fonds, c'est dans le titre IV : des corps administratifs, que
(1) Titre V, section 1, article 19 : Les ordres généraux de paiement sont arrêtés au Conseil et donnés en son nom. — Article 20 : Les ordres particuliers seront expédiés ensuite par chaque ministre dans son département et sous sa seule signature et en relatant dans l'ordre l'arrêté du Conseil et la loi qui aura autorisé chaque nature de dépense.
leur mode de nomination est indiqué. Le trésorier est nommé par le Conseil administratif du département ; le caissier et le payeur présentés par lui sont agréés par le môme Conseil.
ÏI
En même temps que les commissaires de la Trésorerie, dans les mêmes formes et pour une durée égale, devaient être élus trois commissaires de la Comptabilité nationale, ayant aussi chacun deux suppléants. Leur rôle est décrit dans rarticle 9 : ^ Les commissaires de la Comptabilité se feront remettre aux époques fixées par la loi les comptes des divers comptables, appuyés des pièces justificatives, et poursuivront l'apurement et le jugement de ces comptes ». Aux termes des articles 8, 9, 10, 11 du titre XI IJes comptes détaillés des ministres et des administrateurs des départements et en principe de tous les ordonnateurs sont chaque année rendus publics. Un jury se prononcera sur ces comptes d'après le rapport d'un des commissaires de la Comptabilité et sur le vu des pièces.
Ce jury est formé de la façon suivante : une liste de deux cents jurés est établie chaque année par le Corps législatif, Condorcet ne pense pas que n les motifs qui peuvent proscrire toute idée de confier aux Assemblées nationales rélection des îonctionnatres publics, s'applique k cette formation d'une liste de jurés ïk Sur cette liste, un jury de vingt et une personnes est formé parmi lesquelles le comptable a le droit d'en récuser sept et le Conseil exécutif sept autres.
Cette organisation si profondément démocratique de la Trésorerie nationale appelle bien des objections. Elle choque toutes les idées reçues en la matière. Choisir des fonctionnaires qui sont essentiellement des techniciens n'est
iN
pas, dit-on, le rôle du suffrage universel qui sera exposé aux choix les plus lamentables. Mais si la Constitution Girondine avait été mise en pratique, les partis que Condorcet redoutait et que les précautions prises par lui n'auraient pas empêché de se former, auraient en fait assuré l'élection des commissaires de la Trésorerie comme aussi des membres du Conseil exécutif. Et l'intérêt des partis eût été de ne présenter pour ces. places importantes que des hommes compétents, sous peine de gêner gravement le fonctionnement d'un rouage essentiel de la machine sociale ; car un parti avec lequel l'administration des affaires publiques ne marche pas est un parti perdu.
Il est aussi probable que les jurés qui, joints aux commissairesde la Comptabilité, auraient rempli l'office de Cour des Comptes, auraient été pris par le Corps législatif parmi des hommes de métier.
Mais le but poursuivi par le Comité de rendre la Trésorerie indépendante du Conseil exécutif n'aurait peut être pas été atteint. Lorsqu'un parti aurait tenu le pouvoir, ses hommes se seraient trouvés à la fois à la Trésorerie et au Conseil exécutif, et commissaires et ministres auraient été à son service.
CHAPITRE XI
Le FouToir législatif et la formaiiom de la Xi| *
Le Corps législatif. — I, Organisation du Corps législatif, — IL La discussion et la délibération* — III. Le bureau.
Les lois et les décrels. Le budget et lesi conlribuHons publiques. — I. Lois et décrets. — II. Le budget* — IIL Les contributions publitjues .
Le Cûrps législatif.
Le Comité de Constitution avait voulu « qu'une action unique, limitée et régflée par Ja loi donnât le mouvement au système social m. Le seul pouvoir véritable est donc le pouvoir législatif qui est remisa une Assemblée nationale unique. Nous savons déjà les raisons pour lesquelles Condorcet et à ce moment la Convention tout entière écartaient la dualité des Chambres. C'était la crainte de voir naître une aristocratie nouvelle et se former des partis dans la République, Nous nous occuperons d'abord de Torganisation du Corps législatif et nous étudierons ensuite comment il procède à la formation de, la loi et de quelles fonctions il est ctiargé.
Les membres du Corps législatif sont nommés par les Assemblées primaires, selon le mode que nous avons déjà décrit, le premier dimanche de mal de chaque année ; ils
sont renouvelés; annuellement. Le nombre des députés de chaque département est fixé par le chififre de la population à raison d'un député par cinquante mille âmes ou fraction de cinquante mille, pourvu que cette fraction ne soit pas inférieure à vingt mille. Le nombre des suppléants est égal à celui des députés. Chaque dix ans, le Corps législatif fixe, d'après les états de population, le chififre des députés attribués à chaque département.
Les députés se réunissent d'oflBce le premier lundi de juillet, au lieu qui aura été indiqué par un décret de la législature précédente, ou dans le lieu même de ses dernières séances, si elle n'en a pas indiqué un autre. L'Assemblée peut donc siéger dans une ville quelconque de la République. Tant qu'ils ne sont pas au nombre de deux cents, les députés ne peuvent prendre que des mesures provisoires et de sûreté générale. Mais si dans la première quinzaine ce chiffre n'est pas atteint, ils enjoignent aux membres absents de se rendre immédiatement à leurs fonctions. Ceux qui ne se sont pas rendus dans le délai d'un mois sont remplacés par leurs suppléants.
Dès que les députés sont au nombre de deux cents et, après la première quinzaine, quel que soit leur nombre, ils vérifient leurs pouvoirs et se constituent en Assemblée nationale. Le président et les secrétaires sont élus pour la durée d'un mois seulement.
Les députés sont inviolables (1), ils ne peuvent être arrêtés sans l'autorisation du Corps législatif, hors le cas de flagrant délit et pour faits criminels ; mais alors l'Assemblée doit en être aussitôt avisée et la poursuite ne peut continuer que si le Corps législatif le.décide.
(1) Gondorcet se défendit d'avoir proclamé l'inviolabilité des députés. L'article 13, titre VII, porte cependant que les députés ne pourront être recherchés « pour ce qu'ils auront dit nu écrit dans l'exercice de leurs fonctions. »
Nous avons vu Timportance que Condorcet attache à la forme dans les délibérations des Assemblées. Dans PJ^Jssaî sur les Assemblées provifiemlcs, il soumet le vote de la loi à dinnombrabies et subtils calculs de pluralité. Son rapport examine trois modes difïérents de former la loi qui tous trois lui a paraissent capables de mettre à Tabri des dangers de la précipitation et cependant ne pas rendre impossible cette activité, cette promptitude dans les décisions qui est quelquefois nécessaire... Dans tous trots, nous dit-il, et l'on sait conibien cela importe à ses yeux, Tunité du Corps législatif reste dans son entière intégrité, aucune action étrangère, en se mêlant à la formation de la loi, n'y olïre le moindre prétexte de faire naître des divisions, de créer des partis ni dans îe Corps législatif ni dans la nation. u
Selon Tun de ces systèmes, FAssemblée se partage en deux grands bureaux qui se livrent cliacun de leur côté à une discussion préliminaire. C'est seulement après que s'ouvre la discussion délinitive. Dans un autre, plusieurs discussions auraient lieu à certains intervalles, et pour prononcer rurgence et dispenser des intervalles exigés par la loi, il faudrait réunir les deux tiers des voix dans un scrutin nominal. Une pluralité plus grande serait exigée aussi a dans les affaires importantes qu'il serait dangereux de mal décider et dont la décision peut être différée sans des inconvénients assez graves pour balancer ce danger. ^ Le plan de constitution a écarté ces deux systèmes et n'a retenu que celui que Condorcet examine le premier et que nous allons décrire (1),
(1) Cependant, le système des deux grands bureaux fut imprimé â la suite du projet, ce qui donna lieu à un grave infident que nous raconterons. C'était probablement celui que Siéyès avait préconisé.
La discussion s'ouvre par un projet écrit sauf pour les arrêtés relatifs à la police de l'Assemblée, à l'ordre et à la marche des délibérations et aux résolutions qui n'ont aucun rapport à la législation et à l'administration générale. Le projet de loi ou de décret est lu par le président ; puis, si l'Assemblée n'adopte pas la question préalable, il est imprimé et distribué et ne peut être mis en délibération que huit jours après . L'Assemblée a le droit d'abréger ce délai. Une première discussion a lieu alors qui porte sur le fond, les amendements et les articles additionnels, à la suite de laquelle le projet peut être rejeté, ajourné ou admis . Si le projet est admis, il est renvoyé à l'examen d'un bureau qui fait un rapport dans la quinzaine et présente, au besoin, des articles additionnels et même un nouveau projet; dans ce dernier cas, la délibération n'aura lieu que huit jours après la distribution de ces propositions nouvelles.
Au moment de la délibération définitive, l'Assemblée peut accorder la priorité au premier projet, si le bureau en a présenté un second. Mais aucun changement ne doit être apporté au texte, à moins de recommencer les formalités que nous venons de décrire : admission, renvoi au bureau, nouveau rapport. Toutefois, le Corps législatif est libre de déclarer l'urgence lorsqu'il le croira utile. Le vote a lieu à la majorité absolue. Les délibérations sont publiques et les procès-verbaux des séances imprimés. Le titre de la loi doit attester que toutes ces formalités ont été remplies et en indiquer la date.
Ce mode de formation de la loi offre des garanties. Nous ferons remarquer la disposition qui interdit de présenter des amendements au moment de la seconde délibération et assure ainsi l'unité, la clarté et la méthode dans les lois.
Il nous reste à dire la composition de ce bureau dont le rôle est important. 11 est peu nombreux puisqu'il ne con-
lient que treize membres nommés au double scrutin de présentation el d'élection. La liste de présentation contient vingt-six nomSj mais le scrutin d'éJection se fait par un bulletin à une seule colonne ; la nomination est déterminée par la pluralité des suffrages.
I^e bureau est nommé pour un mois et chaque bureau reste chargé de faire les rapports des projets admis qui lui auront été envoyés dans le couranl du mois pour lequel il aura été formé. La disposition est nécessaire pour assurer une étude suivie. Mais dans la crainte que certains bureaux ne soient quelquefois incomplets, les membres qui ont été nommés une fois ne peuvent plus être réélus pendant la durée de la législature. Cette disposition est malheureuse, car certains bureaux manqueront parfois de députés compétents et ce seront peut être les plus chargés puisque les propositions leur sont envoyées à mesure qu'elles se produisent el que l'activité des législateurs n'est pas uniforme. Cet inconvénient nous semble beaucoup plus grave que celui qu'on a voulu éviter.
Les lois et les décretSi Le budget et les contributions publiques.
a Au Corps législatif seul, appartient rexercice plein et entier de la puissance législative* Les lois constitutionnelles sont seules exceptées de ia disposition de rarlicle précédent ». (Titre Xli, section 2, art I et H). La révision de la Constitution, nous le savons, ne peut cire faite que par une Convention élue à cet effet. Le Corps législatif vote tous les autres actes de la législation. Ces actes se divisent en deux classes : les lois et les décrets, entre lesquelles TarL IV établit une distinction d'un caractère juridique. Les lois
sontgénéraleset votées pour une durée indéfinie ; les décrets ont une application locale ou particulière, et doivent être renouvelés à une époque déterminée.
Cette distinction est extrêmement importante parce que les lois seules sont soumises à la censure du peuple et peuvent être révoquées. Pour les décrets, il a semble au Comité (c qu'une réclamation serait ou inutile, parce qu^elle serçiit tardive, ou dangereuse parce qu'elle en suspendrait l'exécution nécessaire ». Le peuple est donc obligé de s'en remettre absolument au Corps législatif pour des mesures parfois très importantes ; c'est pour lui assurer une garantie efficace que la Constitution fixe un délai si bref aux mandats des députés.
Le plan ne détermine pas seulement les caractères des lois et des décrets, il essaie une classification. (Titre VII, section 2).
Art. V. — Sont compris sous la dénomination de lois tous les actes concernant la législation civile, criminelle et de police ;
Les règlements généraux sur les domaines et établissements nationaux ;
Sur les diverses branches d'administration générale et des revenus publics ;
Sur le titre, le poids, l'empreinte et la dénomination des monnaies ;
Sur la nature et la répartition des impôts et sur les peines nécessaires à établir pour leur recouvrement.
Art. VI. — Sont désignés sous le nom particulier de décrets, les actes du Corps législatif, concernant :
lo L'établissement annuel de la force de terre et de mer;
La permission ou la défense du passage des troupes étrangères sur le territoire français, et l'introduction des forces navales étrangères dans les ports de la République ;
La fixation annuelle de la dépense publique ;
La quotité de l'impôt direct et le tarif de l'impôt indirect;
2° Les précautions urgentes de sûreté et de tranquillité ;
La distribulion annuelle et momentanée des secours et travaux publics ;
Toute dépense imprévue et extraordinaire ;
Les ordres pour la fabrication des monnaies de toute espèce ;
Et les mesures locales el particulières à un département, à une commune ou à un ^enre de travaux, tels que la coefection d'une grande route, l'ouverture d'un canal, etc., etc.;
3" Les déclarations de guerre, la ratification des traités et tout ce qui a rapport aux étrangers ;
4^ L'exercice delà responsabilité des membres du Conseil, des fonctionnaires pubUcs, et la poursuite ou la mise en jugement des prévenus de complots ou d'attentats contre la sûreté générale de la République ;
La discipline intérieure de TAssemblée législative et la disposition de la force armée qui sera ctablle dans la ville où elle tiendra ses séances.
On remarquera que la fixation annuelle de la dépense publique, la quotité de l'impôt direct et le tarif de l'impôt indirect, la distribulion annuelle et momentanée des secours et travaux: publics sont déterminés par des décrets. Le budget n'est donc pas fixé par une loi. Mais il ne faut pas s'y tromper ; si déclarer quel sera le montant d'un impôt, appliquer les principes d'un tarif sont des actes d'administration générale, c'est par des lois que sont fixés la nature de cet impôt, les bases d'après lesquelles il sera réparti, et le mode de perception.
Donc le vote du budget proprement dit, acte d*adminîstration, n'est pas soumis à la censure du peuple; mais une loi dont les citoyens peuvent demander la révocation est nécessaire pour établir un impôt nouveau et en fixer la répartition. L'impôt oe sera jamais modifié à l'occasion du
vote du budget ; le plan de Constitution prévient sur ce point les errements parlementaires dont nous soufifrons.
« Le peuple seul a le droit, soit par lui-même, soit par ses représentants de consentir les contributions publiques, d'en suivre remploi et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée » (Titre XII, art. 2). C'est là, comme nous venons de le voir en effet, l'une des fonctions les plus importantes des représentants du peuple ; le plan de Constitution a consacré un titre entier, le douzième, à édicter les règles dont le législateur ne doit pas s'écarter en ces matières.
« Les contributions publiques ne doivent jamais excéder les besoins de l'Etat » . Elles seront votées chaque année. C'est le principe de l'annualité de l'impôt qui se trouvait déjà dans la Constitution de 1791.
€ Les contributions doivent être également réparties entre tous les citoyens en raison de leurs facultés ». Le principe de l'impôt progressif réclamé par Condorcet est donc abandonné par le Comité. Un grand nombre de Girondins ne l'acceptaient pas en effet. Mais l'article 5 apporte une importante dérogation au principe de la proportionnalité de l'impôt î « Néanmoins la portion du produit de l'industrie et du travail qui sera reconnue nécessaire à chaque citoyen pour sa subsistance ne peut être assujettie à aucune contribution ».
L'article 6 proclame les principes économiques qui étaient ceux de Condorcet et de presque tous les Révolutionnaires : € Il ne pourra être établi aucune contribution, qui par sa nature ou par son mode, nuirait à la libre disposition des propriétés, aux progrès de l'industrie et du commerce, à la circulation des capitaux, ou entraînerait la violation des droits reconnus et déclarés par la Constitution ».
Enfin TAssemblée nationale ayant seule le vote de rimpôt, il est particulièrement interdit aux administrations des départements ou des communes (( d'établir aucune contribution publique, ni de faire aucune répartition au-delà des sommes fixées par le Corps législatif, ni de délibérer ou permettre sans y être autorisées par lui, aucun emprunt local à la charge des citoyens du département et de la commune ».
L'Etat n'abandonnait pas sa lourde tutelle sur les autorités locales.
■fl *- » ^-1^1%.-^.
CHAPITRE XII
LfiB garanties do la Souveraindté populaire
I. Principe du Roferendum. — II. Le droit de censure et le droit d^nitiative.^ — IIL La révision de la Gonstitution et les f^onventiona. — IV. Le Référendum oa France au xix*' siècle. Le référendum Suisse.
(c Uéteadue de Ja République ne permet de proposer qu'une Constitution représentative 3^, nous dit Gondorcet dans son rapport. Le gouvernement direct est donc écarté, d'ailleurs les membres du Comité étaient tous partisans du gouvernement représentatif. Le rapporteur nous déclare avec énergie qu'une Gonstitution « où des délégués formeraient un vœu général d'après les vœux particuliers exprimés dans leurs mandats, serait plus impraticable encore que celle où des députés réduits aux fonctions de simples rédacteurs et n'obtenant pas môme une obéissance provisoire, seraient obligés de présenter toutes les iois à raccep talion immédiate des citoyens ïî. Mais il lui paraît nécessaire que a pour toutes les lois 11 soit ouvert au peuple un moyen légal de réclamation qui nécessite un nouvel examen de la loi h, et aussi u que le peuple ait un moyen légal et toujours ouvert de parvenir à la réforme d'une Constitution qui lui paraîtrait avoir violé ses droits ^. Le gouvernement que voulait organiser le Comité n'était donc
point purement représentatif, puisque le peuple pouvait dans certains cas faire entendre directement sa voix.
Quelques historiens ont prétendu qu'il y avait contradiction sur ce point entre la doctrine et la politique des membres du comité (1) . D'après eux, c'est pour donner satisfaction aux Jacobins qu'ils laissaient au peuple le droit de concourir à la formation de la loi. La vérité, nous l'avons vu, est que Condorcet demandait depuis longtemps ce droit de censure pour la nation, que Pétion avait déjà réclamé l'appel au peuple à l'Assemblée Constituante et que tous, à l'exception de Siéyès, étaient très probableq^ent d'accord sur ce point.
Mais Condorcet pensait que ce droit de Censure devait s'exercer dans des formes régulières et avec toutes sortes de précautions. Il savait aussi à quel point la manière de poser une question peut influer sur le résultat des décisions. (( L'on doit donc regarder comme illusoire, nous dU-il, le droit de décision laissé à des Assemblées séparées toutes les fois que la forme sous laquelle cette décision leur est demandée, peut influer sur leur vœu ou même le détermi-. ner en quelque sorte » . Le premier et le second Empire ont singulièrement tiré profit contre la démocratie de ces observations. Nous étudierons donc les précautions minu tieuses prises par le projet pour que dans l'exercice de son droit de censure et de révision le peuple ne cède pas à de fâcheux entraînements.
Indiquons qu'en dehors de ces deux grands moyens de réclamation établis dans un intérêt public, la Constitution réserve aux citoyens le droit de pétition pour la défense d'un intérêt personnel et privé.
(1) Duvergier de Hauranne. — Histoire du Gouvernement parlementaire. — Tome I, page 261.
Les lois seules sont soumises à la censure du peuple, les décrets, les actes de simple administration en sont formellement exceptés. L'exécution provisoire de la loi sera toujours de rigueur. Les citoyens ont encore le droit de provoquer la mise en jugement des fonctionnaires publics en cas d'abus de pouvoir et de violation de la loi.
Lorsque un citoyen voudra demander la réforme d'une loi déjà existante ou la promulgation d'une loi nouvelle, ou plus simplement qu'il* voudra exciter la surveillance des représentants du peuple sur des actes de constitution, de législation ou d'administration générale, il aura le droit de requérir le bureau de son Assemblée primaire de la convoquer au jour de dimanche le plus prochain pour délibérer sur sa proposition . Cette proposition sera présentée dans les termes les plus simples, et pour que la réquisition soit obligatoire elle devra être revêtue de l'approbation et de la signature de cinquante citoyens résidant dans l'arrondissement de la même Assemblée primaire.
Le bureau, après avoir vérifié si les signataires de la réquisition ou de l'approbation ont droit de suffrage, est tenu de convoquer l'Assemblée pour le dimanche suivant. A cette première réunion, le président donne seulement lecture de la prqposition ; la discussion peut durer pendant la semaine entière, et, le dimanche après, le scrutin est ouvert par oui ou par non sur la question : Y a-t-il lieu ou n'y a-t-il pas lieu à délibérer. Nous avons déjà vu au chapitre IX sur le fonctionnement de la souveraineté populaire les précautions prises pour que la question posée avec netteté soit bien comprise de tous. Le président l'expose et un placard est affiché dans l'intérieur de la salle contenant cet exposé et sur deux colonnes les mots oui et non avec Texplication précise de la volonté que chacun de ces mots exprime.
Si la majorité se prononce pour raffirmatiTe, le borean est tena de requérir la cooTocation des Assemblées primaires de la commone entière en joignant à la réquisition le procés-Terbal de la délibération de son Assemblée et une copie de la demande da citoyen qui a provoqué la délibération. Les Assemblées se réunissent dans les délais prescrits, délibèrent et les résultats du Tote sont adressés au bureau qui a fait la réquisition .
Si la majorité des citoyens qui ont Toté dans les Assemblées primaires de la commune a déclaré qull y arait lieu à délibérer sur la proposition, le bureau en adressant à Tadministration départementale les résultats du vote et les procès verbaux, requiert la convocation des Assemblées primaires du département. Cette convocation générale est obligatoire, elle a lieu dans la quinzaine. Le résultat des délibérations est centralisé à l'administration du département, publié et affiché. S'il a été encore favorable, l'administration départementale requiert le Corps législatif de prendre en considération la proposition adoptée.
Cette réquisition est aussitôt imprimée, distribuée aux députés et renvoyée à des commissaires chargés d'en faire rapport dans la huitaine. Sur le rapport, la discussion s'ouvre et n'est close qu'après huit jours. Dans la quinzaine au plus tard, il est statué sur la question de savoir s'il y a lieu ou s'il n'y a pas lieu à délibérer sur la proposition. On vote par un scrutin signé et le résultat nominal des sufihrages est envoyé à tous les départements ainsi que le texte de la délil>ération qui pourra être motivée.
Si le Corps législatif s'est prononcé pour le rejet, son rôle provisoirement s'arrête là.
S'il s'est prononcé pour l'affirmative, la proposition est de nouveau renvoyée à des commissaires qui présentent dans la quinzaine un projet de décret. Ce projet de décret est discuté et peut ôtre lui-même rejeté ou admis ; dans ce dernier cas, il passe par toutes les formalités que nous avons déjà décrites, c'est-à-dire, le renvoi au bureau et la
nouvelle délibération définitive. On voit que, sans parler des délibérations prises dans les Assemblées primaires, la proposition est soumise dans le Corps législatif à trois délibérations et à trois examens de commissaires spéciaux ou du bureau.
Mais il peut arriver que les Assemblées primaires d'un autre département, suivant la procédure que nous venons d'indiquer, demandent la révocation soit de la décision qui a rejeté la proposition soit de la loi qui a été faite. Dans ce cas, le Corps législatif est tenu de convoquer sur le champ toutes les Assemblées primaires de la République pour avoir leur vœu sur cette proposition nouvelle.
La question est posée dans le décret de convocation en termes très simples : a Y a-t-il lieu à délibérer oui ou non sur la révocation du décret du Corps législatif en date du... qui a admis ou rejeté la proposition suivante (1) » ? Si la majorité se prononce pour l'affirmative, le plan de Constitution considère que le Corps législatif n'est plus en communion d'idées avec les Assemblées primaires et décide qu'il sera renouvelé. De plus les membres qui ont voté pour la décision révoquée ne peuvent être réélus. Cette inéligibilité ne dure d'ailleurs que l'intervalle d'une législature et tombe même si la censure n'a été exercée qu'une année après le vote du Corps législatif. Si dans l'intervalle entre cette décision et l'émission du vœu général des Assemblées primaires, a lieu une nouvelle élection du Corps législatif, les membres réélus qui l'auraient votée sont tenus de céder leurs places à leurs suppléants.
Le Corps législatif élu par suite de la dissolution de l'Assemblée censurée ne siège pas un an, mais seulement jusqu'à l'époque fixée pour les élections périodiques. La nouvelle législature, dans la quinzaine qui suit sa constitu-
(1) Le mot décret est employé ici dans un sens général pour décision. Les textes votés à la suite de Texercice du droit d'initiative ou de censure s'appellent des lois ; les décrets proprement dits sont formellement exceptés de la censure»
tlon en Assemblée délibérante, est tenue de remettre en discussion la décision révoquée; on suit les formes déjà décrites. La décision nouvelle est libre, mais encore soumise à la censure
Donc pour que le Corps législatif prenne une proposition en considération, il suffît qu'elle ait été adoptée par un seul département. Mais il reste libre de l'accepter ou de la rejeter. Il est obligé d'en appeler à toutes les Assemblées primaires de la République dans deux cas :
lo Lorsque ayant rejeté la proposition adoptée par un département, un autre département censure sa décision, adopte par conséquent à son tour la proposition rejetée, en d'autres termes lorsque le Corps législatif a contre lui deux départements ;
2* Lorsqu'il a fait une loi sur le fond de la proposition et que cette loi est censurée par un autre département, en d'autres termes, lorsqu'il y a conflit entre deux départements.
Mais nous l'avons vu, dans le cas même où le Corps législatif est renouvelé, la nouvelle Assemblée n'est pas légalement obligée d'adopter la proposition dont le rejet a causé la dissolution de l'Assemblée précédente. En fait, il lui serait bien difficile delà rejeter, mais elle est seulement tenue d'en délibérer et cette décision est à son tour soumise à la censure.
Le Comité de Constitulion voulait que l'exercice du droit de censure dont le nom est insuffisant puisqu'il est en même temps, comme on l'a vu, un droit d'initiative, ne ressemblât pas aux réclamations spontanées et tumultueuses que le peuple de Paris présentait chaque jour à la barre de la Convention. C'est pour cela qu'il avait imaginé l'ingénieux système que nous venons d'exposer.
Aux termes de l'article 30 du titre Vlll, le Corps législatif peut» toutes les fois qu*il le jugera convenable^ consulter le vœu des citoyens réunis dans les Assemblées primaires sur des questions qui intéressent essentiellement la République entière ». Mais c'est là pour le Corps légis^ latil une simple faculté et pour qu'une loi soit obligatoirement soumise à l'approbation du peuple entier, il faut que le droit d'initiative ou de censure ait été exercé par deux départements au moins.
Une seule exception est faite, nous le savons déjà, pour les lois constitutionnelles. Un des premiers décrets delà Convention avait proclamé que la Constitution serait soumise à rapprobation des citoyens. Si quelques députés songeaient à donner à la France une Constitution éternelle, Condorcet n'était pas de ceux-là (l). C'était pour lui un des droits les plus imprescriptibles du peuple que celui de réviser la constitution. La révision sera faite par une Assemblée spéciale, une Convention qui ne pourra présenter au peuple qu'un projet* Les citoyens n*0Dt pas à mettre en mouvement la lourde machine de la censure, tout acte constitutionnel doit leur èlrc soumis.
Le Corps législatif peut prendre rinitiative de proposer la convocation d'une Convention ; mais il faut que la majorité du peuple approuve cette convocation et les députés de la législature ne peuvent en être membres. Vingt ans après Tacceptation de Tacte constitutionnel, cette faculté devient une obligation. De plus, chaque citoyen a le droit de provoquer rappel d'une Convention dans les mêmes formes qu'il exerce le droit de censure,
(1) Voir sur t:e point la lettre à Mathieu de Montmorency déjà citée .
Si les Assemblées primaires de son département adoptent la proposition de ce citoyen, le Corps l^slatif doit consulter sur le champ toutes les Assemblées primaires de la République. Si la majorité des votants se prononce pour l'affirmative, la Convention se réunit sans délaL Le Corps législatif est chaîné de convi>quer et de désigner la ville où elle tiendra ses séances ; cette ville sera toujours à plus de cinquante lieues de son propre siège. La Convention et le Corps législatif pourront d'ailleurs changer le lieu de leurs séances, mais la distance de cinquante lieues sera toujours observée.
Si malgré le désir de la majorité des citoyens, le Corps législatif refuse de convoquer la Convention, la révolte est permise, la résistance à l'oppression est un droit. « C'est le seul cas, dit Condorcet, où le droit d'insurrection puisse être légitimement employé, et alors le motif en serait si clair, si universellement senti, le mouvement qui en résul terait serait si général, si irrésistible, que ce refus contraire à une loi positive dictée par la nation même, est hors de toute vraisemblance ». Le rapporteur du Comité n'imagine pas que la résistance à la volonté populaire se produise autrement que sous la forme d'un refus formel et il a raison de dire que ce refus est hors de toute vraisemblance, mais peut être les législateurs auraient-ils trouvé d'autres moyens de ne pas obéir à la nation.
La Convention est formée de deux membres par département ayant deux suppléants élus de la même manière que les membres des législatures.
Tant que dure la Convention et jusqu'à ce que, la nouvelle Constitution ayant été acceptée par le peuple, les nouvelles autorités aient été élues, les autorités établies continuent leur action.
La Convention e?t maltresse de Tordre et de la marche de ses travaux ; elle ne tient que des séances publiques ; elle prépare un projet de Constitution « perfectionné et dégagé des défauts que l'expérience aurait fait connaître,
comrae dît naïvement le texte î*. Ce projet est présenté au penple; s*U est adopté, il fait partie de la Constitution ; s*il est rejeté, la Convention présentera dans les deux mois, aux sutïrages des citoyens, les questions sur lesquelles elle croira devoir connaître leur vœu- En effet, le projet ayant été repoussé en bloc, il importe à la Convention de savoir sur quels points elle est en désaccord avec le peuple; elle tâte ropinion en quelque sorte el, d'après la réponse, \\n nouveau projet est rédigé et présenté aux citoyens. Si celuici est encore rejeté, c'est la preuve d'un désaccord trop profond entre la Convention el le peuple. L'Assemblée est dissoute de plein droit et le Corps législatif consulte aussitôt les citoyens pour savoir s1l y a lieu de convoquer une nouvelle Convention,
Les membres de la Convention jouissent des mêmes prérogatives que les députés au Corps législatif.
Gomme Tagitation qui accompagne une révision pourrait être dangereuse si elle durait, la Convention en aucun cas ne prolongera ses séances au-delà d'une année.
wl
Telle est la procédure que le Comité avait imaginée pour assurer le contrôle du peuple et garantir sa souveraineté. Nous verrons que le comité Jacobin la jugea insuffisante. Pendant longtemps elle a été considérée comme absolument impraticable. L'idée même du référendum n'était d'ailleurs pas très populaire en France. Le plébiscite, tel qull avait été pratiqué par les Bonaparte, éloignait les démocrates de rappel au peuple ; il était d^ailîeurs contraire aux idées de la Révolution, qui voulait que le peuple se prononçc\t sur une idée et non sur un homme (1); et depuis 1870, le
(1) Lea piébtsoites impériaux oat souvent porté sar des réformes constitutionnelles, mais en réalité c'était uniquement une approbation de ses actes^ un vote de conâance quel' Empereur sollicitai t.
référendum a été le plus souvent proposé par des députés bonapartistes ou boulangistes (1). Cependant, pendant la République de 1848, on avait demandé deux fois que la Constitution fût sanctionnée par le peuple. Depuis quelque temps, le référendum revient en faveur; plusieurs fois des conseils municipaux ont, malgré les interdictions du ministère, pris l'avis des citoyens sur des questions locales. Dans une circonstaQce récente, c'est la Chambre elle-même qui invita le Gouvernement à consulter les intéressés sur la question des retraites ouvrières (2). Le parti socialiste a mis dans son programme le référendum et le droit d'initiative (3).
Il faut reconnaître cependant que le référendum n'est pas très vivement réclamé en France par l'opinion publique. Il fonctionne cependant en d'autres pays et les résultats qu'il a donnés sont encourageants. Aux Etats Unis, le peuple n'est jamais appelé à approuver les lois fédérales ; la Constitution même n'a été ratifiée que par les Conventions de cliaque Etat. Mais les Constitutions particulières des Etats sont presque partout soumises au référendum, qui quelquefois même est obligatoire pour les lois ordinaires.
C'est surtout en Suisse que le référendum obligatoire ou facultatif s'est développé dans des conditions remarquables. Le peuple de ce pays a des traditions démocratiques séculaires. Depuis les origines de la Suisse, les citoyens des petits cantons montagnards d'Uri, d'Unterwald, de Claris, d'Appenzell, ont l'habitude de se réunir régulièrement en plein air pour y nommer les magistrats et y voter les lois ; c'est la landsgemeinde. Dans le canton du Valais, les lois étaient autrefois soumises aux districts qu'on appelait les
(1) Citons par exemple la proposition Cunéo d'Ornano (7 mai 1886 . La loi aurait été soumise au référendum sur la demande de un million de citoyens.
(2) 2 Juillet lîKli.
(3) Congrès de Tours 19^>2.
dizains (1). Dans beaucoup d'autres cantons le peuple était aussi directement consulté, mais cette coutume avait peu à peu disparu presque complètement devant Tenvahissement de l'aristocratie au xviii* siècle Le souvenir en était cependant encore très vivant et il suffit à former Rousseau. (( Par un de ces chassez-croisez qui ne sont pas rares dans l'histoire du monde, dit M. Georges Renard, le référendum populaire dont l'idée était venue de Suisse en France, allait rentrer de France en Suisse avec le grand courant démocratique issu de notre première République (2) ». En effet, la Constitution Suisse de 1798 soumettait la révision constitutionnelle au vote des citoyens et, depuis 1830, le référendum en matière constitutionnelle a été successivement établi dans les cantons et même dans la Constitution fédérale.
On distingue le référendum obligatoire et le référendum facultatif. Le référendum n'est obligatoire dans la Constitution fédérale qu'en matière constitutionnelle, mais certaines constitutions cantonales l'admettent aussi pour les lois ordinaires. Le référendum facultatif soumet les lois à l'approbation populaire, si la demande en est faite par trente mille citoyens ou par huit cantons. Mais les lois et les arrêtés qui ont un caractère d'urgence ne sont pas soumis à la ratification. Le délai pour demander le référendum est de 90 jours. Le référendum facultatif existe dans neuf cantons ; le nombre de signatures et le délai varien^ singulièrement. Le référendum facultatif pourrait être aussi provoqué par les gouvernements.
Le second système produit une agitation beaucoup plus profonde que le premier. 11 faut en efïet recueillir d'abord le nombre de signatures voulu pour la validité de la demande et faire ensuite campagne pour obtenir le vote
(1) Le référendum en Suisse, par J. Brissaud. Revue générale du droit (1888). Tome XII.
l2) Le référendum et le droit d'initiative en Suisse. Revue politique et parlementaire (10 août 1902) .
définitif. Cet inconvénient est grave et amènerait peut-être à l'adoption générale du référendum obligatoire, si son application sérieuse ne paraissait bien difficile (1).
Le référendum fonctionne en Suisse depuis trop peu de temps pour qu'il soit possible de le juger ; cependant il est remarquable qu'il n'a pas justifié les craintes des conservateurs. 11 est extrêmement prudent surtout en matière financière, aussi les démocrates dont il a d'abord déçu les espérances, l'ont pendant quelque temps un peu malmené. Ils le traitaient de ferblanterie démocratique, et variant leurs métaphores, l'appelaient tantôt le sabot, tantôt le philloxéra de la démocratie. Ils paraissent aujourd'hui revenus à une plus saine appréciation.
L'expérience Suisse donne raison jusqu'ici à ceux qui voient dans le référendum un excellent moyen d'éducation populaire en même temps que le meilleur procédé pour maintenir l'accord entre les élus et les électeurs. Emile de Laveleye écrivait en 1881 : « Le gouvernement direct est certes le meilleur moyen de culture et celui qui don^e le mieux un but à l'acquisition de l'instruction et un emploi utile à l'instruction acquise. Quelle population a jamais eu une culture plus élevée que celle d'Athènes? (2) » Nous ne savons si le peuple des cantons égalera jamais le peuple d'artistes qui vivait au temps de Périclès, mais les écrivains qui ont vu fonctionner le référendum sont tous d'accord sur les bons résultats qu'il produit. (( C'est un excellent moyen d'éducation morale, dit M. Brissaud, rien n'est plus propre à élever le peuple à ses propres yeux que l'exercice libre de sa souveraineté politique. Les peuples, dit-on, n'ont que les droits qu'ils méritent : mais on oublie qu'on les
(1) Voir Le Gouvernement direct y par Albert Sarraut. Un écrivain suisse a proposé de former une société composée de trois mille membres dont chacun recueillerait dix signatures ; cette société réclamerait systématiquement le référendum sur toutes les lois. Ce serait en fait le référendum obligatoire.
(2) Revue Internationale. Tome XXIV.
rend quelquefois dignes d'un droit en lui en accordant la jouissance (1) ». De plus, la législation est réellement connue du peuple et elle a une tendance à devenir plus simple et plus nette. M. Hilty, conseiller national, et professeur à ru Diversité de Berne, exprime la môme opinion que son savant collègue français : < Que cette instituUon soit un incomparable moyen dlnstruction, voiU\ qui est indubitable et prouvé par l'expérience.. ■ Elle vivifie l'esprit politique, donuj au peuple une certaine estime do lui-môme et un sentiment de responsabilité dans ses propres afraircs, enfin une connaissance de ses lois et de sa politique qu'il ne pourrait acquérir autrement (2) ».
La principale objection que Ton fait en France au référendum n'est pas sérieuse. On prétend que l'opinion publique n'y est pas préparée, mais on oublie que le seui moyen d'apprendre au peuple à gérer ses alïaires lui-même est de lui permettre de les gérer en efïet. Certes il faudrait mettre de la prudence dans une innovation si grave, mais aucune objection ne semble pouvoir être faite à rétablissement du référendum communal. Ce serait un commencement d'éducalion excellent en même temps que le meilleur frein à des dépenses qui ne sont pas toujours parfaitement justifiées, «La crainte du recours au peuple, diLM. Brissaud, est le commencement de la sagesse », Les citoyens jugent bien des choses qu'ils connaissent ; c'est donc dans les groupements où leurs intérêts immédiats sont en jeu comme la commune ou le syndicat professionnel, que le référendum est appelé à rendre d'abord des services. Il deviendra peut-être un jour le grnm] régulateur des démocraties modernes justifiant ainsi une fois de plus la parole de Tocqueville : ^ L'extrême démocratie prévient les dangers de la démocratie )>.
(Il Ope Cit, yi . Brîssaud a été quelque temps professeur à rfJniversité de Berne.
{2} Revue de droH iniernaimnal (1892).
CHAPITRE XIII
La Tranquillité intérieure et la Défense nationale.
De l'adimnii^iraHon de lajuMlce^ — I. Les juges élus. Le jury civil. -- IV, Le j m'y tiriminel. Abolition de la peine de niurt pour les crimes privés. 113. Les censeurs judiciaires, — IV. Le^ iraranties fie la liberté, civile. La Hi>ertè de la presse-
La force publique.
Des relations cTiérieurejf . — L Le Corps législatif en garde la direction. II, La politique propagandiste,
Voter des lois tjt en assurer rexéculion par rintermédiaire de radmiiiislration ri'esL pas le rôle unique des pouvoirs publics. La ConstituLlon doit aussi prévoir la répression des citoyens qui entreraient en révolte contre la loi et la solution des différends qui peuvent survenir entre les habitants du pays. De plus, la Répuliilique n'est pas isolée; elle est obligée d'entretenir des relations extérieures. Enfin, tant pour assurer la tranquillité intérieure que la défense nationale, une force publique est nécessaire. Le plan de Constitution sViccupe dans le titre X de Tadministration de la justice, dans la titre XI de la force publique et dans le titre XIII el dernier des relations extérieures.
De radministration de la justiee.
L'Assemblée constituante avait déjà proclamé le principe de rélection des juges qui est maintenu dans le projet. Ce n*est donc pas un principe nouveau qui est introduit Ici dans notre droit public et nous ne le discuterons pas. Nous
avons déjà remarqué dans le premier chapitre que ce principe découle logiquement du dogme de la séparation des pouvoirs. Du moment que le pouvoir judiciaire n'est pas, comme le soutenait Gazalès à la tribune de la Constituante et que l'ont répété depuis bien des publicistes, une annexe du pouvoir exécutif, il doit avoir une origine indépendante, par conséquent sortir du peuple, source de tout pouvoir. •
Les juges sont donc élus à temps, salariés par la République et inamovibles pendant la durée fixée pour leurs fonctions. La confusion des pouvoirs entre l'administration et le service judiciaire est prévue et soigneusement écartée. Un code de lois civiles et criminelles, uniforme pour toute la République, est annoncé. L'institution des juges de paix est maintenue, ainsi que l'obligation de porter les affaires qui ne sont pas du ressort de ces magistrats devant des arbitres choisis par les parties. Si des réclamations s'élèvent contre les décisions rendues par les arbitres, les citoyens se pourvoient devant le jury civil.
Un principe nouveau paraît ici. Condorcet songeait depuis longtemps au jury civil, qui avait été d'ailleurs proposé à l'Assemblée constituante et soutenu par Siéyès, Buzot et Barère. La Constitution fédérale des Etats-Unis n'imposait pas le jury civil comme elle imposait le jury criminel, mais elle l'autorisait certainement, et, en fait, il existait dans quelques Etats (1).
Le jury civil de chaque département est formé selon le procédé suivant : Tous les six mois, on élit dans chaque Assemblée primaire un juré pour cent citoyens. L'élection est faite par un seul scrutin et à la pluralité relative. Chaque votant ne porte qu'un seul candidat sur son bulletin, quel que soit le nombre des jurés à nommer. Avec ce système, il parait difficile que le jury appartienne tout "entier à une coterie ou à un parti. Le choix n'est pas borné aux
(1) Pour les controverses qui éclatèrent à ce sujet, voir dans le Fédéraliste Tarticle no 83 de Hamilton.
électeurs de chaque assemblée primaire, tous les citoyens du déparlemeot août partout éligibles. On envoie à Tadmirdstration du département la liste des citoyens qui ont obtenu le plus de voix en norabrti double des jurés à nommer* Comme un citoyen qui a été inscrit deux fois sur un tableau des jurés ne peut plus être tenu d'en exercer les fonctions, ia liste est réduite d'office. Lorsqu'elle est détlnitive, elle est envoyée au directeur du jury.
Le directeur du jury a un rôle autrement important que notre chef du jury criminel. ïl est charf^fé en effet de dirif^er la procédure, lia près de iut un rapporteur qui fait l'exposé des affaires et un commissaire national qui tient le ministère public. Ces trois olliciers qui ont des suppléants sont élus pour deux ans dans les Assemblées primaires» suivant le mode déjà décrit pour les nominations individuell6i=. Ils sont rééligibles.
Les jurés sont choisis sur le tableau gfénéral du département par les parties. En cas de refus, le choix est fait par le directeur; en cas d'absence, parle commissaire national.
Le jury rend un jugement complet et définitif et non pas seulement un verdict interprété par des juges. Dans ces conditions, son incompétence pourrait être un danger; mais comme les parties ont le choix de leurs jurés et non pas un simple droit de récusation, il leur sera possible de choisir des hommes compétents. Quant aux règles de la procédure, leur observation sera assurée par les trois officiers chargés de diriger le jury dont rien, il est vrai, ne garantit la compétence personnelle en dehors de la sagesse des électeurs.
Dans ce système, il n'y a pas de tribunaux de commerce spéciaux, les parties ayant toujours la possibilité de choisir les jurés parmi des commerçants.
Les juges réapparaissent avec la justice criminelle, fi n'y a pas ici d'innovation. La justice criminelle est rendue par
des jurés. L'accusé a la garantie d'un double jury, jury d'accusation et jury de jugement ; il a la faculté de récusation et le droit d'avoir un conseil. Il y a pour chaque tribunal, un président, deux juges et un accusateur public. C'est le système prévu par la Constitution de 1791. Celle-ci portait que les commissaires du roi ne sont pas accusateurs publics ; le nom même d'accusateurs publics est ici donné aux commissaires de la nation; leurs fonctions sont d'ailleurs identiques.
Le projet du Comité abolit la peine de mort en matière privée et supprime le droit de grâce « qui jne serait que le droit de violer la loi et ne peut exister dans un gouvernement libre où la loi doit être égale pour tous ».
Les hommes de la Révolution considéraient les crimes d'Etat comme les plus grands des crimes ; il nous paraît aujourd'hui qu'ils sont parfois les plus excusables ; ceux qui les commettent, obéissent en certains cas à de nobles mobiles, et il est toujours difficile de s'abstraire pour les juger des passions politiques. Depuis 1848, la peine de mort est abolie en matière de crimes d'Etat, elle est toujours dans nos codes pour les crimes privés.
Le droit de grâce, un des attributs de la royauté, était refusé au gouvernement par presque tous les Révolutionnaires, bien qu'il soit le trop nécessaire complément de la justice. Les abus et les inégalités injustifiées auxquels il avait donné lieu nous expliquent cet état d'esprit.
« La justice due aux citoyens, dit Condorcet, la conservation d'une jurisprudence uniforme, le danger de voir s'introduire dans les départements des usages différents et s'altérer par là l'entière unité de la République, obligent de soumettre les jugements à une révision qui pourra répon dre qu'ils ont été conformes à la loi et qui détruira ceux
dans lesquels les juges Tauraienl bravée », C'est dans ce but que la Constitution de 1791 avait établi le tribunal de cassation. Mais, ajoute le rapporteur du Comité, on ne peut attribuer cette fonction à un tribunal sédentaire, sans rendre cette institution onéreuse à ceux des citoyens qui sont éloignés du lieu où il a été flxé.
H Y aura donc des divisions de censeurs judiciaires (quatre membres au moins et sept au plus) qui se rendront à époque fixe dans les départements. Ils sont élus pour deux ans par les Assemblées primaires de chaque département, selon le mode décrit pour les nominations individuelles et ne peuvent exercer leurs fonctions dans la circonscription qui les a nommés. Comme notre Cour de cassation, ils ne connaissent pas du fond des afîalres. Après avoir cassé le jugement, ils renvoient le procès devant un tribunal criminel ou un jury civil. Lorsque après deux cassations, le troisième jugement est encore attaqué par les mêmes moyens, Taffaire est soumise au Corps législatif. Celui ci porte un décret déclarât oire de la loi auquel les censeurs sont tenus de se conformer.
Lorsque les parties ne se sont pas pourvues, les commissaires nationaux et les accusateurs publics peuvent faire appel dans Tiotérèt de la loi. Les juges peuvent être toujours poursuivis pour forfaiture.
Dans le premier mois de la session du Corps législatif, chaque division de censeurs lui adresse Tétat des jugements rendus et une notice sur chaque affaire. L'Assemblée se fait rendre compte du travail des censeurs et des moyens de perfectionner la Législation et T Administration de la justice.
Le titre XI traite encore du jury national chargé de prononcer sur les crimes de haute trahison et sur la destitution des ministres* Nous nous sommes occupé déjà de cette institution dans le chapitre consacré au Conseil exécutif-
Le titre se termioe par une section consacrée aux moyens de garantir la liberté civile. Toutes les Constitutions de l'époque révolutionnaire édictent sur ce point des mesures précises et détaillées ; le Comité ne fait guère que répéter ici les articles de la Constitution de 1791 sur les droits des inculpés et des détenus, le devoir des magistrats, des officiers de police et des gardiens de prison. Ces principes ne figurent plus dans nos Constitutions, sans doute parce qu'ils ont suffisamment passé dans nos lois et dans nos mœurs; des incidents récents prouvent qu'il ne serait peut-être pas inutile de les rappeler. C'est dans cette section que se trouvent garanties l'inviolabilité du domicile, la liberté de réunion et la liberté de la presse.
Sur ce dernier point, le projet du Comité est autrement net que la Constitution de 1791. Celle ci, en proclamant la liberté de la presse, y apportait des restrictions dangereuses: « Nul homme ne peut être recherché ni poursuivi pour raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou publier sur quelques matières que ce soit, si ce n'est qu'il ait provoqué à dessein la désobéissance à la loi, Vaoilissement des pouvoirs constitués, la résistance à leurs actes, ou quelquesunes des actions déclarées crimes ou délits par la loi. La censure sur les actes des pouvoirs constitués est permise, mais les calomnies volontaires contre la probité des fonc tionnaires publics et la droiture de leurs intentions dans l'exercice de leurs fonctions, pourront être poursuivies par ceux qui en sont l'objet. Les calomnies et injures contre quelques personnes que ce soient, relatives aux actions de leur vie privée, seront punies sur leur poursuite ». Il y a là des termes qui ouvrent la porte à tous les arbitraires. Le projet girondin dit simplement : « La liberté de la presse est indéfinie. Nul homme ne peut être recherché ni pour-
suivi pour raison des écrits qu'il aura fait imprimer ou publier sur quelque matière que ce soit, sauf raction en calomnie de la part des citoyens qui eu sont Tobjet, contre l'auteur ou rimpriraeur n. Une garantie qui se trouvait déjà dans la Constitution de 1791 est encore assurée aux citoyens; avant les poursuites, un jury doit déclarer: i° s'il y a délit dans l'écrit dénoncé ; 2<* si la personne poursuivie en est coupable.
Sans doute par une sorte d'association d'idées, le Comité a été amené â affirmer ici le droit de propriété littéraire auquel nous savons que Condorcet, bien que personnellement désintéressé, était fort attaclié : « Les auteurs conservent la propriété des ouvrages qu'ils ont fait imprimer; mais la loi ne doit la garantir après Fimpression, que pendant leur vie seulement ^,
La Force pubiique-
Le projet Girondin ne consacre qu'un court chapitre à la force publique, L'organisation de l'armée est en dehors de la Constitution qui édicté seulement quelques principes pour prévenir les abus que pourraient commettre les forces militaires.
Tous les citoyens en état de porter les armes composent la force publique organisée pour défendre la République contre les ennemis extérieurs et assurer au dedans le maintien de Tordre et Texécution des lois. Des corps soldés peuvent être formés. Pour le service intérieur, les citoyens constitués en garde nationale ne peuvent agir que sur la réquisition des officiers civils et dans Tétendue de la commune qu'ils habitent . Pour se transporter dans une commune voisine, il leur faut l'autorisation de l'administration départementale et ils ne vont dans un autre département que sur les ordres du Conseil exécutif qui en instruit sur le champ la Législature. Comme, avec une prescription si
rigoureuse, il serait difficile d'assurer la police, le projet indique qu'une loi déterminera les moyens d'exécuter les jugements et de poursuivre les accusés dans toute l'étendue du pays.
L'armée employée contre les ennemis du dehors est sous les ordres du Conseil exécutif et les commandants en chef qui ne sont nommés qu'en cas de guerre pour la durée de la campagne et pour un an au plus, sont révocables à volonté. Les commandants de la garde nationale sont nommés tous les ans et nul ne peut commander la garde nationale de plusieurs communes.
L'article 11 édicté une mesure de précaution contre les abus de la discipline qui est un peu singulière dans les termes impératifs où elle est conçue : « La loi de discipline militaire aura besoin d'être renouvelée chaque année ».
Enfin le projet répète textuellement le principe déjà formulé par la Constitution de 1791 pour condamner les prononciamentos : « La force publique est essentiellement obéissante. Nul corps armé ne peut délibérer ».
Des relations extérieures
Les questions de politique étrangère sont délicates à traiter publiquement ; elles réclament souvent la discrétion et le mystère. Ce qui a fait dire qu'une démocratie ne pouvait avoir qu'une politique étrangère passive. En fait la troisième République a laissé régler la politique étrangère par le pouvoir exécutif. D'après la Constitution de 1791, le roi était l'unique directeur de la politique étrangère de la France, le Corps législatif ne conservant qu'un droit de ratification. Le Comité ne veut pas laisser une aussi grande initiative au gouvernement. « Dans les relations extérieu-
res, nous dit Condorcet, aucune négociation ne peut être même commencée, aucune convention, même préliminaire, ne peut être provisoirement exécutée que par la volonté expresse de TA ssemblée nationale, assujettie seulement à recevoir du Conseil exécutif la connaissance officielle des faits qu'il peut seul lui donner. Ainsi ce Conseil ne pourra employer son pouvoir à l'extérieur pour franchir les bornes étroites où celui qu'il exerce dans Tintérieur est resserré, et nous avons encore évité ce danger auquel la liberté a été exposée dans d'autres constitutions, auquel ^même elle a si souvent succombé ».
Cependant comme le Corps législatif ne peut suivre luimême les négociations, ce sont des agents nationaux nommés par le Conseil exécutif et chargés de ses instructions qui négocient les conventions et les traités de paix, d'alliance et de commerce ; mais aucune conférence ne peut être entamée sans son autorisation. C'est à cela que se borne la main-mise de l'Assemblée sur les affaires étrangères. C'est, il est vrai, très important : on sait combien en ces matières il est difficile de reculer lorsque les négociations sont terminées et nos Chambres ont souvent éprouvé combien le droit de ratification est illusoire. Mais cette nécessité de n'entamer des négociations qu'après un débat public est fort gênante et de nature à empêcher même le commencement des pourparlers.
Les déclarations de guerre sont faites par le pouvoir législatif. La guerre est une chose si grave qu'il importe de ne pas subir d'entraînement irréfléchi; des précautions particulières sont donc prises : la déclaration de guerre ne pourra être décrétée qu'à une séance indiquée au moins trois jours à l'avance par un scrutin signé et après avoir entendu le Conseil exécutif sur l'état de la République. Mais évidemment le Conseil exécutif et même tout agent de la force publique est tenu, en cas de danger, d'employer pour la défense de l'Etat tous les moyens mis à sa disposition, à la charge d'en prévenir aussitôt le Corps législatif.
La Constitution de 1791 avait déjà proclamé que « la nation française renonce à entreprendre aucune guerre de conquêtes et qu'elle n'emploiera jamais ses forces contre la liberté d'aucun peuple ». Nous trouvons dans le projet le I
même principe : « La République Française ne prendra I
les armes que pour le maintien de sa liberté, la conservation de son territoire et la défense de ses alliés »> (Titre XIII, aticle il.
Mais dès l'article 2 ce principe reçoit un commentaire qui reflète la politique étrangère de la Convention à cette époque. Le 19 novembre 1792, l'Assemblée avait rendu le célèbre décret qui épouvantait les rois de l'Europe et la faisait accuser de vouloir révolutionner le monde; elle promettait fraternité et secours à tous les peuples qui voudraient recouvrer leur liberté. Les articles 2, 3 et 4 du titre XII! sont comme une répétition de ce décreL « La République Française renonce à réunir à son territoire des contrées étrangères sinon d'après le vœu librement émis de la majorité des habitants et lorsque ces contrées n'auront pas de pacte social >. Le ton est moins belliqueux comme il convient à un texte constitutionnel, mais en insérant ces articles dans le projet, le Comité indiquait que la politique propagandiste n'était pas pour la République une politique de circonstances.
CHAPITRE XIV
La Dîscua&ÎQn
, - nomment le projet fut aceueilli par Topinion et le club des Jacobins. — II. Premiers inrddenta. - IIL La Commission des sis. Les projets de nonstitution envoyés au (jûmlté. Projeta divers. l*rojetde Daunou, Projel de llouaset, L'Art social de Second. IV. Discussion entre Robespierre et BuÉot. Rapport de Fiomme- — V. Discossion sur la Déclaration des droits, — Inexistence de Dieu et la liberté des caUes. — VI. Déclaration des droits de Hûbe^fiierre. — VIL Declaruticn des droîtft adoptée par la Convention - VIJL Discussion générale. — Discours de Saint-Just. — IX. Discours de Robert, de Petit, de DaunoTi; Anaciiarsia Cloots et la République des homioes. — X. Discours de Vergniuud. — XI. Isnaud et le Pacte social, Lanthenas. — Discours de Robespierre. — XIII. Ordre de travail présenté par la Commission des ^ix. — XIV, Rapports de Lanjuinais sur la division du territoire et Vexorcice du droit de cité. — XV, Second discours de *Saint-.Iust. Discours de Salle. Menaces de Vergniaud. Incidents tumultueux. Les grandes (communes abandonnées — XVL La division des municipalités de grandes villes. La municipalité de Paris. Menaces d'Isnard. Défaite des Girondins, .\bandon du projet du Comité.
Le projet du Comité girondin fut accueilH froidement par la Convention, Les Monla^ïnards étaient d'ailleurs d'avance disposés à lui trouver des défauts graves. Le plan sembla trop compliqué, les députés slinagioaient que rorganisation d'une République démocratique était beau-
coup plus simple, et ils ne voyaient pas l'utilité des innombrables détails prévus par Condorcel. Nous avons une eu rieuse lettre de l'abbé Coupé, député de l'Oise, et à ce moment Jacobin ardent (1), dans laquelle il raconte à ses commettants que le projet « a été entendu avec un silence morne et qu'il a fallu du courage pour le lire jusqu'au bout. » Mais les critiques fantaisistes que Coupé adresse au plan ne nous permettent pas d'avoir grande confiance en son témoignage. 11 est certain cependant que l'enthousiasme ne fut pas grand.
L'impression fut en général la même dans les journaux. La Chronique de Paris publia une analyse du rapport extrêmement précise qui était de Condorcet lui-même. Marat, dans Xq Journal de la République, présenta une critique du projet sur le ton sarcastique qui lui était habituel : « Qui croirait que pour proposer une nouvelle loi ou en faire révoquer une ancienne, on tient cinq millions d'hom mes sur pied pendant six semaines. C'est un trait de folie qui mérite aux législateurs constitutifs une place aux Petites- Maisons, avec d'autant plus de justice qu'ils ne permet tent pas à leurs collègues de se tromper ; car ils excluent du Sénat pour une session entière, tout membre qui aurait voté pour un décret qui serait rappelé. ... Les vices monstrueux qui la déparent (la Constitution) ont fait mettre en question si les membres de la faction criminelle qui l'ont rédigée ont eu dessein de jeter la nation dans le découragement en lui présentant cet essai informe, au lieu d'un travail précieux qui devait couronner ses espérances. Mais il est plus simple de dire que les fripons ont travaillé pour eux-mêmes. - Au demeurant, c'est de la Montagne
(1) La lettre semble rindiqucr; mais il fut plus tard chassé du Club.
que sortira la Constitution , et malgré cet essai puéril et perfide, Tattente du peuple ne sera point trompée (1). n
Au club des Jacobins, racciieil ne pouvait pas être plus favorable- Le jour même où Condorcet lut son rapport, un plan de Constitution qui avait été proposé à ta Société amena Robespierre à la tribune. L'orateur déclara : n Nous avons la certitude qu'il n'y a qu*une bonne Constitution qui puisse être acceptée. La majorité de la Convention est pure, j'atlirme qu'elle est bien intentionnée, et que les grands principes, dans les circonstances essentielles, prévaudront toujours dans son sein (2). * Le 17 et le ISfévrier, la discussion s'engagea sur le plan du Comité girondin, Couthon déclara que la Déclaration des droits lui paraissait d'une abstraction affectée ; il trouva ridicule le moyen légal indique pour résister à Toppression et dangereuse la formation du Conseil exécutif; il demanda que le Comité déjà nommé par les Jacobins travaillât à un projet nouveau. En conséquence, le lendemain après de nouvelles critiques de Thuriot, de Bourdon et d'Antboinc, ou renomma le comité de Constitution composé de Jeanbon Saint- André, Robert, Thuriot. Bentabole, Robespierre, Biliaud'Varenne, Antboine et Saint-Just ; on leur enjoignit Dubois de Crancé, Col lot d'Hcrbois, Anacliarsis Cloots et Couthon (3). Ce comité ne parait pas d'ailleurs avoir fait grand'chose ; Fattention des membres du (tlub était ailleurs.
La Convention avait ordonné l'impression du rapport de Condorcet et du projet du Comité, Six exemplaires devaient être remis a chaque député, et les départements de-
(1) Le même ninnéro contenait des bouta-rimès de Fabre d^Eglantine où le projet était rtfUculifcié.
(3) La Socléié des Jacobine, par M. Aulard Tome V, page 27, '^BJ Ibid. Tome V^ page 33.
vaient en recevoir un assez grand nombre poor qu'il pût en être distribué aux communes et aux sociétés populaires. Sur la proposition de Mailhe , il fut décidé que les projets des députés seraient imprimé:^ aux frais de la nation ; on espérait ainsi empêcher les auteurs de constitutions de défiler à la tribune (1). Aussi ne se laissa t-on pas arrêter par cette acerbe réflexion venue de droite : « Si vous voulez cette gloriole-là, payez-la (2). »
C'est à propos de l'impression du projet que se produisit le premier incident. Amar, qui devait plus tard faire contre les Girondins un rapport terrible, dénonça, le 20 février, l'imprimeur Baudouin, pour avoir ajouté à la suite du plan du Comité le projet de l'établissement de deux Chambres, qui n'avait pas été lu à l'assemblée. En vain, Ducos explique t il « qu'il n'a point vu là les deux Chambres, mais seulement la division du Corps Législatif en deux sections, » ce qui, nous le savons, constituait pour les hommes de ce temps une différence essentielle (3) ; l'émotion ne se calme pas. Barère parait à la tribune. Après quelques mots aigres à l'adresse de ceux qui cherchent « à flétrir à sa naissance le projet de constitution, » il explique que ic Comité, en donnant les trois modes de formation de la loi qu'il a examinés, a cru faciliter la discussion. Condorcet a d'ailleurs parlé de ces trois systèmes dans son rap port ; Barère termine son discours sur un ton mélo-dramatique qui nous permet de deviner les sourdes attaques dont le Comité était l'objet : « Je n'ai plus qu'un mol à dire à tous ceux qui veulent sans cesse soupçonner, accuser,
(1) C'est ce que dit Garran-Coulon.
(2) La GonveQtion avait décidé que le Comité serait dissout aussitôt qu'il aurait présenté son travail, et Jeanbon Saint-André vint le rappeler.
(3) Ducos, interrompu par des murmui-es, s'écrie : « Je rends à ceux qui m'interrompent la justice de croire qu'ils ne sont pas d'une ignorance assez crasse pour confondre les deux Cli ambres avec la division du Corps Législatif en deux sections » (Moniteur, ^0 du 22 lévrier,.
quand il s'agit do raisonner et de réJlcclilr. A Rome, Galilée tut forcé par rinquisîtîon de demander pardon d'avoir découvert le mouvement de la terre. En France, il est encore de ces hommes qui oseront proposer que le Comité de (Constitution demande pardon d'avoir trouvé le moyen d'organiser la démocratie, d'établir une véritable Repubtique, et de faire exercer les droits du peuple par le peuple lui-môme. ^> Sur l'insistance de Marat et avec le con sentement de Barère, il lut précisé que l'appendice ne serait pas envoyé aux départements.
Cependant la Convention ne se pressait guère de discuter le projet de Constitution, Barbaroux s'en plaiguait amèrement le 21 mars : « Un parti avide de régner par l'anarctiie prêche partout qnll ne faut discuter la Constitution qu'à la lin de la guerre, c'est-à-dire qull veut que la France reste peut-ctre plusieurs années sans Constitution (1) «,
Loin de se calmer, la lutte devenait chaque jour plus ardente. Le 1^"^ avril, Lasource porta contre Danton, au sujet de la mission de Belgique, ces accusations inconsidérées qui amenèrent le grand orateur à déclarer qu'il n'était plus de trêve entre la Montagne et ses ennemis, et à prendre à son compte la terrible accusation de Fédéralisme. La trahison de Dumouriez est connue. U faut avant tout sauver la République et la Convention reste en séance du 3 au 15 avril. Le danger delà patrie n'a fait qu'exaspérer les passions. De temps a autre cependant les députés envoient comme un souvenir à la Constitution restée en souffrance. ïî Oui, je le déclare, s'ccric Danton, vous seriez indignes de votre mission, si vous n'aviez pas constamment devant les yeux ces grands objets : vaincre les ennemis, rétablir l'ordre dans rintérieur et faire une bonne Constitution; nous la voulons tous, la France la veut, elle sera d'autant plus belle qu'elle sera née au milieu des orages delà liberté; ainsi un peuple de Tantiquité construisait ses murs, en
(1) Monilcttr, n*^ du Z^ mars
LJ
tenant, d'une main, la truelle et, de rautre,répée pour repousser les ennemis (1) ». Boyer-Fonfrède reprend limage de Danton et montre que cette double et colossale entreprise devient impossible avec les accusations de corruption constamment dirigées contre la majorité (2). (^est dans cette longue et mémorable séance que les Girondins montrèrent le plus d'éloquence et d'héroïsme et peut-être aussi le plus d'imprudence. Ils semblaient avoir la majorité, puisque Marat fut décrété d'accusation par 220 voix contre 90, mais cette majorité était factice ; trois cents députés environ, presque tous montagnards, se trouvaient alors en mission.
Le 4 avril, la Convention avait nommé un comité de l'analyse composé de six membres : Jean de Bry, Mercier, Valazé, Barère, Lanjuinais et Romme. Les suppléants étaient Delmas, Danton, Rabaut- Saint-Etienne, Jeanbon Saint- André. La majorité appartenait encore aux Girondins dans cette nouvelle commission qui reçut le nom de Commission des Six. Elle avait pour mission d'analyser les nombreux projets qui avaient été envoyés au comité. Elle ne présenta que quatre rapports sur la déclaration des droits, la division du territoire, le droit de suffrage et le plan de discussion. Nous ne pouvons donc savoir comment elle avait apprécié dans leur ensemble les projets de Constitution qu'elle eut à examiner.
Les Arc/lices parlementaires ÇS) ont publié quelques-uns des plans qui. furent adressés à la Convention, soit par
(1) Moniteur, no du 12 avril.
(2) Moniteicr, n« du 12 avril.
(3) Archives Parlementaires . Vol. 59 st G2. — Les Archives Parlementaires publieront tous les projets reçus par la Convention . La lecture de ceux qui ont déjà paru est fort peu intéressante.
— 2.id
les députés, soit par de simples citoyens ou même des étrangers II nous est Impossible de donner une analyse de tous ces travaux; nous nous contenterons de signaler ce que certains d'entre eux peuvent présenter dlntéressant ou de curieux. *
Le 7 février, le citoyen Georges Edwards admis à la barre de ia Convention fit homma^'e de ses idées sur la Constitution. II s'occupe surtout de l'agriculture et de la médecine et présente an « tableau de l'esprit liumain tendant à former : l'^ un système complet de civilisation mentale ; lequel comprendra aussi les Ijelles-lettres, Tart du raisonnement et la philosoplile morale; 2^^ à réduire ce système en traités sommaires adaptés aux diflérents âges de l'homme et à toutes les conditions de la société ^^
L'Assemblée reçut le 29 mars « un projet de Constitution Républicaine présenté au genre humain en général et au peuple Français en particulier, par Mont-Réal, citoyen du monde ». La Convention en accepta gravement Thommage et décréta qu'il en serait fait mention honorable au procèsverbaL C'est une bonne cocasserie dont nos humouristes seraient jaloux (1).
Rubigny, juge à Saint-Fargeau, voudrait que tous les députés lussent nommés k la fois et par les mêmes électeurs dans les comices de la République, L'Anglais Smith trouve
(1) Citons par exemple ces défxnitioas rlu titre consacré à la Justice : « II n'est qu'un seul crime, c'est rassassinat. Il n'e^tqu'ua seul châtiment, c'est la peine de mort ^. Un chapitre est conBacrê à nous décrire les divers assassinats et ponr certains la peine de mort serahlera un cliàtiment excessif. Mt>nt-Rèal distingue l'assassinat physique qui comprend le meurtre et le vol ; l'accaparûment,rusure,la concussion sontencore des assassinats physiques, mais la calomnie est un assassinai moral et la conspiration contre la liberté un assassinat à la lois physique, moral etpolitifjue. Il y a même des assassinats passifs ; a rinertie d'un fonctionaairo de la République! ^ et *^ le refus volontaire de la mère d'allaiter sa progéniture » ; M , Brieux serait content, Mont-Réal est un homm^e vertueux. : pour être citoyen français, il ne suffit pas ^ de respirer sur le sol de la République, il faut encore être irréprochable *.
fiai
gênantes les conditions pourtant si larges imposées aux étrangers qui demandent le droit de cité. Wlriot, de Tours, désire qull n'y ait pas d'intermédiaire entre les communes et le pouvoir exécutif.
Nous avons le projet d*un auteur qui n'est pas connu et qui avant de mourir confia son œuvre à son ami Le Sueur. Le droit public n'eût pas beaucpup perdu à ce que cet anonyme emportât ses idées dans la tombe. Il divise la France en cent-une parties, donne des noms bizarres aux membres du Conseil exécutif (1), prévoit une dictature en cas de danger et s'étend longuement sui* les salles destinées aux élections, il n'oublie ni une armoire ni un casier. Thorillon, qui avait été député de Paris à l'Assemblée législative, présenta des observations qui, ainsi qu'il en prévient le public dans le titre, roulent à peu près sur toute la législation (2).
Nous n'avons rencontré jusqu'ici que des projets présentés par de simples citoyens ; nous en parcourrons quelques-uns sortis des méditations des Conventionnels, et nous verrons que, s'ils contiennent parfois des idées intéressantes, les bizarreries et les folies métaphysiques s'y rencontrent aussi nombreuses que dans les plans dont nous avons déjà parlé.
Certains, comme Bonguyod et Kersaint, présentent seu-
(1) Parmi les membres civils nous trouvons un dépositaire du grand sceau et un apposeur du grand sceau, et parmi les membres militaires un général séant et quatre généraux marchants.
(2) Idées ou hases d'une nouvelle déclaration des droits de Vhomme, de celle de ses devoirs et d'une nouvelle Constitution pour la République Française, où Von traite, entre autres choses, de la liberté, de l'égalité, des insurrections, de l'éducation nationale, du Code civil, et notamment des enfants naturels, de l'adoption, d'une seule substitution officieuse, de l'organisation d'un nouvel ordre judiciaire, etc., par Antoine-Joseph Thorillon, électeur réuni le 14 juillet 1789... et député de l'Assemblée législative, et membre de son comité de législation. A Paris, chez les marchands de nouveautés .
lement quelques observations sur des points particuliers. D'autres, sans donner un projet personnel, envoient des remarques sur tous les chapitres de la Constitution- De ce nombre est Calés, député de la Haute-Garonne, qui se plaint de n'avoir pu encore prendre la parole, bien qu'il ait été dix fois inscrit à cet elTet. 11 critique le projet girondin avec une extrôme vivacité; rien ne lui plaît; il manifeste une grande indignation de Tabolition de la peine de mort et se déclare partisan d'une République purement représentative. C'est aussi au gouvernement représentatif que se rallie Boissy d'Anglas, qui réclame des fêles civiques et des jeux publics. GleizaK au contraire, voudrait que les dépotés ne fussent que des mandataires chargés des cahiers de leurs électeurs.
Quelques-uns des auteurs de projet s ne sont pas modestes: tel Pûultier qui ne doute point que son plan ne soit accepté un jour; « la discussion en sera peut-être orageuse, elle sera peut être précédée de convulsions terribles, >> peut être mérae, * Jors des accès de cette crise aflligeante, tous les exemplaires en seront-ils détruits, mais le texte s'en trouvera dans le cœur des hommes libres et des vrais républicains. » Cette Constitution s'elTorce d'établir le gouvernement direct du peuple; Tad min istration est confiée à douze conseils; «le ministère proposé par M. Gensonné, semble à rauteur, une monstruosité n {{]. Une instruction gratuite et la môme pour tous est établie ; entin, l'union libre apparaît puisque « le mariage est un contrat civil ou un contrat naturel et tacite entre l'homme et la femme. ^ Saint-Just devait donner une formule analogue dans ses Institutions : <f^ L'homme et la femme qui s'aiment sont époux* S'ils n'ont point d'enfants, ils peuvent tenir leur engagement secret ; mais si réponse devient grosse, ils sont tenus de déclarer au magistrat qu'ils sont époux u (2),
(1) On sait que 1© projet avait été lu par Gensonixé,
(2) InsîîlitUons^ Bûchez et Roux, tome XXXV.
Le projet de Pénières nous présente une déclaration des droits de la société : « La société réunie a le droit de tout faire, excepté de se donner un maître, m C'est une atfîrmation du même genre que nous trouvons dans un projet de Lazare Camot : « Les droits de la cité vont avant ceux du citoyen ; le salut du peuple est la suprême loi. » A côté de cette patriotique formule telle qu'on Fattendait du célèbre membre du Comité de salut public, figure la revendication de la liberté du suicide.
Cappin, du Grers, demande une division en cinq cents départements ; chaque département sera lui-même divisé en dix municipalitési et chaque municipalité en cinq communes 11). Les arrondissements se feront d'après le vœu des administrés : le maire sera choisi par le sort parmi les membres de l'administration secondaire. Le siège du Corps législatif ne sera pas immuable; à chaque élection, les citoyens pourront indiquer une ville nouvelle. L'auteur paraît redouter l'influence des militaires, puisqu'il soumet les officiers à une élection annuelle, en indiquant qulls ne pourront être rééJus qu'après un service d'un an comme soldats Cappin abolit les testaments ; c'est une disposition que nous trouvons dans un grand nombre de projets, particulièrement dahs ceux de Pénières et de Poultier.
Lambert de Belan envoie d'interminables communications sans intérêt. Le projet de Durand -Maillane est aussi très long et plein de fastidieuses redites : la question religieuse y tient une grande place. Il est du moins écrit en français ; celui de Cusset, député de Rhône et-Loire, est au contraire rédigé dans un style barbare.
Le travail le plus important et aussi le plus intéressant
(!) l/t projet de r^appin ne figure pas encore dans les archives parlementairen Nous en devons la communication à la famille du conventionnel ,
est celui de Daunou (1)* L^ancien oratorien Daunou était un des esprits distingués de la ('.onvention ; il fournit une belle carrière scientifique ; et si sa carrière poUlique ne fut pas sans proflts, elle ne fut pas cependant toujours sans dignité. Les lois civiles ne sont pour lui que les lois naturelles déclarées; c'est la définition même que donnaient les physiocrates. Le peuple doit les voter toutes ; cela pourrait se faire le môme jour ; l'auteur approuve d'ailleurs la distinction établie par le Comité entre les lois et les décrets. Il est donc partisan du gouvernement direct, et pour que i les membres de rAssemblée législative ne prennent pas trop d'importance, il les multiplie et souhaite qu'ils soient au moins deux mille. Daunou critique la Déclaration^ des droits de 1789 et le projet du Comité; il en présente kiimême une assez curieuse. La forme des élections le préoccupe et il fait sur ce sujet d'Intéressantes réflexions. Il voudrait qu'il y eût en même temps un vote de nomination et un vote d'exclusion : si un certain nombre de citoyens déclarent qu'ils ne veulent pas d'un candidat, ce candidat ne peut être élu; c'est un moyen de s'assurer que les députés et les fonctionnaires ne sont point des hommes de parti trop ardents. Il ne se prononce pas nettement sur le vote des femmes. Cette question doit être réglée par les circonstances. Enfin, il réclame Tabolition du droit de tes^ ter en ce qui concerne les propriétés immobilières.
De Sacy, député de la Hauto-Garonne, pour éviter la formation des partis et des groupes, a imaginé un moyen . pratique qu'il croit très efficace. Une place numérotée sera assignée à chaque député ; les places seront tirées au sort à chaque nouvelle élection du Président, et (^ le hasard, en confondant ainsi pêle-mêle les opinants, déjouera les secrets ressorts de la tactique... Cette espèce d'électricité qui cir-
(1) Vues rapides sitr Vorganuaiion de la République^ Archives parlementaires^ tome LKII, p. 343. Malgré ce titre, le travail de Daunûu est un des plus longs .
cule en un moment dans un côté et le fait mouvoir en masse perdra toute sa force. »
Le département de la Haute-Garonne fournit une contribution abondante au droit constitutionnel. Un autre de ses députés, Rouzet (1), présenta un projet qui est parmi les plus singuliers. Pour être citoyen il faut exercer une profession avouée par la loi ; mais les femmes, au moins celles qui ont eu des enfants ou qui sont mariées à un citoyen ne sont pas exclues du droit de cité. Jusqu'à la fin * de la Convention, Rouzet conserva ses opinions sur ce point et au moment de la discussion de la Constitution de TAn III, il fut le seul à demander encore le droit de sufifrage pour les femmes. Comme il était professeur de droit à l'Université de Toulouse, il connaissait bien le droit public ancien et il en abuse ; il prévoit un aréopage et deséphores; les villes seront administrées par des édiles et leurs adjudants et les citoyens pourront être condamnés à l'ostracisme. La métaphysique politique ne s'étale nulle part aussi complaisamment que dans le traité de l'Art Social présenté par Second, député de TAveyron ; déjà son opinion sur Louis XVI était une longue théorie de philosophie politique; ici il se laisse aller sans mesure à son goût pour les spéculations nuageuses . Il nous donne d'abord des définitions de la raison, de la raison en général, de la raison humaine, de la raison comme faculté, comme intuition, comme vérité, etc.. Il recherche l'âge de raison dans l'espèce et dans l'individu et distingue soigneusement la raison qui est une de la volonté qui est biforme. Le sens du mot raison en mathématiques lui fournit la clef de bien des mystères, car il y a « un accord sublime entre les divers noms de la raison, entre notre raison et la raison ou les
(1) La vie de Rouzet est pleine d'aventures curieuses. Il épousa la veuve de Philippe Egalité, et il est enterré à Dreux dans la chapelle des d'Orléans. Voir sur ce personnage l'intéressante et curieuse monographie de M . Eugène Arnault : Un avocat au Parlement de Toulouse, Rouzet comte deFolmon.
raisons des choses n, La raison, pour lui, n'est pas un aigle au vol rapide, mais au contraire « une tortue ou plutôt une limace timide, qui, précédée de ses deux télescopes, se traîne humblement sur la terre, parcourt lentement tous les points de Tespace, et laisse une trace luisante après elle : heureux et ohscur animal, qui bientôt se repliant sur lui-même et se repliant dans sa coquille, réfléchit et médite la moitié de sa vie ce qu'il a vu et observé dans Tautre, et devient, en tout temps, le plus parfait modèle du sage ». Second trouve souvent ainsi des comparaisons singulières et pas toujours aussi ridicules : certaines d'entre elles ont été reprises par la sociologie contemporaine; il pousse à rextrême la métaphore du corps social; il reconnaît cependant que € cette espèce dUndividu (la Société) n'est pas exactement et en tout semblable à un homme ; non seulement c'est un individu composé d'autres individus simples, mais encore un individu complexe formé d'autant d'individus collectifs que l'individu et la société ont de facultés et de besoins, c'est-à-dire d'otjjets principaux sur lesquels elles s'exercent ; en un mot c'est un individu public, une espèce de polype humain, comme le polype lui-même, est un peuple animal et individuel (1) ». Le brave Second se perd lui-même au milieu de ces Images; il s'écrie en note : ^ oh chaos, oh épouvantable embrouillement des choses humaines où Ja vérité sldentifieavec Terreur. . • oh supplice, oh tourment, oh abîme impénétrable de la politique et du cœur humain I » Et ii supplie Dieu de prendre pitié de ses créatures et de venir lui-même éclairer ce chaos*
Gomme on le voit, les lumières des philosophes auxquels la Convention avait fait appel, n'éclairèrent pas beaucoup le Comité»
(1) i 'emparer avec la iïièoriQ du Mètazoaire de M- Izoulet.
Le 15 avril, au moment où Laurent Lecointre proposait de retirer de la Convention « une douzaine d'hommes de chaque côté », Lanjuinais demanda que l'Assemblée s'occupât les lundi, mercredi et samedi, de la discussion sur la Déclaration des Droits et la Constitution . Cette motion fut adoptée à l'unanimité. Des députés voulurent interdire toute dénonciation pendant la discussion; la proposition fut encore acceptée ; on verra comment elle fut respectée. Charlier une fois de plus, et ce ne sera pas la dernière, prie l'Assemblée de s'engager à ne pas se séparer avant d'avoir donné une Constitution à la France. On applaudit, mais on passe à l'ordre du jour motivé sur ce que c'est là le devoir de la Convention.
Lanjuinais annonce que le Comité des Six va présenter un rapport sur la Déclaration des droits et prie l'Assemblée « de nommer un rapporteur qui sera chargé de répondre aux objections qui seront faites contre le projet qui doit être présenté ». Ainsi donc le Comité de l'Analyse se considère comme chargé de présenter un projet nouveau et il sollicite la nomination d'un nouveau rapporteur sur ce projet. On voit combien cette méthode de travail est défectueuse; il n'y a pas de raison pour ne pas continuer indéfiniment ces études préparatoires.
A ce moment se produit une discussion qui caractérise l'état d'esprit des deux partis. Buzot demande « que les bases du gouvernement à donner aux Français soient discutées avant tout, afin que le peuple soit plus fort pour repousser les ennemis de l'extérieur ». La Gironde, encore persuadée que la Constitution sauverait la France de ses dissensions, voulait en hâter l'achèvement ; il lui semblait que la République ne serait forte qu'après avoir été organisée. Robespierre répond à Buzot : « Eh ! qu'importe la
perte de quelques instants ? Faisons dos lois contre les tyrans, c'est le moyen le plus sur de les vaincre. Posons donc les bases de la Déclaration des droits ^, Robespierre n'est pas pressé; il voit la Gironde s'user et se perdre, et comprend que si elle ne peut mener à bien la Constitution, ce mva contre elle une arme terrible ; et» idéaliste irréductible, il combat les tyrans avec des principes.
La proposition de Buzot fut écartée ; d'ailleurs il n'avait pas été suivi par ses amis, Valdruche profita de la discussion pour demander qu'avant même la Déclaration des droits, on discutât les bases du contrat social, et nous verrons cette singulicre proposition reprise par Isnard, La séance fut coupée par l'apparition à la barre des commissaires des quarante-huit sections de Paris qui dénoncèrent lesvingt-et-un (1).
Deux jours après, Rom me présenta l'exposé des différents projets de Déclaration envoyés à la Convention. Ce rapport contient trois parités. La première n*oITre aucun intérêt et le PaÉrîoie Français n'a pas lorl de dire que c'est (' une métaphysique nuageuse )). Homme voudrait que toutes les lois portent pour épigraphe un ou plusieurs articles de la Déclaration des droits. La seconde analyse les critiques que la déclaration de 1789 et le projet du comité ont soulevées ; la troisième enfin préseote un nouveau projet de Déclaration. Ce projet comprend quatre sections : les droits de Thomme en société, les droits politiques ou souverains, les droits civils ou sociaux et les droits des nations. Romme avait reproché au premier comité de n'avoir vu de propriété que dans les terreSp' 11 demande que le salaire de Fou vricr soit considéré comme une propriété et rencontrant le mot u capLtal»déclarequ'Ll rappellc(*ungGnred'industrie qui déshonore l'ordre social ». Il proclame l'union libre : a Les individus des deux sexes ont le droit de consentir
{!) Pour cette diacossion voir le MonUeitr, a" du 18 avili, et les archives ParlementairG.'i, vol. fô, p, 119 et suivantes, Lm vingt-et-un étaient les Girondins les plus en vue.
entre eux ou de rompre à leur gré leur union conjugale ». Le citoyen peut se retirer du corps social quand il lui plait et la famille a le même droit. Le projet dit d*ailleurs que toute famille et aussi toute commune a une volonté indé pendante de la volonté générale en tout ce qui ne regarde pas le corps social . La société exigera de chacun de ses membres qu'il exerce une profession utile. Le droit à rinsorrection est reconnu ; c'est TinsurrecUon qui a renversé la tyrannie; Romme voudrait que < en reconnaissance et pour donner une leçon aux nations et aux générations futures une statue fut élevée à rinsurrection et placée comme une sentinelle auprès de la statue de la Liberté (1) ». Cette œuvre bizarre combla de joie Philippeaux qui en demanda l'envoi aux départements en disant : <' Cela jettera de grandes lumières dans les cœurs ».
Harmand (2) vint reprocher au premier Comité de ne pas avoir donné assez de définitions et de démonstrations. 11 ne veut pas pour lui chercher la perfection : « la morale a ses alchimistes comme la physique ». Il lui parait que le moment est arrivé d'établir une égalité de faits ; il ne propose pas pour cela la loi agraire, mais demande seulement que l'on prévienne les abus de la propriété et de Tindustrie. Signalons son premier article de la déclaration des droits : « L'homme ne connaît d'autres droits que ses désirs et ses besoins ».
(i) Les deux premières parties da Rapport de Romme avaient
été paViiées dans le Logofachi graphe, n* i«XL La 3* partie qui se trouvait dans la oi^IIeotion des textes imprim-^s de la Bibliothèque nationale a élé publiée pir les Archives Parlemeni iîr?s. Tome G2, page 267.
12) Ne prît pas parti entre la Gironde et la Montagne.
Rouzet (1), revenant sur la discussion de Buzot et de Robespierre, essaie de les concilier. Salle (2) reprend la proposition de Biizot. Il lui semble plus urgent de poser les bases du nouveau gouvernement que de perdre son temps â des discussions métaphysiques, et il demande, sauf les additions qu^on pourrait lui faire plus tard, d'adopter l'ancienne déclaration des droits. De plusieurs côtés, on veut passer aux voix. Mais Ducos refroidit cet élan : a Je vois avec peine qu'on met de l'enthousiasme dans une discussion de cette nature ; une Constitution n'est pas un acte religieux, comme i'a dit Robespierre ; les légfislateurs inspirés n'ont jamais été que des imposteurs >s, Cambon réclame alors sagement la priorité pour le projet du Comité € plus étendu, plus expliqué »- Barère rappelle que depuis le vote de la première déclaration, on a fait la Révolution de régalitê, et donne lecture de l'article premier. Une dis* cussion s'engage sur les droits naturels. Lasource déclare qu'il n'entend pas bien ces mots ii droits naturels n; selon lui, dans l'état de pure nature, il n'existe pas de droits; Garran-Coulon lui répond que Tétat social est le véritable état naturel de Thomme, ses droits sociaux ne sont donc autre chose que ses droits naturels.
Voici qu'André Pomme complique encore cette obscure discussion : « Les droits naturels ont été donnés à rUomme par l'Etre suprême, source de toutes les vertus. Je demande donc que, préalablement à toute déclarationj la Convention, par le premier article, reconnaisse ex prèssèment Texistence d'un Etre suprême » (3). Louvet (4) récla-
(1) Fut dès 75.
(2) Proscrit après le 31 mai.
(3) TjG Monilenr ne nûiiimc pas ce députt^ et le désigne f^iniple* ra e a t co m m c dé p ii iè de 1 a ( ! a yn n ne . L ca A i^chivai Pa r/c m c n ta i t •cJi attribuent ces paroles à Homme, tome LXIl^ p. ^80. t/est cerluinement une erreur matérielle i il n*est pas dDuteux qii*eJlca sont d'André Pomme, déptilé de la Guy an ne,
(4} Du Loiret, Fauteur de FaiiHus,
me Tordre du jour « molivé sur ce que Texistence de Dieu n'a pas besoin d*être reconnue par la Convention nationale de France ». Les Montagnards devaient tirer plus tard parti de cet incident contre les Girondins. Vergniaud mit tout le monde d'accord en proposant d'abandonner la distinction de naturel et de social, et à runanimité la rédaction qu'il présenta fut acceptée : « Les droits de l'homme en société sont l'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété, la garantie sociale et la résistance à l'oppression (1) ».
La discussion sur la déclaration fut reprise le 19 avril. Thuriot (2) demanda vainement que le droit à la vie fût formellement reconnu. Quelques députés voulaient limiter la lit)erté de la presse ; Robespierre et Pétion s'y opposèrent « Dussent, s'écria Buzot, cinq ou six individus être sacriûés aux malheurs du moment, il ne faut pas porter la plus l^ère atteinte à un principe éternel garant de la lii)erté ».
Le projet du Comité proclamait la liberté des cultes. Une curieuse discussion s'engagea sur cet article dont un député inconnu demanda la suppression, la Convention n'ayant pas a déterminer les rapports de l'homme envers Dieu, Vergniaud déclara que, si TAssembiée Constituante avait proclamé le principe de la tolérance, c'est que la nécessité l'y obligeait. Mais aujourd'hui « les esprits sont dégagés de leurs honteuses entraves ; et dans une déclaration des droits sociaux, je ne crois pas que vous puissiez consacrer des principes absolument étrangers au droit social ». Danton approuva Vergniaud et saisit l'occasion de prononcer des paroles conciliantes qui furent accueillies par des applaudissements : € Nous avons paru divisés entre nous, mais au moment où nous nous occupons du bonheur des hommes, nous sommes tous d'accord ^. La discussion allait être
(i) M. Aulard (Jievne, tome XXXVII. p. 2>), dit que Vergniaud fit rejeter la proposition d'André Pomme, mais il reprit seulement les paroles de Louvet.
(2) Ardent Jacobin.
close, mais divers orateurs demandèrent encore la parole, et Danton en veine de gaîté ce jour là, s'écria : « Eussionsnous ici un cardinal, je voudrais qu'il fût entendu ». Guyomar exprime des craintes: « La suppression de l'article nous mène par deux chemins ou au théisme ou à Tathéisme ». Philippeaux demande alors que la Convention s'interdise les controverses théologiques et Féraud qu'on ne continue pas la discussion « par respect pour la divinité ». L'article fut ajourné avec l'intention de l'insérer dans la Constitution même. Cette discussion est restée confuse. Sans doute, les orateurs qui réclament la suppression de l'article, s'appuient sur le motif que la tolérance n'a pas besoin d'être proclamée. Mais au fond, certains avaient-ils peut-être le secret espoir exprimé par l'orateur inconnu qui parla le premier « qu'un teinps viendra où il n'y aura d'autres cultes extérieurs que celui de la liberté et de la morale publique », et ne voulaient-ils pas retarder la venue de ce temps par une proclamation trop solennelle de la liberté des cultes (1).
Le lendemain, Delaunay d'Angers répondant à Gensonne qui avait réclamé la convocation des Assemblées primaires, explique ce qu'il entend par Constitution. Mais Boyer Fonfrède demande que l'on en revienne à la discussion troublée si souvent par de scandaleux débats ; car si les divisions continuent, il craint pour la Constitution le sort de la tour de Babel .
Le 24 avril Robespierre présenta le projet de déclaration dont il avait donné déjà lecture aux Jacobins. Dès le second article, le texte est complètement nouveau : « Les principaux droits de l'homme sont ceux de pourvoir à la conser-
(1) Pour cette discussion, voir le Moniteicr, no du 21 avril, et les Archives Parlementaires, tomeLXII, page 707 et suivantes.
vation de son existence et d.e sa iil)erté *i. C'est le droit à la vie dont seul Thuriot avait jusqu'ici demandé la reconnaissance. Le droit à la vie suppose le droit au travaU qui est d'ailleurs formellement édicté dans l'article 13 : « La So ciété est obligée de pourvoir à la subsistance de tous ses membres, soit en leur procurant du travail, soit en assurant le moyen d'exister à ceux qui sont hors d'état de travailler ». C'est de là que Louis Blanc tirera son socialisme simpliste et que sortiront les ateliers nationaux de 1848.
Le projet du Comité k avait multiplié les articles pour assurer la plus grande liberté à l'exercice de la propriété > ; Robespierre lui reproche de n'avoir pas dit un mot (( pour en déterminer la nature et la légitimité, de manière que la déclaration parait faite non pour les hommes, mais pour les riches, pour les accapareurs, pour les agioteurs et pour les tyrans ». Il importe de définir la nature de ce droit, « car le négrier croit légitime sa propriété sur la chair humaine et les capétiens pensaient que le droit héréditaire est la plus sacrée des propriétés >. Au début de son discours, tout en malmenant les riches «< âmes de boue qui n'estiment que l'or », Robespierre s'était énergiqucment défendu de vouloir la loi agraire « fantôme créé par les fripons, pour épouvanter les imbéciles >», et tout en saluant la chaumière de Fabricius. il s'était déclaré convaincu que l'égalité des biens est une chimère. Or, il propose un article d'après lequel le droit de propriété k ne peut préju Jicier ni à la sûreté, ni à la liberté, ni à Texislence, ni à la propriété de nos semblables » ; ce droit devra donc être limité et mè:nc supprimé chaque fois qu'il restreindra la liberté des hommes ou qu'il compromellra leur existence en les obligeant à un travail excessif et meurtrier. Ce res pect de la propriété est donc tout relatif. De plus l'article semble impliquer que tous les hommes ont un droit, non pas égal, mais un droit cependant à la propriété ; et les socialistes n'auront pas de peine à démontrer que le collectivisme seul fiermeltra cette accession de tous. En pratique.
Robespierre n'indique qu'une application de ses Uiéories : rimput progressif dont le principe est 4 puisé dans la nature des choses et dans réternelle justice ».
Il proclanae le droit à Tinsurrection et déclare que a assu jettir à des formes légales la résistance à Toppression, ce qui, nous l'avons vu, avait été Tun des grands soucis du Comité, est le dernier ratfinemenE de la tyrannie ».
Sous l'Assemblée législative lorsque Brlssot fit déclarer la guerre à l'Empereur, Robespierre s'était montré S'adversaire de cette politique propagandiste. I^e voici qui, dépassant le Comité, proclame solennellement la fraternité et le devoir des nations « de s'entr'aider selon leurs pouvoirs comme les citoyens d'un môme état a, Danton avait fait voter quelques jours auparavant un décret par lequel la Convention déclarait u qu'elle ne s'immiscerait en aucune manière dans le gouvernement des autres puissances ». Les articles proposés par llobespierre sont en contradiction flagrante avec ce décret : a Celui qui opprime une nation se déclare l'ennemi de toutes. Ceux qui font la guerre à un peuple pour arrêter les progros de la liberté et anéantir les droits de l'homme doivent être poursuivis par tous, non comme des ennemis ordinaires, mais comme des assassins et des brigands rebelles. Les rois, les aristocrates, les tyrans quels qu'ils soient, sont des esclaves révoltés contre le souverain de la terre qui est le genre humain et contre la législation de Tunivers, qui est la nature (1) )).
Malgré les applaudissement unanimes qui, d'après le iMoni(eMî\ accueillirent le discours deRol)espierre, la Convention ne Je suivit pas. La déclaration des droits dont les
( 1 ) Mon 1 1 e iii' (lu :i5 a, v r i 1 ,
derniers articles avaient été votés le 26 avril (1) reproduit textilellement presque partout celle qui avait été présentée par le Comité. Les différences sont le plus souvent de pure forme, parfois ce sont de simples changements de place.
C'est ainsi que l'égalité passe du second rang au premier. La définition de la liberté subit une moditication qu'il faut signaler : « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui n'est pas contraire au droit d'autrui, avait dit le Comité. » « La liberté, dit le texte adopté, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui ». Or, il y a des actes qui, sans nuire à personne, sont contraires légalement au droit d'autrui ; et la Convention a précisé par la phrase évangélique : « Ne fais pas aux autres ce que tu ne veux pas qu'ils te fassent », qu'on ne doit pas aller jusqu'au bout de son droit.
Les articles sur le droit de propriété sont adoptés tels que le Comité les a présentés (2).
Le projet du Comité, en disant que les hommes doivent avoir un moyen légal de résister à l'oppression, s'était efforcé d'indiquer dans quel cas il y a oppression. La Convention supprime cette énumération imprécise, mais ajoute la formule : « Lorsque ce moyen est impuissant, l'insurrection est le plus saint des devoirs ». Condorcet, nous le savons, n'avait pas cru devoir proclamer ce droit parce qu'il lui semblait invraisemblable que le Corps législatif résistât jamais aux Assemblées primaires.
Le vote de la déclaration des droits était donc un succès pour le Comité (3>
(i) Cette déclaration fut de nouveau votée en seconde lecture, le 29 mai, à la veille de la cliute des Girondins.
(2) Non sans discussion toutefois ; Génissieu sembla craindre qu'on ne profitât de ces textes trop vagues pour rétablir le droit absolu de tester.
(3) Ce texte est donné dans le no du Moniteic7^ du 27 avril.
Le 24 avril, pendant que la fouîe qui ramenait Ma rat acquitté et triomphant, assiégeait les portes de la Convention, Lanjuinais demanda que dans la discussion la priorité fût accordée au plan du f]oinité. Mais l'ajournement de cette proposition fut voté après quelques paroles de Fabre dV£^lantine(l), qui donna cette raison sin^fulicre : la priorité ne peut être accordée à un projet que quand on l'a comparé avec les autres, L'Assemblée décida que, tous les quinze jours, les articles décrétés de ia Constitution ainsi que les discours seraient imprimés et distribués à tous les membres {2).
Salle souhaite, le 26avrD, que « les orateurs soient tenus de se fixer à la discussion des dilïé rentes bases qui peuvent entrer dans une Constitution au lieu d'embrasser les plans généraux h. Mais Thurioi réclame une discussion ^^énérale pendant trois jours afin d^attendre Tarrivée des commissaires délégués dans les départements qu'on a rappelés. La Convention lui accorde plus qull ne demande et décrète que la discussion a sera ouverte d'une manière générale et indéfinie 3K Les orateurs surent mettre à profit cette décision,
Saint-Just fit le premier une critique générale du projet du Comité (3), Le jeune orateur annonce en commençant qu'il présentera quelques idées pratiques ; pendant la première partie de son discours, on ne s'en doute guère. 11 a
(1> Ce Fabre d'Ëglautine, irritable et charmant, dont le nom vivra par uqô chanson, un calendrier et le souvenir d*iniiouïhrahles aventures galantes, fut un implacable adversaire des Girondins.
(2) Moniteitr du 2t} avril.
(3) Lb diacûura de Saint- Just a dû être prononcé avant la date où noua sommes arrivés, puisque le Moniteur le donne dans le nf> du 25 avril.
foi, comme tous sescollègues, enlaConstitntion;lejouroù la Constitution vivra « TEurope dema[ndera la paix, les divisions cesseront, les factions accablées ploieront sous le jo.ug de la liberté ; les citoyens retourneront à leurs ateliers, à leurs travaux et la paix régnant dans la République fera trembler les rois ».
Il faut un gouvernement vigoureux ; ceci semble en contradiction avec les critiques que Saint-Just formulera tout à rheure et la Constitution douce qu'il demande. Il est vrai que cette Constitution sera douce « sans qu'elle perde rien de sa rectitude. » Le peuple français « vif et propre à la démocratie, doit être régi sans faiblesse, il doit Têtre aussi sans contrainte. » Il est facile d'obtenir ce résultat merveilleux. « Si Ton donnait à Thomme des lois selon sa nature et selon son cœur, il cesserait d'être malheureux et corrompu. » C'est, on le voit, un pur fatras d'adolescent. L'orateur distingue ensuite l'état social qui est le rapport des hommes entre eux et l'état politique qui est le rapport de peuple à peuple. Si la force est nécessaire dans les rapports extérieurs, au dedans « le gouvernement est plutôt un ressort d'harmonie que d'autorité. »
Invoquant l'exemple de Lycurgue et de Minos, Saint- Just regrette qu'on ne vote pas une constitution éternelle, comme l'on a proclamé les droits de l'homme pour toujours ; un tyran pourrait en profiter pour étouffer la liberté ; alors « le crime adroit s'érigerait en une sorte de religion et les fripons seraient dans l'arche sainte. ))
Jusque-là, l'orateur qui condamne l'abus des préceptes dans le projet du Comité, ne nous a point encore fait part de ses idées pratiques. A peine en passant a-t-il donné ce sage conseil : « Il ne faut point faire que le peuple convienne aux lois ; il vaut mieux faire en sorte que les lois lui conviennent. » Il entre enfin « sans vouloir offenser le mérite » dans la critique de la Constitution; il est parfois injuste, mais souvent aussi d'une singulière perspicacité. Le double caractère essentiel du plan de Constitution lui semble celui-
ci : a Une représentation fédérative qui fait les lois, un conseil représentatif qui les exécute, » Le Conseil des ministres sera un danger permanent à la fois pour la représentation et pour les citoyens, « d'autant plus que ce Conseil est nommé par le souverain, que ses membres sont les seuls et véritables représentants du peuple- » D'ailleurs tous les moyens de corruption sont dans leurs mains et i( par la nature du scrutin de présentation et d'épuration qui les a formés, cette royauté de ministres n'appartient qu'à des gens célèbres. ^ï En face de ce pouvoir exécutif tout puissant, la représentation nationale n'est qu'un congrès. Un congres j dans la langue politique du temps, est la réunion des députés d'états fédérés. {< Le Conseil des ministres est en quelque sorte nommé par la République entière, la représentation est formée par départements. » Le système que propose Saint -Jusl est bien dans la logique de ses théories : ^ N'aurait-il pas été plus naturel que la représentation, gardienne de l'unité de l'Etat et dépositaire suprême de la loi, fut élue parle peuple encore, et le Conseil de toute autre manière pour sa subordination et la facilité des suffrages. H
11 se perd ensuite de nouveau dans la métaphysiques reprochant au Comité « d'avoir considéré la volonté générale sous son rapport intellectuel, n et termine en présentant lui aussi son projet de constitution. La constitution de Saint-Just est représentative; la souveraineté de la nation réside dans les communes; le territoire n'est point divisé» mais seulement la population. Le gouvernement est délégué à un Conseil qui a les ministres sous ses ordres et se compose d'un membre et de deux suppléants par département élus par rôlection médiate. Saint Just prévoit des institutions morales ; les vieillards seront chargés de rétablir l'ordre, et en cas de sédition, de proclamer « le deuil delà loL »
Robert (1) déclare en commençant son discours que la Convention ne doit pas légiférer pour Tunivers, mais pour la France. Il critique vivement le système anglais de la ba lance des pouvoirs qu'il croit retrouver dans le projet. Il trouve absurde c* d'appeler à l'exercice presque Journalier de leurs droits l'immense quantité des citoyens français. » Les riches seuls pourront se rendre aux Assemblées primaires et ainsi * par un excès de démocratie mal entendue, une nouvelle aristocratie s'élèvera. »» Rol)ert propose une assemblée centrale où tout viendra atHiutir, mais dont U n'indique ni la composition ni le rôle.
Le discours de Petit (de l'Aisne» 1 2) respire la vertu. II voudrait que nos devoirs fussent proclamés. « Tout homme qui, lorsqu'il le peut, ne remplit en aucune manière les de voirs que la Sociélé lui impose, n'a aucun droit à exercer dans la Société. » Et le bon Petit nous donne une longue énumération des devoirs que la Société impose depuis le travail f( de corps et d'esprit » jusqu'au «< respect du lien conjugal et de la fille du prochain. » Il critique lui aussi la multiplicité des scrutins : « Le Comité a supposé que les Français n'avaient rien â faire pour vivre (3). »
Daunou propose un ordre de travail à la Convention et termine en disant « qu'une époque orageuse et révolutionnaire est celle où la philosophie peut travailler avec le plus d'esfKiir au bonheur des hommes. ♦ Le législateur peut alors € faire en quelque sorte un cours expérimental de l'Immoralité publique, afin de mettre ses lois en accord
. Il />» Monitenr ne 4it pas si c'est Robert, député des Ardennes, ou Robert, député de Paris, le mari de M'i« de Keralio. N« du *27 avril,
i'i» Protesta contre le 31 mai.
C'\ Moniteur. ^^> du 28 avril.
avec les vices qu^elles devront progressivement adoucir, apaiser, contenir et déraciner à la tin (1), » Daunou avait un fond d'ironie voilée qui Taida sans doute à traverser les orages dont il parle.
D'après Robert, la Convention devait légiférer pour les Français. Ce n'est pas l'avis d'Anacharsis Cloots, qui paraît à la tribune non de l'Assemblée, mais du « genre humain ts (2). Baron prussien et millionnaire, grand voyageur, d'où son surnom d'Anacharsis, ce personnage un peu énigmatique a été durement jugé par ses contemporains : Marat le traite de f( mouchard berlinois n et M'"'- Roland < d'agitateur à la solde de son pays. >^ Ce fut surtout un fantaisiste qui paya de sa tôte ses rêveries. Il n'était pas modeste : « Pour répondre aux vœux de la France, de l'Europe et du mande, dit il en débutant, nous labourons les vastes plaines du génie pendant que nos concitoyens labourent leurs champs fertiles, » Son système est simple et logique. « La souveraineté est une, indivisible, imprescriptible, immuable, inaliénable, impérissable, illimitée, sans bornes, absolue et toute puissante; ^ deux peuples ne sauraient donc être souverains. Le genre humain seul est souverain, il est même Dieu et les aristocrates sont des athées. Aucune objection ne lui paraît possible : « Newton a réuni tous les philosophes par sa découverte physique, je réunirai tous les hommes par ma découverte politique. )ï II est d'ailleurs conciliant en pratique : « Si Genève ne voulait pas se réunir à nous, nous prierions Genève de nous réunir à elle, n Ce formidable unitaire respecte cependant les libertés locales ; mais il n*est pas fédéraliste et il espère que l'Amérique en se perfectionnant abandonnera ce système. Ses idées sur le gouvernement sont un
(i) MonUeiu\ Nt* do !^Ï8 avril.
i^l) \a^ discours de illoot^, quG le MonUeur donae dans 1r numéro du 30 avril aurait été proDoncé b 24.
peu courtes : il ne veut ni de la « bascule anglaise ni du veto le plus mitigé. »
La crise actuelle passée, la paix perpétuelle régnera. « Les bureaux de la guerre, de la marine, de la diplomatie, des colonies et des finances deviendront inutiles et il n'y aura pas de fonctionnaire moins occupé que le ministre de l'intérieur. > Pourquoi dès lors ne pas supprimer ces sinécures? On les supprimera. Et voici Cloots théoricien de l'anarchie. « Notre oi^anisation, perfectionnée par Tunion imiverselle, nous dispensera un jour d'avoir ce qu'on appelle un gouvernement, » Pour effacer tous les malentendus, il propose d'abandonner le nom de Français pour prendre celui de Germains, puisque <• notre association est une véritable imion fraternelle : >» d'ailleurs cela nous concilierait « une vaste contrée voisine. »» Cloots unit une cer taine diplomatie bonhomme à la plus nuageuse métaphysique.
Son discours se termine par une profession très nette d'athéisme. On ne peut être un bon républicain si l'on n'est athée. Il le dit dans une langue dont la bouffonnerie ne lui est pas habituelle : « Je défie que vous connaissiez bien la nature de la sans-culotterie. si vous admettez une nature divine ou plastique, m II confronte le Théos et le Cosmos et demande là-dessus la question préalable : «< Vous passerez ensuite à l'ordre du jour dans le silence de vos adversaires stupéfaits. »
Comme il faut une conclusion, il soumet à la sagesse de ses collègues de l'Assemblée nationale de France < résumé de la Mappeinowh' fies Philanthropes, « trois articles qui, en somme, sont d'une prudence appréciable ; après avoir convié t^tutes les commune? dans la République des hommes, il déclare que p-jur admettre les enclaves lointaines. H on attendra la propagation de la vérité. >»
~ iTi
L'attention de l'Assemblée se détournait de plus en plus de la discassion ; la lutte suprême était engagée ; c'est à ce moment, le 8 mai, que Vergoiaud intervint, Vergniaud n'était pas seulement le plus grand orateur de la Gironde, 11 était aussi le politique le plus avisé et môme, malgré ses attaques contre Robespierre et contre Danton, le plus conciliant de son parti. Pour lui comme pour tous ses amis, la Constitution est ^ le seul port où Ton puisse trouver le salut » C'est par la Constitution que cessera rinterrègne des lois et que disparaîtront < cette législation et ce gouvernement de circonstances commandés sans doute par la nécessité et justifiés par de trop mémorables trahisons, mais qui pèsent sur les bons citoyens comme sur les mauvais, et qui, s ils employaient jamais des hommes qui ne fussent pas d'une vertu éprouvée, pourraient bientôt, sous le nom de la liberté, fonder la tyrannie. . , C'est par elle, enfin, qu'on sera affranchi de celte théologie politique qui érige ses décisions sur toutes les questions on autant de dogmes, qui menace tous les incrédules de ses autodafés, » Ce qu'il demande, h c'est qu'une discussion d*oii dépend le sort de la patrie ne soit jamais interrompue par de misérables incidents et qu'on adopte un plan qui accélère la marche sans nuire à ses développements, h
Quel est le but que se propose la Convention ? Ici Vergniaud jette hardiment par dessus bord les théoriciens les plus illustres : » Rousseau, Montesquieu et tous les hommes qui ont écrit sur les gouvernements, nous disent que l'égalité de la démocratie s'évanouit là où le luxe s'introduit, que les républiques ne peuvent se soutenir que par la vertu et que la vertu se corrompt par les richesses. -» Pour suivre ces maximes, il faudrait créer un « gouvernement austère, pauvre et guerrier comme celui de Sparte, n Or, ce n'est
pas ce que Ton veut. On ne veut pas non plus fonder, comme à Rome, une république conquérante ; et il n'est pas possible de faire du peuple français « un peuple qui ne soit qu'agriculteur et négociant et lui appliquer les paisibles institutions de Guillaume Penn. » Que doit donc chercher la Constitution ? Le bonheur du corps social et des individus qui le composent, et c'est parce que la liberté, l'égalité et la justice sont nécessaires au bonheur que la Constitution doit les garantir. Vergniaud abandonne le mouvant terrain du droit, sur lequel se sont placés jusqu'ici tous les orateurs, pour ne considérer que l'utilité. « L'homme n'a pas reçu seulement de la nature l'amour de l'indépendance, remarque t-il, mais encore une foule d'autres passions, avec l'industrie qui les satisfait et la raison qui les dirige. » La Constitution emploiera donc les passions particulières au bien général et surtout * elle ne contrariera pas les localités assez fortement prononcées pour être regardées comme le vœu de la nature. » Loin de détourner les Français des richesses que la nature leur a prodiguées, elle les aidera à les multiplier. Elle assurera le maintien des propriétés, tout en prévenant < par des règlements sages la corruption qui résulterait infailliblement de la trop grande inégalité des fortunes. »
Quelle sera la méthode de discussion ? Accorder la priorité à l'un des projets présentés est bien difficile. Il faudrait, en effet, ou se prononcer de confiance et on ne le voudra pas, ou faire à la tribune la comparaison des projets dans leur ensemble, et c'est à peu près impossible. Rien de plus aisé, au contraire, que de comparer ces divers projets, si on les examine successivement dans chacune de leurs parties. Vergniaud propose une série de questions en suivant à peu près le plan du Comité. Il demande que l'on n'oublie pas les institutions morales « qui font aimer le gouvernement, qui corrigent les défauts et perfectionnent les qualités du caractère national, qui inspirent cet enthousiasme de la liberté et de la patrie auquel les Grecs durent
la journée de Marathon, auxquels nuasraêmes nous devons les palmes que nous avons cueillies dans les gorges d'Argonne (1). * 11 lailen terminant un nouveau et pressant appel îî ses collègues ; les haines mêmes dont bouillonjie rAssomblée témoignent de sa virilité : ^ Du mouvement composé de nos passions et de notre raison, de nos méUances réciproques et de notre ardeur commune pour la liberté, il résultera un ouvrage qui ne sera pas indigne cle la France j> Mais il ne faut pas oublier que « la nation » jusqu'à ce jour indulgente pour nos fautes, s'apprête à nous juger avec rigueur* Elle veut une Constitution. Sa malédiction attend celui d'entre nous qui chercherait à retarder Texécutioa de sa volonté suprême ^ {'2).
Le 10 mai, Isnard proposa, dans un bizarre discours^ de renouveler le pacte social avant de voler la Constitution. C'est ce qu'avait demandé déjà Valdruclie. Maximin Isnard, provençal ardent, ne contribua pas peu par son attitude provoquante envers le peuple de Paris à précipiter les événements. Après la défaite, il manqua de dignité et démissionna à la première sommation de la municipalité- Plus tard, il devint l'un des tristes héros de la terreur blanche et hnit dans un royalisme mystique. Le personnage n'est donc pas une des gloires de la Gironde et son discours mériterait à peine une mention, s'il n'avait amené à la tribune quelques-uns des hommes dû^ plus importants de l'Assemblée (3).
n nous annonce on débutant * qu'il a clierché la vérité
(1) S:dnt-Jast seul y avtxit sotij^ê.
(2) MonHeu}% n^' du 11 mai.
(3) Le Moniteur ne donne le discours dlsnanl que dans le n" du 15 alors (jue les autres discours ont paru dans le u° du l'i.
dans Tordre naturel des choses et non ailleurs, qull a voûta conserver la virginité de sa pensée ». Il distingue la mission dictatoriale de la mission négociatrice de la Convention . L'Assemblée accomplit en gouvernant sa première mission ; (( faire un pacte social, passer un contrat authentique et synallagmatique )), telle est la seconde. Le pacte social empêchera toute oppression et garantira la propriété. Comme Torateur insiste sur ce point, Marat lui crie : « Tu es donc bien riche, puisque tu parles sans cesse de propriété ». Cela ne l'empêche pas d'ailleurs de réclamer des mesures socia listes, telles que l'ouverture de chantiers publics pour les ouvriers sans travail et la fixation d'un minimum de salaire. Il conclut en déposant un modèle de pacte social et une déclaration solennelle par laquelle au nom de ses commettants directs il s'associe « à tous les Français ou autres ici représentés » . Le pacte social devait être obligatoire pendant trente ans.
Buzot appuya la proposition d'Isnard, ce qui était presque grave pour la réputation des Girondins. Lasource heureusement dégagea ses amis en déclarant ce projet purement chimérique. 11 veut qu'on revienne au plus tôt à la Constitution et qu'on abandonne les « personnalités injurieuses » qui troublent les débats. La mesure qu'il propose est radicale : « Je demande que celui qui désormais osera se permettre une injure contre un de ses collègues, soit puni de mort et exécuté séance tenante ». Cette proposition, dit gravement le Moniteur, n'a pas de suite.
Isnard amena Danton à la tribune pour demander l'ordre du jour. La Convention siégeait pour la première fois aux Tuileries ; Danton invite les représentants du peuple en pre- € nant possession du palais du Despote» à déclarer de nouveau que le gouvcrnemont de la France est Républicain.» Il se prononce pour rélection du pouvoir exécutif par le peuple et souhaite qu'il soit investi d'une grande puissance. Cette puissance sera balancée par un tribunal « créé par la nation, chargé d'acquitter ou de condamner tous les fonc-
tionnaires pubHcs sortant de place ». Marat déclara ; « La motion du pacte social ne tend réellement qu'à dissoudre la République en vous menant à des idées de Gouvernement fédératif » ; et la Convention décréta qu'elle continuerait la discussion sur Ja Constitution.
Lantïienas, l'ami des Roland, eo profita pour exposer son plan d'organisation de la République « divisée pour le civil, le militaire/la morale, l'instruction, la sûreté et les secours publics, en dizaines, centaines et mille^ divisions si anciennement employées par tous les peuples libres ». Revenant sur une proposition ancienne, il demande ti la création d'amphithéâtres vastes et commodes, où tous les habitants de chaque arrondissement puissent se réunir, et où auraient lieu des lectures publiques dont ii fait une sorte de ministère religieux, s'il est permis de le dire».
XH
« L'homme est né pour le bonheur et pour la liberté et partout ii est esclave et malheureux. La Société a pour but la conservaiion de ses droits et la perfection de son être, et partout la Société le dégrade et Topprime. Le moment est venu de le rappeler à ses véritables destinées ». Ce solennel début indique l'importance que Robespierre attache à son intervention ; il va donc nous faire connaître enfin le fond de sa pensée. Que le Gouvernement soit assez fort pour assurer le respect des lois, et que cependant il ne puisse les violer lui môme, tel est le double problème. Le premier lui parait facile, le second presque impossible à résoudre l^n etïel, « jamais les maux de la Société ne viennent du peuple, mais du Gouvernement. Pour être bon, le peuple n'a besoin que de se préférer lui-même a ce qui n*est pas lui. Pour être bon, il faut que le magistrat s'immole îui-méme au peuple ». Qu'en faut-il conclure? « Que le premier objet de toute Constitution doit être de défendre
la liberté publique et individuelle contre le Gouvernement lui-même ». Robespierre se livre ici à un éloge hyperbolique du peuple pauvre, qui est un extraordinaire mélange d'éloquence et de flatteries saugrenues.
La Convention posera donc à la base de la Constilution cette maxime incontestable : « Que le peuple est bon et que ses délégués sont corruptibles ; que c'est dans la vertu et la souveraineté du peuple qu'il faut chercher un* préservatif contre les vices et le despotisme du Gouvernement ». Ne croirait on pas entendre une réplique au discours de Vergniaud? Fonder la République sur la vertu, paraissait insensé à l'orateur Girondin, et il suppliait l'Assemblée de hâter Tachèvemeut de son œuvre ; Robespierre regrette qu'on n'attende pas des jours plus calmes : « Le moment où les pressants dangers de la patrie semblaient exiger toute notre attention, est celui où l'on veut élever précipitamment, l'édifice de la Constitution d'un grand peuple ».
Du principe qu'il a posé quelles conséquences pratiques Robespierre tirera-t-il ? Il faut modérer la puissance des magistrats. Mais des deux moyens que l'on a imaginés jusqu'ici dans ce but, nul ne le satisfait. L'équilibre des pouvoirs favorise le développement de la corruption. Le tribunat? il a souvent trahi le peuple romain. « Il n'y a qu'un seul tribun du peuple que je puisse avouer, c'est le peuple lui même ». Il importe donc que le pouvoir soit divisé, que la durée des magistratures soit courte. L'orateur critique la trop grande étendue des départements ministériels ; en passant, il attaque Roland avec une extrême violence. Cet autoritaire parle comme un libéral et un décentralisateur : « Laissez aux communes le pouvoir de régler elles -mômes leurs propres affaires en tout ce qui ne tient pas essentiellement à l'administration générale de la République ; rendez à la liberté individuelle tout ce qui n'appartient pas naturellement à l'autorité publique ».
Pour assurer la dépendance des magistrats, il faut les soumettre ix une responsabilité sérieuse. Responsabilité
morale d'^ibord. Robespierre regrcLLe que rAssemblée des délégués du peuple ne délibère pas en présence du peuple entier. Que du moins elle siège dans un vaste et majestueux édilice ouvert à douze mille spectateurs. Le peuple ne pouvait pas surveiller la première Assemblée législative, de la sont venus tous les malheurs. La nouvelle salle f( a été disposée avec beaucoup dlntelligence par le même esprit d'intrigue, et sous les auspices d'un miDistre pervers pour retrancher les mandataires corrompus contre les regards et contre l'opinion du peuple Française. Il importe que * la législature réside au sein d'une immense population et délibère sous les yeux de la plus grande multLlude possible de citoyens ». C*est la réponse directe aux plaintes continuelles de la Gironde sur l'oppression de la Convention par le peuple de Paris, Cette oppression est légitime et bonne puisque le peuple est nécessairement bon.
Cette responsabilité morale ne sufflt pas d'ailleurs. Les fonctionnaires publics pourront être révoqués par le peuple, même sans motifs. A lexpiration de leurs fonctions, les députés et les membres de l'agence executive seront jugés parleurs commettants* Slls ont perdu leur conûance, ils ne pourront plus remplir aucune fonction publique,
Condorcet croyait qu'on n'assurerait l'exercice de la souveraineté du peuple qu'en en réglant solj^meusement les formes. Robespierre demande qu'on supprime f( le code énorme qui entrave et qui anéantit le droit de voter sous le prétexte de le régler ». 11 reproche au projet du Comité ff de n'avoir môme pas songé à indemniser les Sans-Culottes du temps qu'ils dérobent à la subsistance de leurs familles pour se consacrer aux affaires publiques ». Il condamne le scrutin secret qu'il faut laisser « aux criminels et aux esclaves » et termine par ce conseil peu compromettant : (( Législateurs, faites des lois justes; magistrats, faites-les religieusement exécuter (1) ».
(1) Monileicry n»» des 12 et 13 mai.
La discussion générale est enfin terminée. La Convention décide que le lundi suivant, 13 mai, la Commission des six lui présentera une série de questions, et une fois de plus, en adoptant le préambule de la Constitution, proclame l'unité et l'indivisibilité de la République.
Le 13, la discussion fut en effet reprise. Condorcet proposa un décret aux termes duquel si un plan de Constitution n'avait pas été soumis antérieurement à l'approbation populaire, les Assemblées primaires devaient, au l^*" novembre, se réunir pour nommer une nouvelle Convention. Il espérait sans doute hâter le travail de l'Assemblée qui aurait ainsi montré qu'elle n'entendait pas garder perpétuellement le pouvoir. Thuriot combattit violemment cette proposition comme injurieuse pour ses collègues. L'Assemblée en décréta l'impression et l'ajournement.
Cependant les Girondins, soutenus par les réclamations de leurs électeurs, mettaient plus que jamais leur espoir dans la Constitution (1), et Lanjuinais présenta enfin Tordre de travail préparé par la Commission des six. Voici cette série de titres :
XI. De la Trésorerie nationale et de la Comptabilité
XII. Comment le peuple exerce lui-même sa souveraineté sur les fonctionnaires publics et sur leurs actes ;
XIII. Des lois civiles et criminelles et des institutions les plus propres à garantir le maintien de la Constitution ;
XIV. Des relations de la République Française avec les nations étrangères.
Cette série de titres était accompagnée d'une série de questions générales qui n'en sont que le développement. M. Aulard dit que le plan de discussion adopté est tout autre que celui qui avait été présenté par le premier Comité (1). Les différences nous semblent au contraire peu notables, les' chapitres consacrés aux Assemblées délibérantes passent avant les chapitres qui traitent de radministration, mais ce n'est qu'un changement de place. Un seul titre a été ajouté : celui qui devait traiter des lois civiles et criminelles et des institutions les plus propres à garantir le maintien de la Constitution.
On aborda donc les questions relatives à la division du pays. Lanjuinais avait déjà lu un rapport sur ce sujet le 24 avril . Le 29 dfl même mois il en présenta un autre sur les conditions requises pour être citoyen, et le 8 mai, Valazé donna l'analyse des diverses opinions sur l'organisation des Assemblées primaires. Ces rapports auraient dû
(1) La Constitution de 1793. Revue de la Révolution Française, tome XXXVII.
être faits par Romme, mais celui-ci démissionna de la Commission des Six (1).
Plus de trois cents mémoires avaient été envoyés au Comité sur la division du territoire. Mais Lanjuinais déclare qu'aucun projet ne lui semble préférable à celui du Comité de Constitution ; d'après l'analyse qu'il nous en donne, les critiques adressées à ce plan semblent d'ailleurs peu sérieuses. Depuis trois jusqu'à cinq cents, tous les modes de divisions ont été proposés ; un citoyen de la Gironde même ne veut pas d'intermédiaire entre les communes et le gouvernement. En général les projets- ne sont pas très favorables aux districts; en revanche ils approuvent en grand nombre le système du comité sur les grandes communes, auquel pourtant ua anonyme de Vitré reproche de rendre difOcile la réunion des administrateurs. Lanjuinais insiste sur le système imaginé par le citoyen Louis Lefèvre, dit Pot-de-fer, qui propose que tous les chefs lieux de districts actuels restent chefs-lieux de divisions; mais chacun d'entre eux serai|: le siège d'une administration différente. On tracerait un triangle entre trois de ces villes et ce territoire triangulaire formerait le canton. « Il en résulterait que le chef-lieu ou sommet d'angle deviendrait le centre d'un hexagone dont les corps ou agents administratifs seraient constamment communs à six cantons à la fois au lieu d'appartenir privativement à un seul. Cette idée neuve aurait le mérite de rendre presque impossible toute tentative de fédération. De son exécution résulterait une foule de relations fraternelles et diverses entre tous les individus de la grande famille française ». Malgré l'admiratioti que ce singulier système lui inspire, comme on le voit, Lanjuinais y
(1) Les deux rapports de Lanjuinais figurent dans la collection Portiez (de l'Oise). Bibliothèque de la Chambre des Députés. — Tome CXXII, no 11 et tome LXVII, no 1. Ils sont aussi à la Bibliothèque Nationale. Ils seront publiés dans le volume LXIII des Archives Parlementaires, encore à paraître.
renonce pour des raisons pratiques et demande la priorité pour le projet du Comité.
Le second rapport traite de l'état des citoyens. Il précise d'abord les différents sens de ce mot et examine ensuite les conditions requises pour exercer le droit de cité. Il paraît qu'un certain nombre de projets réclamaient contre l'exclusion des femmes des droits politiques. Romme avait fait un discours sur' ce sujet, et Guyomar avait donné « une dissertation intéressante ». David Williams, l'ami et le conseiller des Girondins, s'était prononcé dans le môme sens ainsi que deux autres auteurs dont l'un était curé de Saint-Lô(l). Lanjuinais pense que pour beaucoup de raisons les femmes doivent être éloignées de l'exercice des droits politiques au moins encore pendant quelques années. Il ne semble pas personnellement très tavorable à cette réforme et croit qu'à tout prendre, les hommes et les femmes n'y gagneraient rien de bon. Il est remarquable que Gondorcet, l'ardent féministe, n'a point pris part à ce débat (2). Le projet de la Commission des Six reconnaît
(1) Le livre de Williams sera réimprimé dans le volume LXIII des Archives Parlementaires, encore à paraître. Williams ne réclame le droit de cité que pour les filles et pour ,les veuves. Le même ouvrage donnera la brochure de Guyomar : Le partisan de l'égalité politique entre les individus,
(2j Pour un très grand nombre de Conventionnels, il semble que l'exercice du droit de cité par les femmes n'est que retardé. On sait que sur ce point la législation n'a fait en France aucun progrès et que l'opinion publique semble même avoir reculé. Certains Etats de la grande République Américaine ont déjà accordé le droit de cité aux femmes . D'ailleurs elles en profitent assez peu ; elles votent surtout lorsque des questions morales sont en jeu : éducation, fermeture des cabarets. C'est particulièrement pour les fonctions municipales et pour la surveillance des écoles que les femmes obtiennent des suffrages. Dans quelques Etats elles remplissent les fonctions de jurés et se montrent particulièrement sévères pour la répression des jeux et la vente des spiritueux. On a remarqué qu'elles rendent les élections plus paisibles. Voir sur cette intéressante question le livre de James Bryce: la République Américaine.
comme citoyens français, les individus deTun et de l'autre sexe; mais les citoyens actifs, c'est-à-dire les mâles âgés de vingt-et-un ans, peuvent seuls voter.
Saint-Just prit de nouveau la parole sur la division, du territoire. Il restera, [dit-il, dans la question, maie il regrette, on le sent, de ne pouvoir placer encore un grand discours de métaphysique politique. Il aurait voulu qu'on déterminât d'abord la nature du gouvernement. « Nous faisons le cadre avant le tableau, en commençant par la division ». Ce n'est point le territoire qu'il faut diviser, mais les habitants. La distinction est capitale, et les Etats- Unis qui ne Tont point établie, ne sont pas une véritable république. La France comprend non quatre-vingt-cinq parties, mais quatre-vingt-cinq tribus, et il voudrait que les élus du peuple fussent tous nommés par le peuple tout entier. « Pour affaiblir le goût de l'indépendance >, il supprime les administrations de département. Chaque département sera partagé en trois arrondissements; la population sera divisée en communes de 6 à 800 votants, et c'est là la division essentielle, la division par groupes de suffrages ; c'est dans ce sens que son projet de Constitution porte : « La souveraineté de la nation réside dans la commune ».
Salle répondit à Saint-Just, et nous voyons une fois de plus combien les Girondins ont en général le souci de serrer de près les réalités. Il traite avec dédain les rêveries de son collègue. Dans la pratique on ne peut respecter « le principe pur et entier de la souveraineté ou du moins l'abstraction qu'on nous donne pour ce principe », car tous les citoyens < ne peuvent éclairer leur volonté du vœu réfléchi de tous les autres ». D'ailleurs une division politique du territoire, Salle n'hésite pas à le reconnaître.
est une atteinte portée à ce qu'on appelle < principe pur de la Souveraineté » ; mais la Convention sera forcée d'en porter bien d'autres « à toutes ces abstractions métaphysiques que des sophistes nous donnent sans cesse pour Tunique règle de notre conduite et dont malheureusement ils ne se servent que trop pour dissimuler l'anarchie ». 11 ne faut pas municipaliser la France. Saint-Just ne semble pas se douter qu'une nation ne vit pas comme une tribu errante sur un pays nu, Salle lui rappelle que « en matière d'administration se sont bien moin^ les personnes que les choses qu'il faut considérer ^. Il défend en passant les administrations départementales que l'on calomnie : « Elles nous conservent une République pour le temps où nos vains débats nous permettront de la constituer ». Il n'est pas fédéraliste, mais il veut des administrations locales suffisamment indépendantes :< Je prouverai que pour l'administration intérieure vous devez boraer l'action du Conseil exécutif à la simple surveillance, à peu près comme le tribunal de cassation et le ministre de la justice surveillent les tribunaux ». En résumé, il réclame le maintien de la division telle qu'elle existe et pour cette raison précisément qu'elle existe, et que la Convention ne peut recommencer l'énorme travail que s'est imposé la Constituante. Enfin les départements sauveront la Convention de la tyrannie. < Il suffisait à Cromv^ell de dominer la ville de Londres, tandis qu'avec notre institution départementale, il ne suffit pas de dominer Paris pour nous asservir ». La discussion de part et d'autre est, on le voit, pleine d'allusions à la situation présente.
La distribution du territoire par départements fut maintenue. Il fut décidé qu'il y aurait une administration centrale dans chaque département et des administrations intermédiaires entre les départements et les municipalités. Ce vote était déjà presque une condamnation pour le principe des grandes conmunes.
Le 17 mai, la discussion fut reprise ; mais dès les pre-
miers mots prononcés par Lanjuinais, la Montagne demanda rappel nominal sur un incident sans rapport avec la Constitution. Lanjuinais s'efforça en vain de rester à la tribune. Le tumulte dura deux heures ; le paralytique Couthon réclama la démission des députés soupçonnés d*être la cause des dissensions; Vergniaud lui répondit et termina son discours d'ailleurs modéré par cette phrase menaçante : « Je déclare, et il est bon que tous les Parisiens m'entendent, je déclare que si à force de persécutions, d'outrages, de violences, on nous forçait en effet à nous retirer ; si l'on provoquait ainsi une scission fatale, le département de la Gironde n'aurait plus rien de commun avec une ville qui aurait violé la représentation nationale et rompu l'unité de la République. » — « Nous faisons tous la même déclaration, s'écrièrent un grand nombre de membres. » Gensonné demanda que cette séance perdue fut remplacée par celle du lendemain.
Le lendemain, Louvet (de la Somme) (1) combattit la création des grandes communes. Il ne nie point les quel ques avantages de l'innovation, mais il craint que l'administration municipale n'ait plus ce caractère paternel qu'elle doit garder.
La discussion fut encore interrompue par la venue à la barre d'une députation de la municipalité de Paris. Un incident s'étant produit dans les tribunes, le président Isnard, sur un ton de prophète, dévoile à l'Assemblée l'affreux complot suscité par les Anglais pour armer les partis les uns contre les autres et tenter, à la faveur de ces luttes intestines, une descente en France. Lasource, Marat, Guadet prennent la parole. Guadet/iemande que les autorités de Paris soient cassées et que les suppléants des conventionnels se réunissent à Bourges. Barère, tout en reconnaissant la réalité du complot, fait écarter la proposition de Guadet. Le 19 et le 20 mai, Louvet (du Loiret) et Thu-
(1) Protesta contre le 31 mai.
riot, à propos des incidents d'Orléans , Barbaroux et Marat, à propos de l'emprunt forcé, continuent la lutte. Dans les tribunes, les femmes provoquent des désordres et Philippeaux s'écrie douloureusement : « Nous allons donc perdre encore une séance précieuse destinée à la Constition. » Vergniaud constate que les conspirateurs a ont réussi à faire perdre le temps de la Convention par les débats les plus scandaleux )> depuis que l'Assemblée a désigné trois jours par semaine pour s'occuper de cette œuvre essentielle (1).
Cambaeèrès, qui reprend la discussion le 21 mai, remarque avec justesse qu'en décrétant des administrations intermédiaires entre les départements et les municipalités, la Convention a préjugé que le territoire de cliaque département ne serait point divisé en grandes communes. 11 demande qu'on ne confonde pas les communes rurales et les communes urbaines et trouve que les officiers municipaux des grandes villes ont trop d'importance (2).
Audouin approuve la suppression des districts, mais s'oppose à la création des grandes communes pour lesquelles il faudra salarier les fonctionnaires, si l'on ne veut pas que les gens riches soient seuls choisis: Sans doute, « le temps n'est pas éloigné où l'on s'empressera de cultiver les terres de celui qu'on aura décoré de l'écharpe aux trois couleurs, )) mais ce temps n'est pas encore venu. La création originale d'Audouin est « une réunion, un petit Sénat composé des hommes les plus probes et dont l'unique occupation serait de raniener le bon ordre et la paix parmi les administrateurs et les administrés. »
Meynard combat les idées de Saint-Just et demande le maintien des districts.
La Convention, après*quelques légers débats, nous dit
(1) Moniteur y n^'^ du 20, 21 et 22 mai.
(2) Moniteur, no du 23 mai. Cambaeèrès ne vota pas la mort du roi» mais vota contre les Girondins au 31 mai.
riadulgent Moniteur, décréta à runanimité : «Chaque département sera divisé en districts; ctiaque district sera divisé en cantons. » Le système des grandes communes était définitivement repoussé.
On pouvait croire épuisée la discussion sur la division territoriale ; mais elle reprit le 22 mai à propos de la fixation d'un maximum de population par commune. Nulle question n'était plus irritante; elle semblait choisie à plaisir pour surexciter les passions. Guffroy ne veut pas même Texaminer, mais il déplore « la légèreté qui semble dicter toutes les décisions qu'on appelle constitutionnelles. » Il approuve l'idée du pacte social d'Isnard auquel il reproche toutefois (i d'avoir fait sa cour aux riches en abusant de ses talents. » Mais le seul projet qui lui semble bon est celui de Saint-Just. Gomme son jeune collègue, il voudrait que le peuple français, transporté tout à coup hors de son territoire,pùt continuer à vivre comme nation. Ces fantaisies firent sans doute sourire dédaigneusement Danton dont la voix chaleureuse devait crier au jour du danger : « On n'emporte pas la patrie à la semelle de ses souliers. »
Rabaut-Pomier, frère de Rabaut Saint-Etienne et Girondin comme lui, répond à Guffroy qu'à son avis on a mis au contraire trop de retard dans la discussion de la Constitution. Il demande que dans les villes où il y a plus de cinquante mille âmes, on établisse plusieurs administrations municipales, sauf à créer une administration générale pour les objets qui seraient d'un intérêt général. « Les grandes villes sont un écueil contre lequel la liberté des peuples vient se briser. » Thuriot, qui sent comme tout le monde que Paris est visé, prend la défense de la grande ville « dont la maison commune a été le point de réunion des hommes énergiques qui ont sauvé la Révolution. )) Bu-
zot soutient la proposition de Rabaut-Pomier. C'est pour Paris surtout qu'une pareille administration est nécessaire. Il dit nettement ce que pensent tous les Girondins : (( Il est impossible que cette cité, si elle demeure organisée comme elle Test aujourd'hui, soit longtemps le séjour du Corps législatif. » Collot d'Herbois réplique que « ai la Constitution est ce qu'elle doit être, il deviendra indifférent pour le Corps législatif de siéger d#ns telle ou telle ville, car partout il trouvera la liberté. Il lui paraît aussi impossible de diviser la municipalité parisienne que le fleuve qui coule dans cette cité; » et, ajoute-t-il, multipliant les images « quand vous voulez lui donner plusieurs municipalités, c'est comme si vous disiez que parce qu'un vaisseau est plus grand qu'un autre, il lui faut quarante gouvernails. » Le 24, la discussion reprend sur le même objet et Saint-Just trouve, pour défendre Paris, des accents éloquents : « Quand Paris s'émeut, c'est un écho qui répète nos cris; la France entière les répète. Paris n'a point soufflé la guerre dans la Vendée; c'est lui qui court l'éteindre avec les départements. N'accusons donc point Paris, et au lieu de le diviser et de le rendre suspect à la République, rendons à cette ville en amitié les maux qu'elle a soufferts pour nous. Le sang de ses martyrs est mêlé parmi le sang des autres Français; ses enfants et les autres sont enfermés dans le môme tombeau. Chaque département veut-il reprendre ses cadavres et se séparer ? (1) »
On ne peut qu'admirer la fatalité qui, au moment où la lutte suprême était engagée entre la Gironde et la Montagne, amenait dans la discussion de la Constitution, le seul point sur lequel les députés fussent réellement mais si profondément divisés: la prépondérance de Paris. Dans ce tumulte, Lanjuinais et Rouzet prononcèrent encore des discours que sans doute l'Assemblée écouta d'une oreille
(1 Moniteicr, n«* du 24 et du 25 mai.
distraile. Les Girondins avaient réussi à faire nommer une Commission dite des douze, chargée de rechercher et de poursuivre la conspiration tramée contre Ift Convention, La bataille devenait de jour en jour plus ardente. Boyer- Fonfrède qui n'était pas cependant, comme il le dit luimême, un homme d'Etat (1), se dit prêt à suivre ses collègues menacés, et prononça des mots terribles : * Dé cette tribune, je proclgmerai le jour même de cet attentat, une scission funeste, abhorrée encore aujourd'hui, fatale à tous peut-être, mais que la violation de ce qu'il y a de plus sacré sur terre, aura rendue légitime et nécessaire, oui je la proclamerai ; les départements ne seront pas sourds à ma voix et la liberté trouvera encore des abiles ». Danton reproche aux Girondins d'avoir peur. Vergniaud suppUi i— Id^de plus ses collègues de sauver l'unité menacée de la République, mais il entrevoit le moment où la liberté « serait contrainte à chercher un asile dans les départements méridionaux ». On en était là, on prévoyait la scission, le dé membrement de la France.
Au début de la séance du 25, lecture fut donnée de plusieurs adresses < sur la nécessité d'accélérer l'établissement de la Constitution » ; l'espoir était tenace chez quelques-uns. C'est pendant cette séance que le président Isnard proféra contre Paris les paroles de menace qui exaspérèrent la population. Répondant à la députation du Conseil général de la commune qui demandait la mise en liberté d'Hébert, il s'écria : « Si jamais la Convention était avilie, si jamais par une de ces insurrections qui depuis le 10 mars se renou" vellent sans cesse et dont les magistrats n'ont jamais averti la Convention ; si par des insurrections toujours renaissantes, il arrivait qu'on portât atteinte à la représentation nationale, je vous le déclare au nom de la France entière, Paris serait anéanti». Les paroles d'Isnard, hachées d'ap plaudissements et d'interruptions, soulèvent un tumulte
(1) Nom donné aux Girondins par Marat et les Montagnards.
indescriptible. Malgré les cris de Marat, le président continue : « Bientôt on rechercherait sur les rives de la Seine si Paris a existé. Le glaive de la loi qui dégoutte encore du aang du tyran, est prêt à frapper à la tête de quiconque oserait s'élever au-dessus de la représentation nationale ». Plusieurs députés demandent la parole; Danton paraît l'obtenir lorsque Cambon monte à la tribune malgré les rumeurs et les cris qu'il apaise un moment en disant : (( C'est pour vous annoncer une victoire *. Danton qui sait ce que vaut la rhétorique : » Je me connais aussi moi en figures oratoires»; parle enfin; il reproche à Isnard ses paroles imprudentes, et déclare que Paris sera toujours digne d'être le dépositaire de la représentation nationale.
Au milieu de ce combat de mort, la discussion de la Constitution n'est pas abandonnée, mais personne ne la suit. Guyomar se prononce contre le régime delà municipalité unique dans les grandes villes : « Un maire de grande ville serait un roi ». Petit, bien qu'il soit théoriquement de cet avis, demande le maintien de l'organisation municipale du moment avec des réformes. Philippeaux propose à son tour la division des citoyens en dizaines, centaines et mille (1).
Dans la nuit du 27 au 28, la Convention présidée par Hérault-Séchelles avait cassé la Commission des Douze. Mais au jour, sous la présidence d'isnard, ce décret fut rapporté. Les orateurs de la Montagne et de la Gironde se disputent la tribune ; Danton menace de s'insurger. La Montagne obtient la mise en liberté provisoire des accusés arrêtés sur l'ordre de la Commission des Douze, dont Rabaut vient enfin annoncer la démission. C'était le commencement de la défaite ; les Montagnards n'attendirent même pas qu'elle fût complète pour décider qu'un nouveau projet de Constitution serait présenté. Le 29 mai, la Convention décréta que le Comité de salut public s'adjoindrait
(1) MonileitTy n» du 29 mai.
cinq membres à cet effet, et le lendemain le Comité choisit Hérault-Séchelles, Ramel, Couthon, Saint- Just et Mathieu (1).
La tentative constitutionnelle des Girondins avait échoué.
Il n'entre pas dans notre plan de raconter la Révolution du 31 mai. En vain, Danton, dans un suprême appel à Vergniaud^ espéra peut-être sauver quelques-uns de ses ennemis : « Ce n'est qu'à ceux qui ont reçu quelques talents politiques que je m'adresse, et non à ces hommes stupides qui ne savent que faire parler leurs passions » ; en vain, Vergniaud lui-même essayant dé donner le change sur la Révolution qui l'emportait avec ses amis, fit-il rendre un décret proclamant que les sections de Paris avaient bien mérité de la patrie ; en vain, la Commission des Douze, qui en fait n'existait plus, fut révoquée ; en vain, les Girondins assistèrent-ils comme à une procession funèbre à la pro-, thenade aux flambeaux que la Commune avait improvisée pour célébrer sa victoire ; tout était perdu. Avant d'ordonner l'arrestation des vingt-deux Conventionnels dénoncés par Paris, le Comité de salut public par l'organe de Barère, leur demanda de démissionner. Isnard, Lanthenas, Fauchet, avec des paroles sonores, Dussaùlx, simplement, se soumirent ; Lanjuinais, Barbaroux refusèrent fièrement. La Gironde était tombée. Une insurrection formidable des départements essaya de la relever ; elle ne réussit même pas à sauver les députés Girondins de la mort héroïque et lamentable qui les attendait, les uns sur Téchafaud, les autres dans les vignobles inhospitaliers du Médoc.
(1) Moniteur, no du 31 mai.
CHAITRE XV
Là Constitution de l'An II
I. Le Rapport d'Hérault-Séchelles . — II. Différences entre le projet du Comité Girondin et la Constitution de TAn II. - III. Pourquoi les Girondins restés à la Convention votèrent cette Constitution. La critique de Condorcet. Pas de différences essentielles.
Cependant le nouveau Comité de Constitution hâtait ses travaux. Hérault-Séchelles avait été choisi comme rapporteur. C'est une des plus séduisantes figures de la Révolution que celle de ce magistrat lettré, élégant et mondain qui s'était ardemment jeté dans les premières luttes. Il avait une façon galante de pacifier les populations auprès desquelles la Convention l'envoyait comme commissaire ; pendant la mission de Savoie, il marchait toujours accompagné de deux jeunes femmes, deux sœurs, appartenant à la meilleure noblesse du pays, vêtues de blanc et portant l'écharpe tricolore. Ecrivain spirituel, il a laissé plusieurs ouvrages dont l'un, Théorie de V Ambition, est curieux et dont un autre, Voyage à Montbard, est encore pour nous amusant (1). Hérault n'avait rien d'un pontife; ses collègues furent frappés de sa désinvolture pendant la discus-
(1) M. Aulard a donné une nouvelle édition du Voyage à Montbar d en 1890, chez Jouaust.
sion. Baudiii, député des Ardenncs, raconte que lui ayant fait remarquer quelques incorrections dans le projet, Hérault, qui se piquait de purismie, répondit : « Je n*ai pas eu le temps de retoucher cet ouvrage que je viens de faire ce ïnatin en déjeunant avec un ami (1) ». Un pareil personnage dut écouter avec scepticisme les ardentes discussions des membres du nouveau Comité, et Saint-Just le lui reprocha plus tard amèrement : « Nous nous rappelons qu*Hérault fut avec dégoût le témoin muet de ceux qui tracèrent le plan de Constitution, dont il se fit adroitement le rapporteur déhonté ». C'est sans doute à Tusage de Saint- Just qu'Hérault réclamait dans une lettre célèbre le? lois de Minos (2). Il mourut d'ailleurs héroïquement, gardant jusqu'au bout son allure altière et fine. Danton, son ami, voulait l'embrasser au pied de l'échafaud, le bourreau s'y refusa, et c'est alors que le grand orateur dit les paroles fameuses : « Tu n'empêcheras pas nos deux têtes de s'embrasser dans le panier ».
Hérault avait été choisi pour faire vite. Le 6 juin, Barère, présentant au nom du Comité de Salut public un rapport sur l'état de la République, annonça que le projet serait prêt dans trois jours. Le 10, quelques membres réclamant la discussion immédiate, Thuriot observe que « le Comité a passé la nuit à l'achèvement de son travail, et qu'il demande encore une heure pour le relire ». C'était trop juste.
1) Baudin. Anecdotes et 7'ë flexions générales sur la Constitution. La Révolution Française, revue Aulard, tome XV.
(2) Voici cette lettre bien connue : « 7 juin 1793 ; l'An II de la République. — Cher concitoyen, chargé avec quatre de mes collègues de préparer pour lundi un plan de Constitution, je vous prie, en leur nom et au mien, de nous procurer sur le champ les lois de Minos, qui doivent se trouver dans un recueil de lois grecques. Nous en avons un besoin urgent. Hérault (de Séchelles) salut, amitié, fraternité, au brave citoyen Desaulays ». M. Aulard pense qu'après avoir lu le Voyage à Montbard on ne peut voir dans cette lettre qu'une plaisanterie. Nous sommes absolument de cet avis, il est impossible de ne pas retîonnaitre le même ton.
Le projet fut enfin lu et Robespierre lui donna aussitôt des louanges éperdues. La hâte était telle que le président Mallarmé, le lendemain, à raidi précis, ouvrit la discussion sans attendre que le texte fut distribué. Cette discussion ne traînait pas d'ailleurs; et cependant, dès le 13 juin, comme Masuyer (1) présentait quelques observations sur le droit de cité accordé aux étrangers domiciliés, on cria : « Il faut décréter la Constitution en masse ». Le? Girondins restés à la Convention ne renonçaient pas à intervenir. Nous venons d'entendre Masuyer; Ducos prit aussi la parole pour faire rejeter une expression vaguement fédéraliste; Fonfrède intervint pour appuyer un article qui « détruit Taristocratie des grandes villes et ces représentations départementales qui penchaient au fédéralisme ». Ils mettaient, semble-t-il, quelque affectation à combattre, jusque dans ses plus lointaines apparences, ce fédéralisme qu'on reprochait tant à leurs amis.
Le 22 juin, le rapporteur présenta une nouvelle déclaration des droits qui fut accueillie par d'enthousiastes applaudissements (2). Philippeaux s'écria : « Aux voix, Président, c'est un chef-d'œuvre qui ne doit pas soutTrir de discussion ». Quelques députés seuls restant immobiles, Robespierre aime mieux les croire < paralytiques que mauvais citoyens ». De tous côtés des félicitations arrivent à la Convention et l'on fait fête aux Champs-Elysées.'
Le Moniteur du 27 donne le texte de la Constitution proposée au peuple. Elle passe pour notre Constitution la plus démocratique. Est-elle vraiment dans ce sens en progrès sur le projet du Comité? C'est la question que nous devons examiner .
(1) Mis hors la loi peu de temps après et guillotiné .
(2) D'après M . Hamel, Saint-Just en serait l'auteur .
On a dit que « la déclaration des droits était calquée sur celle rédigée et présentée par Robespierre (1) ». C'est absolument inexact. Sansdoute on sent l'inspiration de l'orateur jacobin dans le préambule qui place l'œuvre sous les auspices del'Etre suprême. Cependant les articles qui donnent à la déclaration de Robespierre son caractère original ont disparu ; rien n'y reste de ce qui concerne la propriété ; le droit au travail est encore proclamé mais timidement, à propos des secours publics et seulement pour les citoyens malheureux; l'impôt progressif n'y figure plus. Au contraire nous ne voyons pas de différences essentielles entre le texte déjà voté au mois d'avril, lui-même si semblable au texte du Comité, et la nouvelle déclaration. Car on ne prend pas sans doute pour une nouveauté importante l'article qui ne reconnaît pas la domesticité mais seulement « un engagement de soins et de reconnaissance entre l'homme qui travaille et celui qui l'emploie ». Il est même remarquable que la formule de l'article l^*" est empruntée à Vergniaud : « Le but de la Société est le bonheur commun ».
Etudions la Constitution même. Il y a de très nombreux changements de mots : la souveraineté ne réside plus dans « le peuple entier » mais dans « l'universalité des citoyens » ; cela ne compte pas. Voici des différences plus graves : le peuple conserve l'élection directe des députés, mais l'élection médiate est rétablie pour le choix des administrateurs, des arbitres publics, des juges criminels et de cassation. Que le système soit meilleur ou non, il est considérécomme moins démocratique, et ce fut Robespierre qui enleva le vote sur cette question. Le scrutin de présentation est abandonné .
(1) Ancien Moniteur, réimp. 27 juin 93, p. 734.
Sur la convocation des Assemblées primaires, la Constitution de TAn II ne s'explique pas clairement, si bien que nous verrons planer une équivoque à propos de Tadoption des lois et de la révision de la Constitution. L'article 32 porte : « Le peuple français s'assemble tous les ans, le 1er mai, pour les élections. » Mais aucun autre cas de réu nion n'est prévu. Le projet d'Hérault disait, article 12 : « les Assemblées primaires peuvent se former extraordinairement par la réunion de la majorité plus un des membres qui les composent. » Robespierre fit repousser cet article « si vague qu'il détruit toute espèce de gouverne-, ment et établit une espèce de démocratie qui renverse les droits du peuple » (1). Le scrutin doit être public, mais sauf cette particularité, les électeurs votent comme ils veulent.
(( La population est la seule base de la représentation nationale. Il y a un député à raison de quarante mille individus. » On n'a pas voulu que les représentants le fussent de tel ou tel département, mais on n'a rien prévu pour résoudre les difficultés que soulèvera ce mode de division arbitraire. Les membres du Corps législatif n'auront pas de suppléants. Le peuple ne pourra pas révoquer ses députés, comme l'avait demandé Saint-Just pendant qu'on discutait le projet girondin. Hérault avait prévu un grand jury, constitué « pour garantir les citoyens de l'oppression du Corps législatif et du Conseil. » Robespierre combattit cette institution ; le rapporteur proposa alors une censure du peuple telle que Robespierre l'avait préconisée auparavant, mais celui-ci abandonna encore son système qui fut repoussé.
Un court chapitre est consacré à la tenue des séances du Corps législatif. Les ingénieux procédés de votation imaginés par le Comité girondin sont écartés. Une différence en apparence très importante apparaît au chapitre de la formation de la loi. Dans le système du premier
(1) Moniteur^ n» du 17 juin .
Comité, la loi est faite par le Corps législatif, et c'est seulement lorsque le peuple use de son droit de censure ou de son droit d'initiative qu'il prend une part directe à la législation. La Constitution de l'An II veut que toutes les lois soient l'œuvre du peuple. Le Corps législatif vote un simple projet qu'il propose aux citoyens. Mais devant l'impossibilité d'assurer l'approbation effective des lois, la Constitution se contente d'une approbation tacite : < Si quarante jours après l'envoi de la loi proposée, dans la moitié des départements plus un, le dixième des Assem blées primaires de chacun d'eux régulièrement formées, n'a pas réclamé, le projet est accepté et devient loi. S'il y a réclamation, le Corps législatif convoque les Assemblées primaires. «C'est donc seulement en l'apparence que la loi est toujours faite par le peuple. Dans la réalité, le projet du Comité était plus démocratique ; en effet, les Assemblées primaires d'un seul département pouvaient mettre en branle la lourde machine du droit de censure, tandis que dans la Constitution jacobine, il faut un vote du dixième des Assemblées primaires de la moitié des départements plus un, ce qu'il sera beaucoup plus difficile d'obtenir. Ajoutons que le mode de convocation des Assemblées primaires, soigneusement réglé par le premier Comité, n'est pas même prévu ici, si bien qu'en lisant le texte, on pourrait se demander si le droit du peuple n'est pas complètement illusoire.
La Constitution fait la distinction que nous connaissons déjà entre les décrets et les lois qui seules sont proposées au pçuple. La déclaration de guerre est ici soumise à un vote populaire, vote inutile puisque la République s'interdit l'attaque et qu'il faudra bien se défendre contre une invasion.
Dans la composition du Conseil exécutif, nous trouvons des différences très réelles. Le plus sérieux reproche de Saint-Just et de Robespierre au premier projet, reproche qui semble singulier dans leurs bouches, est de constituer trop fortement le pouvoir exécutif. Le Conseil sera donc
composé non plus de sept ou huit membres, mais de vingtquatre; en outre, ces agents ne formeront plus un Conseil, en ce sens qu'ils n'auront pas une autorité collective. Au lieu d'être élus directement par le peuple, ils sont nommés par une élection à trois degrés : « L'Assemblée électorale de chaque département (déjà élue elle-même) nomme un candidat ; le Corps législatif choisit sur la liste générale les membres du Conseil. » Le Corps législatif sera donc le maître absolu du gouvernement, car il trouvera toujours dans la liste présentée par les départements vingt-quatre candidats qui seront ses hommes. De plus, les ministres ne formant point un conseil, ne seront pas les directeurs de la politique générale qui sera conduite par les chefs de la majorité. C'est, en somme, le système du Comité de salut public, et si la Constitution de TAn II avait fonctionné, elle eût peut-être réalisé le rêve de Robespierre : être, sans titre apparent, le maître réel.
La division en départements, districts et communes est maintenue; le soin est laissé au Corps législatifs de déterminer les fonctions des officiers municipaux et des administrateurs, les règles de leur subordination et les peines qu'ils pourront encourir. » L'article 82 reproduit une formule alors familière à tous : « Les officiers municipaux et les administrateurs n'ont aucun caractère de représentation. » Une curieuse discussion s'engagea à ce sujet entre Robespierre et Ducos. Robespierre demanda la suppression de cet article comme absolument inutile : « Le mot de représentant ne peut être appliqué à aucun mandataire du peuple, parce que la volonté ne peut se représenter. » C'est la pure doctrine de Rousseau, et l'orateur fait de curieux efforts pour montrer qu'elle n'est pas violée. Les lois ne sont que des projets tant que le peuple ne les a pas acceptées ; et quant aux décrets, le peuple est censé les approuver ; mais dans aucun cas, la volonté souveraine ne se représente, elle est présumée. Ducos lui démontra que ses efforts étaient vains : « La volonté générale peut être re-
présentée. UAssemblée législative fait des décrets qui sont provisoirement exécutés ; or ils ne peuvent être provisoirement exécutés qu'en supposant qu'ils sont Texpression de la volonté générale, qu'en supposant que la législature a représenté la volonté générale de la nation > (1).
Malgré les efforts de Cambacérès et de Barère, le système du jury civil fut abandonné. On revint aux juges élus, mais on les appela arbitres publics. Les censeurs ambulants ne trouvèrent pas grâce non plus et le tribunal de cassation fut maintenu. Le projet du Comité girondin abolissait la peine de mort pour les délits privés ; la question fut, malgré Fonfrède, renvoyée au Code pénal sans être tranchée.
Robespierre avait inséré dans la déclaration des droits le principe de l'impôt progressif. Or, non seulement la Constitution de Tan II ne contient pas ce principe, mais elle est même en recul sur le premier projet qui dispensait de l'impôt la part nécessaire à la subsistance des citoyens. La formule employée ici est flatteuse : (c Nul citoyen n'est dispensé de l'honorable obligation de contribuer aux charges publiques. » Les pauvres n'en étaient pas moins soumis à l'impôt. Ducos demanda la suppression de cet article ; Robespierre lui-même répondit, reprochant à Ducos de « décréter l'avilissement de la partie la plus pure de la nation. » Ce système pourrait conduire à éloigner du droit de cité ceux qui ne paient point de charges. « N'ôtez point aux citoyens ce qui est le plus nécessaire, la satisfaction de présenter à la République le denier de la veuve. » Comme d'ailleurs la Société doit le nécessaire à tous les malheureux, l'Etat aurait prélevé une contribution sur les secours donnés par lui.
Le projet d'Hérault indiquait qu'une force armée serait entretenue € suffisante pour maintenir la paix intérieure et extérieure. » Ducos montra le danger pour une démocra-
(1) Moniteur y n» du 19 juin.
tie de confier à des troupes soldées, le maintien de Tordre : 4t C'est au citoyen, c'est au garde national, c'est au peuple lui même que ce devoir appartient. » La formule fut changée.
Nous savons l'importance que Condorcet attachait à rendre la Trésorerie nationale indépendante du pouvoir exécutif. C'est cependant au Conseil exécutif que la Constitution de l'An II donne la nomination des agents comptables.
Pour la réunion d'une Convention, un système analogue à celui que nous avons vu fonctionner pour le vote des lois est établi. La Convention ne peut coexister avec l'Assemblée législative ; pendant sa durée, elle en réunit les pouvoirs.
On se souvient des termes agressifs par lesquels Robespierre réclamait la lutte contre les tyrans. La Constitution est plus réservée ; elle reproduit le décret du 13 avril par lequel la Convention déclarait qu'elle ne s'immiscerait point dans le gouvernement des autres nations. Mercier trouva dangereux l'article disant que le peuple français ne faisait point la paix avec l'ennemi qui occupait son territoire ; il demanda à ses collègues s'ils avaient fait un pacte avec la victoire ; c'est alors que Bazire prononça la parole fameuse que Robespierre et Barère paraphrasèrent maladroitement : « Nous en avons fait un avec la mort. •
Il faut noter encore que Grégoire essaya en vain de présenter une Déclaration du Droit des Gens et que le libre exercice des cultes ne figura parmi les droits garantis qu'après une assez longue discussion ; Robespierre n'en était pas partisan.
« La République Française honore la loyauté, le courage, la vieillesse, la piété filiale, le malheur. Elle remet le dépôt de sa Constitution sous la garde de toutes les vertus » . C'est sur cette platonique déclaration que se termine la Constitution de l'An II.
Elle fut acceptée par Timmense majorité des Assemblées primaires et accueillie presque partout avec des cris de joie, ce qui révoltait Madame Roland : « La nation lâche et mal instruite parce que Tégoïsme est paresseux et ne se donne pas la peine de rien voir, a laissé recevoir une Constitution vicieuse qui, eût-elle été meilleure, devait être rejetée avec indignation parce qu'on ne peut, sans s'avilir, rien accepter de la scélératesse (1) ».
Mais les amis des Girondins restés à la Convention avaient, comme leurs collègues, adopté cette Constitution. Et de l'aveu de l'un d'entr'eux, ils usèrent même de toute leur influence pour la faire accepter par les départements. Daunou nous donne dans ses Mémoires la raison de cette attitude : « Nous étions envoyés pour rédiger une Constitution. .. lors donc que, vers le milieu de juin, nous fûmes invités à ce travail par ceux-là même qui jusqu'alors avaient employé pour le retarder tous les moyens de leur tactique séditieuse, nous cédâmes aussitôt à une impulsion si conforme à nos devoirs, si salutaire dans son objet, et nous ne voulûmes pas considérer par quelles mains elle nous était imprimée. En vain le projet qui nous était présenté avait eu pour principaux rédacteurs Couthon, Hérault et Saint-Just; en vain ce projet, rédigé à la hâte, ressemblait moins à une Constitution qu'à un programme de lois politiques; en vain on le discutait dans la Convention avec une rapidité indécente, dans l'absence et durant la captivité de trente législateurs que le peuple avait chargés de concourir avec nous à cet important travail ; en vain nous étions nous-mêmes repoussés le plus souvent avec insulte ou même avec violence, quand nous voulions
(1) MéTuoires de Wmo Roland. — Edition Dauban, p 45.
prendre part à C-tte discussion. Ces considérations et beaucoup d'autres furent toutes immolées par nous à l'amour de la paix, aux besoins des circonstances, au désir de voir les malheurs de la patrie suspendus au moins par une Constitution, sans doute imparfaite, mais qui pouvait être corrigée en des temps meilleurs, et qui. en attendant, rallierait les esprits à la plupart des principes de liberté et d'égalité sur lesquels le bonheur public devait un jour reposer (1) >.
Une voix cependant s'éleva contre la Constitution. Condorcet avait encore une grande situation à la Convention ; Baudin rapporte que discutant avec Barère sur le projet nouveau, celui-ci lui dit: «Croyez qu'on H voulu bien faire ; on n'a rien arrêté sans avoir l'avis de Condorcet (1) ». Si le propos est exact, Barère mentait pour se couvrir de la grande autorité du premier rapporteur ; Condorcet en efïet publia une violente critique de l'œuvre nouvelle. Ses observations sont justes en général, mais vraiment sa haine l'entraine trop loin : « Vous n'adopterez pas, dit-il aux Français, une combinaison bizarre qui, suivant le hasard des circonstances, peut vous conduire également aux deux écueils que vous devez éviter : la division en états confédérés et la monarchie ». Cette critique causa la perte de Condorcet Dénoncé par Chabot à la Convention» son arrestation fut ordonnée. Nous avons dit ailleurs comment il périt.
Mais Condorcet ne se trompait pas beaucoup lorsqu'il disait : « Tout ce qui est bon dans le second projet est copié du premier ». La vérité est que la Constitution de l'An II n'est presque partout qu'une réduction du projet du Comité Girondin. Nous ne savons vraiment ce qui a permis à Duvergier de porter sur ces deux Constitutions
(i) Mémoire de Daunou destiné à ses commettants et écrit dans la prison de Port-Libre, au mois d'août 1794. (2) Anecdotes et réflexions sur la Constitution de VAn II,
cetle singulière appréciation : a Si l'on voulait établir entre elles une différence, il faudrait dire que la première manifeste des sentiments plus libéraux, des aspirations plus généreuses, mais que la seconde, en revanche, est plus simple, plus logique et plus praticable (1) )>. Sur un seul chapitre, Torganisation du pouvoir exécutif, la différence est importante, mais au point de vue des principes, le système Girondin est au moins aussi démocratique que celui qui fut adopté.
Et pourtant les Girondins se présentent dans l'histoire comme des modérés. Est-ce, comme le dit M. Aulard, parce que, après la réaction thermidorienne, les survivants de la Girondp furent les ennemis les plus acharnés de la Constitution de TAn II et les avocats du régime censitaire? Mais un grand nombre de Montagnards sont entrés au Sénat et ont accepté d'être les préfets de Napoléon, et Ton n'a pas pour cela douté de leurs opinions démocratiques pendant la période révolutionnaire. Ne serait-ce pas plutôt parce que les Girondins semblent se distinguer de leurs ennemis dans leurs doctrines sociales et aussi parce qu'ils ont gardé le renom de fédéralistes, et que le Fédéralisme, nul ne saurait dire pourquoi, fleure encore pour beaucoup de démocrates un parfum de modérantisme ? Tels sont en effet, avec la question religieuse, les seuls points qui de loin semblent séparer les deux grands partis de la Conven tion. Nous rechercherons donc quels furent sur ces trois points les opinions de la Gironde et si elles diffèrent essentiellement de celles des Montagnards.
(1) Histoire du Gouvernement Parlementaire, Tome I, p. 292.
CHAPITRE XVI
La Be]igîon des Girondins
1. La Gonblitution et la reconnaissanee de l'Etre Suprême. Polémique de Robespierre et de Guadet aux Jacobins. — II. Déclaration d'Isnard. Discours athée de Jacob Dupont. III. La séparation de TEglise et de l'Etat. — IV. Le panthéisme de l'abbé Fauchet. Condorcpt. — V. Le déisme des Girondins
Nous avons déjà raconté comment, le 17 avril, au début de la discussion sur la Déclaration des droits, un obscur député de Cayenne, André Pomme, avait demandé que « préalablement à toute Déclaration, parle premier article, la Convention reconnût expressément l'existence de l'Etre Suprême ». Louvet réclama Tordre du jour motivé sur ce que l'existence de Dieu n'avait pas besoin d'être reconnue par la Convention ; la formule était à la fois respectueuse et adroite et tous les hommes d'esprit de l'Assemblée durent y applaudir. Mais Robespierre n'était pas un homme d'esprit et il garda de cet incident une longue rancune à ses ennemis. Il le rappelle avec véhémence dans son grand discours sur le rapport des idées religieuses et morales avec les principes républicains, qui aboutit au décret du 18 floréal An II, reconnaissant Texistence de l'Etre Suprême et l'Immortalité de l'Ame. C'est que pour Robespierre la croyance à l'Etre Suprême est un
dogme qui fait partie de la foi civique. Disciple étroit de Rousseau, il fonde la République sur la vertu et la vertu sur la croyance en Dieu (1). L'athéisme lui semble « un système de conspiration contre la République et TindifTérence elle-même sape les bases de la Société». Robespierre avait profondément le tempérament religieux; Victor-Hugo parle quelque part de son air prêtre (2), et, à la fin de sa carrière, le chef de la Montagne prit en effet des allures de pontife.
Aussi conservait-il un cuisant souvenir de la polémique qu'il avait eue avec Guadet au club des Jacobins, en mars 1792. Il la rappelle aigrement dans le discours dont nous avons parlé : « Nous avons entendu, qui croirait à cet excès d'impudence ? nous avons entendu dans une Société populaire, le traître Guadet dénoncer un citoyen pour avoir prononcé le mot de Providence. » Cet incident est caractéristique. Robespierre préseiita une adresse où il parlait de la Providence « qui veille toujours sur nous beaucoup mieux que notre propre sagesse » et où il exhortait ses auditeurs « à ne pas lasser la bonté céleste qui jusqu'ici s'est obstinée à nous sauver malgré nous. » Guadet répondit avec une hauteur méprisante : « J'ai entendu souvent dans cette adresse répéter le mot Providence; je crois même qu'il y est dit que la Providence nous a sauvés malgré nous. J'avoue que ne voyant aucun sens à cette idée, je n'aurais jamais pensé qu'un homme qui a travaillé avec tant de courage pendant trois ans pour tirer le peuple de l'esclavage du despotisme, pût concourir à le remettre ensuite dans l'esclavage de la superstition. » Dès les premiers mots de la réplique de Robespierre, on sent une irritation sourde. Il croit son honjieur engagé et il se défend d'être superstitieux. L'idée de Dieu a été pour lui, au
(1) Voir dans ce même discours le pompeux éloge qu'il fait de Rousseau»
(2) Quatrç-Yingt'Treize,
milieu des orages politiques, le plus ferme et presque Tunique soutien. Il s'efforce de lier la cause du peuple à l'idée de la l^rovidence. La discussion souleva un grand tapage ; le président, c'était l'évêque de Paris, s'entendit crier de la porte : « Point de capucinades !» et au moment où l'adresse vint en seconde lecture, Robespierre la retira.
Guadet était un des chefs de la Gii^nde ; Isnard en était un des orateurs les plus bruyants; un jour, à la tribune de la Législative, tandis qu'on discutait sur les mesures à prendre contre les prêtres réfractaires, il s'écria : « Mon Dieu, c'est la loi , je n'en ai pas d'autres. » Et Lecoz, alors évêque d'Ille-et- Vilaine et député, déclara que ce discours était un code de l'athéisme (1). Quelques jours après, il est vrai, l'orateur écrivit aux journaux une lettre dans laquelle il déclarait s'être servi « d'une expression figurée dans un moment où il improvisait avec chaleur. » Il se défendit d'être athée : « J'ai contemplé la nature, je ne suis point insensé, je dois donc croire en Dieu (2). »
Mais voici une manifestation autrement curieuse. A propos du projet d'organisation des écoles primaires de Lanthenas, Durand-Maillane avait prononcé un discours religieux, le 12 décembre 1792. Jacob Dupont, député d'Indreet-Loire et ami des Girondins, répondit : « Je l'avouerai, les premières assertions de Durand-Maillane m'ont paru fort étranges lorsqu'il a voulu circonscrire dans certaines limites la raison de l'homme qui n'en connaît plus... Quoi! les trônes sont renversés, les sceptres brisés, les rois expirent, et les autels des dieux restent debout encore!
(1) Moniteur, n» du 15 novembre 1791 .
(2)Aulard: L'Inspiration oratoire des Girondins. Revue delà Révolution Française. Tome V.
(Murmures subits de quelques membres. L'abbé Ichon demande que V opinant soit rappelé à Vordre,,.) Si Thumanité est redevable à la nation française d'un premier bienfait, peut-on douter que le peuple français ne soit assez sage pour renverser aussi et les autels et les idoles aux pieds desquels les rois avaient su le faire enchaîner. » Les évêques présents à la Convention veulent arrêter Torateur, mais Dupont continue : « La nature et la raison, voilà les dieux de Thomme ; voilà mes dieux. » L'abbé Audrein s'écrie : « On n'y tient plus, ■ et sort brusquement de la salle au milieu des rjxes. Danton avait dit quelques jours auparavant que « le peuple avait besoin d'un prêtre pour rendre le dernier soupir»; pour prouver qu'ua prêtre n'est pas toujours nécessaire à la dernière heure, Dupont montre Condorcet fermant les yeux à d'Alembert ; il ajoute : « Je l'avouerai de bonne foi à la Convention, je suis athée. » 11 se fit alors une grande rumeur ; le tumulte se prolongea quelque temps. « Peu nous importe, criait-on à l'orateur, vous êtes honnête homme. » Il put cependant terminer son discours dans le calme (1).
Jacob Dupont était, paraît-il, un excentrique, mais ce qui donne de l'importance à sa manifestation, ce sont les applaudissements par lesquels la Gironde, ironiquement tournée vers Robespierre, l'accueillit. Brissot lui donna des éloges dans le Patriote Français du 16 décembre : € Dupont a exposé des idées très justes avec l'aimable abandon de la bonhomie... C'était un spectacle curieux pour un observateur de voir, d'un côté, le calme de l'orateur philosophe, et, de l'autre, les mouvements, les contorsions, les cris d'une partie de la Montagne et surtout des prêtres et des évêques qui se trouvent encore, quoique en petit nombre, à la Convention. On eût dit (j'emprunte à ces messieurs, un objet de comparaison) on eût dit que Dupont était un exorciste au milieu d'une bande de possé-
(1) Moniteur, n° du 16 décembre 1792.
dés. » Nous verrons plus loin que Jacob Dupont essaya de mettre ses idées en pratique.
A TAssemblée législative, certains Girondins avaient entrevu la solution que la Convention accepta seulement à la fm de sa carrière : la séparation de TEglise et de TEtat. Gensonné parlant sur les troubles causés par les prêtres réfractaires, reconnaît que la Constituante a donné beaucoup trop d'importance aux dissensions religieuses et demande qu'on sépare de la religion tout ce qui tient à Tordre civil (1). Ducos, le 26 octobre, avait déjà prononcé des paroles plus nettes : « Séparez de ce qui concerne l'Etat, tout ce qui concerne la religion ; assimilez la manifestation des opinions religieuses à la manifestation de toutes les autres; assimilez les assemblées religieuses à toutes les autres réunions des citoyens; que toutes les sectes aient la liberté de choisir un évoque ou un iman, un ministre ou un rabbin. »
Mais ce ne sont là encore que des paroles. Le 24 décembre 1792, Bancal des Issards, l'ami des Roland, proposa à la Convention d'exclure la religion de l'école. Vers la même époque, Jacob Dupont et Cambon, préoccupés de faire des économies, songèrent à supprimer le budget des cultes ; ils furent soutenus par Lanthenas, mais combattus par Robespierre dans les Lettres à ses commettants. Dans la presse, le Girondin Gorsas et le Jacobin Audouin approuvèrent le projet que Condorcet se contenta de résumer. Nous connaissons l'opinion de ce dernier, qui, comme Danton, acceptait en principe la séparation, mais l'écartait momentanément pour des raisons politiques.
(1) Moniteur, no du 4 novembre 1791.
Nous n'avons vu jusqu'ici que le côté négatif des opinions religieuses du groupe Girondin. Quelles étaient leurs idées positives ?
Depuis le mois d'octobre 1790, un club philosophique s'était formé au Palais-Royal sous le nom de Cercle social.
L'abbé Fauchet et son ami Bonneville, rédacteur de la Boucla de Fer, en furent les fondateurs avec Condorcet et Brissot. C'était une loge maçonnique, les Amis de la Vérité et les Enfants de la Nature, qui avait ouvert largement ses portes. Les adhésions vinrent particulièrement nombreuses du Calvados, de Lyon et de Bordeaux, régions qui se prononcèrent plus tard pour les Girondins. Le succès fut très grand puisque dix mille personnes assistaient, paraît-il, au troisième discours de Fauchet. Nous savons que Condorcet y fit souvent des communications ; c'est là qu'il lut son travail sur l'admission des femmes au droit de cité. Les femmes du reste y étaient reçues et quelquesunes y prirent la parole. Fauchet, avec le titre de Procureur général de la Vérité, était le grand maître du .Cercle. Sa réputation d'orateur était aussi éclatanteque sa gloire de patriote, et la première fois qu'il monta à la tribune « l'Assemblée témoigna par de vifs applaudissements sa grande espérance d'être émue » ; si nous en croyons le compterendu, cette espérance ne fut pas trompée et a la reconnaissance fut profonde ».
Dès le premier discours de Fauchet consacré à l'éloge de la Franc-Maçonnerie, nous trouvons des affirmations panthéistes : (( L'immensité de la nature va de Dieu à Dieu ». Il parle de l'Evangile non pas en prêtre mais en homme ; il reste chrétien, mais parce que l'Evangile est le code de l'amour ; il veut renverser « l'édifice barbare de haine, de servitude et de discorde élevé par les théologiens sur cette
base divine fl) » Le discours sur l'universalité de la nature contient des déclarations encore plus nettes : < La nature, considérée dans sa généralité absolue, est le principe, le moyen et la fin de toutes les existences. L'éternité, Timmensité, l'infinité, voilà son essence immuable. Si l'être éternel, immense, infini, n'existait pas, rien n'existerait et ne pourrait jamais exister. Le néant ne produit rien et ne peut rien produire; il y a donc de toute nécessité une nature absolument divine, c'est-à-dire sans limitation de temps, d'étendue et de puissance, d'où dérive tout, qui renferme tout, à qui tout se rapporte. Les vérités sont éternelles, les règles du beau sont éternelles, les lois de la
justice sont éternelles L'intelligence universelle de la
nature est sans bornes ; elle est infaillible parce qu'elle* est infinie, et que l'inflni ne peut errer. Comment l'infini se tromperait-il ? il comprend tout ».
Il parait donc établi que dans un cercle où les futurs Girondins se trouvaient en grand nombre (2), l'un des principaux d'entre eux enseignait publiquement le panthéisme. La Bouche de Fer publiait souvent des articles ayant la même tendance et le n» du 14 novembre 1790 contient un hymne à la vérité dont le sens est très clair si les vers en sont mauvais :
Deviens Dieu, l'Eternel te fit à son image . . . L'esprit divinisé se connaît, s'éternise.
Remonte vers les deux, par les cieux aimanté. L'homme est Dieu, connais-toi I Dieu c'est la vérité.
Devons-nous conclure de tout ceci, comme le disaient Bûchez et Roux en termes dont leur grave fanatisme les empêchait de voir l'allure plaisante, a qu'il est démontré pour rélève le moins avancé de la philosophie française que le panthéisme et le girondinisme sont au fond la même
(1) Bûchez et Roux, tome VII, p. 451.
(2) Nous trouvons cependant parmi les secrétaires, Barère et Camille Desmoulins.
doctrine ». Non certes, car si pour beaucoup de Girondins, comme d'ailleurs pour beaucoup de leurs contemporains, le culte de la nature se confondait avec le culte de Dieu, il n'est pas douteux que Fauchet parlait en son nom personnel. Les membres du Cercle social ne le suivaient pas toujours; on le vit bien dans les polémiques qu'il eut avec Villette et Prudhomme à propos de Voltaire.
Les rêveries mystiques de Tévêque deCaen effarouchèrent sans doute quelquefois Tesprit net de Condorcet. Il ne faut point oublier en effet quand on parle des idées religieuses des Girondins que Tami de Voltaire et de d'Alembert fut Tun des principaux d'entre eux. 11 était en quelque sorte leur philosophe et ceux qui après thermidor rentrèrent à la Convention, se réclamaient constamment de son patronage. 11 représentait la tradition scientifique du xviii® siècle et nous connaissons son indifférence en matière de religion, puisque il voulait fonder le bonheur de l'humanité uniquement sur la morale et la raison.
On ne doit pas conclure cependant que les Girondins fussent en majorité nettement antireligieux. Presque tous avaient reçu une éducation chrétienne. Cette éducation avait été sans doute de pure forme pour certains qui peutêtre, comme M^^ Roland, lisaient Plutarque à l'église; mais la plupart d'entre eux conservèrent longtemps des ,
sentiments de respect envers la religion. M. Aulard a i
noté les termes déférents dont se servent Vergniaud, I
Guadet et Gensonné, quand à Bordeaux ils parlent officiellement des cérémonies du culte. C'est peut-être là, « style de notaire», comme disait d'Alembert; la remarque est pourtant intéressante.
Quelques-uns des députés condamnés au 31 octobre se confessèrent à l'abbé Lothringer et à Fauchet, mais la
plupart moururent en libre-penseurs ; et rien ne rappelle mieux la fin des païens élégants de Tempire que la mort si héroïquement gaie du jeune Ducos ; Ducos donc chaque mot était une épigramme, d'après Camille Desmoulins, et qui était venu librement se constituer prisonnier pour ne pas abandonner ses amis, avait cependant bien des raisons de tenir à la vie(l).
Les Girondins qui proscrits ont pu écrire leurs mémoires font de fréquents appels à la divinité, Madame Roland, non sans froideur, Buzot et Barbaroux avec une sorte d'attendrissement farouche. Louvet, retiré quelque temps dans les grottes du Jura, invoque passionnément le Dieu de la nature ; il est vrai que les pages inédites de ses Mémoires, publiées par M. Aulard, commencent par ces mots : € J'en atteste le Dieu, — Nature ou Dieu, qu'importe 5^ (2). Cette attitude n'est d'ailleurs pas particulière aux Girondins proscrits. Barère, qui n'avait guère le tempérament religieux, eut dans sa prison des accès de piété tendre. C'est que tous les hommes cultivés de ce temps avaient à peu près la même éducation philosophique.
Les Girondins étaient déistes, mais ne cherchaient pas à préciser leur notion de la divinité. Assez indifférents en somme, ils n'ont pas les haines des hébertistes, et si parfois leurs orateurs parlent avec violence des prêtres réfractaires, c'est pour des raisons politiques. Ils se soucient peu de la religion constitutionnelle, et n'auraient jamais songé comme Robespierre à imposer les dogmes de la religion civile rêvée par Rousseau, Leur ami anglais, David Williams, avait fondé, il est vrai, en 1776, une liturgie basée
(1) Il n'avait guère que des amis; sa jeune femme l'adorait et^ si l'on en croit Collot d'Herbois, toutes les femmes le défendirent.
(2) Les Mémoires de Louvet, un peu oubliés aujourd'hui, sont le plus intéressant de ses Romans. Nous connaissons peu de pages aussi ardentes que celles où il raconte les jours d'amour passés avec Lodoïska à Paris, en pleine Terreur, alors qu'il était hors la loi.
sur les principes universels de religion et de morale « Free Thinkers » ; mais ce n'était pas là une secte ; c'était un simple club philosophique, quelque chose comme le prototype des théophilanthropes du Directoire, qui admettaient tous les cultes et même les athées. Puisque nous parlons des amis étrangers de la Gironde, n'oublions pas Thomas Paine, resté déiste, et dont cependant Y Age de Raison est dirigé contre Tautorité de la Bible.
Sur les questions religieuses, les Girondins se séparaient donc profondément de Robespierre ; mais beaucoup de Montagnards supportaient malaisément le pontificat de leur chef (1); on le vit bien aux rires qui accueillirent les révélations de Vadier sur Taffaire de Catherine Théot. La vérité est que, sur ce terrain, la majorité des Conventionnels était en communion d'idées et qu'on ne saurait trouver de différence essentielle entre les deux partis. Tout au plus, pourrait-on dire que les amis de Condorcet et de Vergniaud, complètement d'accord sur ce point avec Danton, étaient à la fois plus tolérants et plus sérieusement libérés de toute pensée religieuse que leurs adversaires.
(1) Rappelons la un du discours de Gloots sur la Constitution.
CHAPITRE XVII
Le Socialisme des Qirondins
I. f.a Convention protège la propriété.— IL Les théories socialistes chez les Jacobins. — Reculade cynique de Robespierre. Saint-Just. Barère. Billaud-Varenne. — IIL Les thèses socialistes chez les Girondins — Brissot. — IV. L'abbé Fauchet et la suffisante vie. — V. Le pasteur Rabaut-Saint-Etienne. — VI. Gondorcet et l'Egalité. — VII. Les mesures à tendances socialistes. Attitude des deux partis. — VIII. Opinions communes.
Y eut-il des socialistes parmi les Révolutionnaires, et quelles furent leurs doctrines ? C'est là un problème historique qui, malgré de récentes et importantes études, n'est pas encore détinitivement éclairci. Ce qui augmente la difficulté, c'est que le socialisme n'était pas encore une doctrine nette et que le mot même n'existait pas. Nous chercherons cependant s'il est possible de trouver chez les Girondins, comme aussi chez les Jacobins des idées où seraient en germe quelques-unes des théories socialistes du siècle suivant.
Nous savons déjà que sur la question de la propriété individuelle, l'opinion unanime de la Convention n'est pas douteuse. Dès la première séance, Danton fit acclamer une motion par laquelle l'Assemblée proclamait son respect de la propriété ; et si Cambon sembla s'y opposer, ce ne fut que par un scrupule de forme. Cette déclaration n'était pas pu-
rement platonique, et le 17 mars 1793, la Convention après un discours de Barère et sur la proposition de Levasseur, décréta « que quiconque proposerait ou tenterait d'établir des lois agraires ou toutes autres lois et mesures subversives des propriétés territoriales, commerciales ou industrielles, serait puni de mort ». La plupart des députés pensaient d'ailleurs que l'Etat a un droit éminent sur la propriété individuelle, dont la seule justification est Tutilité sociale.
Robespierre, nous Tavous vu, émit dans sa Déclaration des droits, des propositions telles qu'il n'est pas difficile d'en tirer toute une théorie socialiste. Mais ce n'était là qu'un moyen de dépasser le projet du Comité Girondin ; après le 31 mai, ces articles disparurent du programme de Robespierre ; ils n'avaient été qu'un instrument de lutte ; ce fut un scandaleux escamotage politique et il est extraordinaire qu'après cette cynique et hypocrite volte-face, quelques socialistes se soient autrefois réclamés de l'orateur jacobin.
Saint-Just est théoriquement plus hardi que Robespierre. Ses Institutions nous présentent un essai de socialisme agraire assez naïf. Il demande que tout le monde travaille et déclare que la liberté ne s'établira pas tant qu'il y aura des malheureux ; or, il y aura des malheureux si l'on ne fait en sorte que chacun ait des terres. Là où se trouvent de très gros propriétaires, on voit beaucoup de pauvres et il ne faut ni riches ni pauvres. Les métiers industriels corrompent les hommes ; « il ne peut exister de peuple vertueux et fibre, qu'un peuple agriculteur >). L'opulence est une infamie, et Saint-Just indique avec précision où, selon lui, commence l'opulence : « Elle consiste à nourrir moins d'enfants naturels ou adoptifs qu'on a de mille livres de revenus ». C'est dans les Institutions que l'on rencontre
le mot célèbre : « Un malheureux est au-dessus du gouvernement et des puissances de la terre, il doit leur parler eii maître ». Mais nous ne savons pas si cet ouvrage était spécialement destiné à la Convention ou simplement à faire connaître au public les rêveries de Saint- Just (1).
Barère affirme lui aussi que « dans une République bien ordonnée, chaque citoyen a quelques propriétés». Billaud- Varenne parle avec une nuance de regrets de la loi agraire comme d'une belle chimère, mais il se contente de demander une répartition des biens « sinon absolument égale au moins proportionnelle entre les citoyens ». Il s'en tient d'ailleurs à ce vœu platonique et vague (2). Si Marat réclame parfois des mesures socialistes, il se laisse uniquement guider par les circonstances, et quant à Danton, il ne suivit jamais les quelques communistes qui se trouvaient, paraît-il, au Club des Cordeliers en 1791.
Certains jacobins eurent donc des tendances vaguement socialistes, sans dépasser, en pratique, les limites d'une extrême prudence. Nous trouvons chez quelques Girondins des doctrines analogues, avec plus de hardiesse et d'originalité dans la pensée, mais avec autant de réserve dans l'application .
Brissot exposa une théorie nettement communiste dans sa brochure : Recherches philosophiques sur le droit de propriété et sur le vol considéré dans la nature et dans la société (3). Cet ouvrage, écrit sous la forme d'un ques- '
(1) Institutions. Bûchez et Roux, tome XXXV.
(2) Le Socialisîne et la Révolutiony par M. Lichtenberger.
(3) Chartres, 1778, reimprimé en 1782 dans la Bibliothèque philosophique .
tionnaire, est extrêmement curieux (1). La propriété dans la nature est, pour un corps, la faculté de détruire un autre corps afin de se conserver lui-même. C'est donc le besoin qui justifie la propriété. La propriété s'exercera partout où un besoin se fait sentir et sur toutes choses ; ce n'est pas d'ailleurs un droit dont on puisse trafiquer, car tant qu'il a des besoins, l'homme est obligé d'exercer lui-même son droit, et dès que ces besoins sont satisfaits, il n'a plus de droits. D'où cette conclusion : <( Le voleur dans l'état de nature est le riche ; dans la société, le voleur est celui qui dérobe à ce riche. Quel bouleversement d'idées ! » C'est le prototype de la phrase fameuse de Proudhon : « La propriété, c'est le vol. »
Mais l'état de nature est le pays des chimères. « Ce qui est vrai, ce qui est bon pour la nature, ne l'est plus pour l'homme -en société, )) et pour éviter un bouleversement général, Brissot demande qu'on respecte les lois existantes : « Défendons, protégeons la propriété civile, mais ne disons pas qu'elle ait un fondement dans le droit naturel.»
Où veut -il donc en venir ? Il a essayé de rendre les juges plus indulgents pour les malheureux affamés. Le vol commis pour rassasier la faim ne doit pas être puni ou ne doit être puni que d'un très léger châtiment, jamais de la mort.
Comme on le voit, cette conclusion est extrêmement modérée. Il semble parfois que la démonstration de Brissot n'est qu'un jeu d'esprit, lorsque, par exemple, il justifie presque l'anthropophagie dans l'état de nature (2), ou lors-
(1) M . Aulard en a donné une très complète analyse au tome VI de la Revue de la Révolution : La politique et VéloqueJice de Binasot, Voir aussi Bûchez et Roux, tome XIII.
'2) Cette facétie était sans doute familière aux hommes de ce temps ; M Lichtenberger nous dit que Marat, dans un projet de Déclaration des droits ^^ avait décrit avec un enthousiasme inquiétant les droits primitifs de l'homme qui, dans l'état de nature, vont jusqu'à l'anthropophagie. »
qu'il nous donne une théorie du viol à peine déguisée A). Cependant l'auteur était arrivé à une conclusion théorique singulièrement précise : « La société civile ne peut forcer ses membres à renoncer à la propriété primitive naturelle, à moins, ou qu'elle ne supprime Ijs besoins de Thomme, ou qu'elle ne lui donne un moyen d'y satisfaire, aussi sacré, aussi invariable que sa propriété primitive. Une pareille renonciation est nulle, anti-naturelle, et personne n'est tenu de l'observer. »
Au mois de mars 1792, \e Journal de Paris, où écrivaient André Chénier, Roucher, Du Pange et l'abbé Morellet, exhuma ce livre oublié, et une violente polémique s'engagea. Brissot se défendit de son mieux ; il. prétendit qu'on ne voulait pas le comprendre et qu'il avait parfaitement condamné le vol, ce qui était vrai, mais ce qui n'empêcha pas le Journal de Paris de traiter ses idées « de maximes de Rolande dans la caverne de Gil-Blas. »
Ce livre est très antérieur à la Révolution. C'est encore l'abbé Fauchet et le Cercle social qui nous donneront pendant la période révolutionnaire les manifestations socialistes les plus caractéristiques. Fauchet prêchait le panthéisme, et c'est de son panthéisme que découlent logiquement ses théories sociales. Tous les êtres se confondant dans la nature, tout doit être commun entre les hommes,
(1) <* Homme de la nature, suis donc son vœu, écoute ton [besoin, c'est ton seul maître, ton seul guide. Sens-tu s'allumer dans tes veines un feu secret à Taspact d'un objet charmant? Sens-tu dans ton être un frémissement, un trouble ? Sens-tu s'élever dans ton cœur des mouvements impétueux? Eprouves-tu ces heureux symptômes qui t'annoncent que tu es un homme?... La nature a parlé, cet objet est à toi, jouis. Tes caresses sont innocentes, tes baisers sont purs. »
et Fauchet en tire des conséquences précises : « Tout homme a droit à la terre et doit y avoir en propriété le domaine de son existence. Il en prend possession par le travail et sa portion doit être circonscrite par les droits de ses égaux. Tous les droits sont mis en commun dans une société bien ordonnée ; la souveraineté sociale doit tirer ses lignes de manière que tous aient quelque chose et qu'aucun n'ait rien de trop... Tout homme a naturellement droit à tout ce qui lui est nécessaire »• (1).
Cependant, il ne veut ni des lois agraires ni des lois de partage et n'admire nullement Sparte. Il loue le jubilé cinquantenaire des hébreux : on sait que chez les juifs, les dettes se trouvaient abolies tous les cinquante ans et que les familles rentraient en possession de leurs biens primitifs. Voici ses desiderata. « Il faut que tout le monde vive, c'est la première volonté de la nature. Il faut que tout le monde vive bien. C'est l'unique objet de la législation. Il faut que dans le surplus tout le monde soit libre, c'est l'ordre absolu et la perfection totale de la société. » C'est ce qu'il appelait, d'une expression heureuse, la suffisante vie.
Sommé par Anacharsis Cloots de faire connaître « les moyens qu'il tient en réserve pour doter chacun de la suffisante vie sans le recours aux lois agraires, » Fauchet ne s'expliqua pas d'abord. Lorsqu'il indiqua enfin ses moyens pratiques, il se montra extrêmement timide. Il renvoya à son ouvrage de la Religion nationale, publié en 1789, où il réclamait l'égalité de partage dans les successions et limitait à cinquante mille livres de rente les fortunes territoriales. Il demanda aussi le partage des terres en friches et la création d'ateliers de charité qui ne devaient payer, au moins à Paris, qu'un demi-salaire (2).
(1) Bûchez et Roux. Tome VIII, p. 164. — Lichtenberger, op, cit., p. 70.
(2) Jaurès. Histoire socialiste, p. 140.
Les conférences de Fauchet attiraient une foule immense, mais les idées qu'il exposait étaient fort attaquées. Il se plaint amèrement et souvent des articles de Laclos, qui rédigeait alors le Journal des Jacobins, Celui-ci pourtant n'abuse pas ; « il ne parle des Amis de la Vérité qu'à la troisième personne et lorsqu'il lui arrive de le faire, ce qui est fort rare, il les achève en deux phrases avec une outrecuidance de grand seigneur, brève et par-dessus tout insolente (1) ». C'est bien l'attitude de polémiste qui convient à l'auteur des Liaisons dangereuses. Les auditeurs de Fauchet eux-mêmes ne le suivaient pas toujours et il lui arriva, si nous en croyons Camille Desmoulins, d'être sifflé quand il parlait de la loi agraire.
Fauchet était prêtre et ses idées sociales avaient la même source mystique que son panthéisme; c'est encore chez un homme revêtu d'un caractère religieux que nous allons trouver, non pas seulement des tendances socialistes, mais l'affirmation que l'inégalité des fortunes est la cause de presque tous les maux. Rabaut Saint- Etienne, pasteur protestant, ancien constituant, député à la Convention et Girondin notable, demandait dans la Chronique de Paris des 19 et 21 janvier 1793, une nouvelle Révolution qui fut véritablement une Révolution sociale: «L'égalité politique établie, les pauvres sentent bientôt qu'elle est affaiblie par l'inégalité des fortunes ; et comme égalité c'est indépendance, ils s'indignent et s'aigrissent contre les hommes desquels ils dépendent par leurs besoins; ils demandent l'égalité des fortunes ; mais il est rare que les riches se prêtent de bonne grâce à ce vœu. Alors il faut l'obtenir ou par la force ou par les lois ». Rabaut ne veut avoir recours
(1) Biichez et Rouœ. — Tome IX, page 121.
qu'aux lois : € Les lois feront le partage le plus égal des fortunes et le maintiendront » . Le député Girondin est ici extrêmement net : « Le législateur peut établir des lois précises sur le maximum de fortune qu'un homme peut posséder, au-delà duquel la société prend sa place et jouit de son droit ». Il établit très fortement ce droit éminent de la société ; répondant à Rœderer qui dans le Journal de Paris, lui avait reproché de violer à la fois la liberté et la propriété, il dit: c L'homme apporte dans la société ses biens et sa personne pour les soumettre à la protection commune. Des propriétés particulières se compose la propriété générale, comme la force générale se compose des forces particulières : c'est du concours de ces moyens réunis de forces et de biens que se compose enfin la protection commune. Mais la société ne peut accorder sa protection qu'autant qu'elle peut disposer des forces et des biens de chacun ; donc ces forces et ces biens sont à la disposition de la société » . Pour préparer ces mœurs égalitaires, il compte beaucoup sur les institutions morales (1).
Condorcet était partisan de la propriété individuelle et nous l'avons vu réfuter les arguments de Necker contrôla propriété terrienne. Mais il était ennemi de l'inégalité et il aimait à citer la parole de son ami d'Alembert : € L'usage de son superflu n'est pas légitime quand d'autres hommes sont privés du nécessaire ». A plusieurs reprises il réclama des impôts rendant impossibles les grandes fortunes. Dans VEs'f/uisse des Progrès de l'Esprit humain, il recherche les causes de l'inégalité parmi les hommes (2),
(1) Lichtenberger, op. cit., p. 80. — Aulard. Histoire politique de la Révolution, p. 440.
(2) Œuvrçs. - Tome VI, p. 244 à 248.
et il aspire après « cette égalité de fait, dernier but de l'art social, qui, diminuant même les effets de la différence naturelle des facultés, ne laisse plus subsister qu'une inégalité utile à l'intérêt de tous puisqu'elle favorisera les progrès de la civilisation, de l'instruction et de l'industrie)). Les babouvistes se souvinrent de cette phrase et le manifeste des Egaux, rédigé par Sylvain Maréchal, portait en épigraphe : « Egalité de fait, dernier but de l'art social >.
Mais l'Esquisse contient les derniers rêves de Gondorcet; dans sa vie politique, il fut toujours un ferme défenseur de la propriété; il n'admira jamais les cités communistes de Tantiquité et quand il parle de Mably, c'est en le traitant de pédant.
D'ailleurs, lorsque les orateurs Girondins, comme Vergniaud et Isnard, réclamaient la protection de la propriété, nous ne voyons pas davantage que Fauchet et Rabaud se soient séparés d'eux.
Quelle fut l'attitude des Girondins lorsque la Convention eut à discuter des mesures qui semblaient tendre à une Révolution sociale?
Quelques-uns de leurs orateurs, particulièrement Vergniaud et Barbaroux, se montrèrent opposés au principe de l'impôt progressif qu'ils admettaient cependant comme une mesure momentanée. Mais il faut considérer que ces deux députés représentaient Bordeaux et Marseille, villes commerçantes que l'impôt progressif devait très durement frapper. Telle est aussi sans doute l'explication de leur attitude dans les questions de l'emprunt forcé sur les riches et des lois sur les grains. Barbaroux qui connaissait l'économie politique et qui avait vécu au milieu des négociants, se rendait compte, mieux que la plupart de ses collègues, de la prudence qu'il faut apporter à ces mesures pour que
le résultat en soit efficace. Comment d'ailleurs aurait il été possible aux représentants de Marseille et de Bordeaux de s'associer aux violences qui s'élevaient si souvent contre l'aristocratie mercantile et pour lesquelles certains Girondins, comme Isnard, mêlaient leur voix à la voix des Montagnards. Les circonstances seules, ne l'oublions pas, imposaient aux Jacobins leur attitude en ces affaires. De même, lorsque la nécessité fit prendre parfois aux représentants de la Convention dans les départements des mesures très dures contre les riches (1^, lorsque manifestement ils violèrent le droit de propriété, ils crurent le respecter encore, ils nièrent l'évidence. Jamais nous ne rencontrons l'intention d'établir un régime définitif.
En s'efforçant d'amoindrir les grosses fortunes, les Montagnards prétendaient aussi accomplir une œuvre morale. M. Lictitenberger cite à ce propos ces curieuses lignes du journal Le Sans-Culotte, du 13 mai 1793 : « L'indigent n'a pas déclaré la guerre aux ricties parce que ces derniers possèdent des richesses, mais bien parce qu'ils rejettent avec dédain la Sainte Egalité qui est la base du Gouvernement Républicain. Que les riches donc ne s'y méprennent plus, ce n'est pas leurs trésors que le peuple désire, c'est leurs vices qu'il poursuit avec courage ». Lorsque, très rarement, des doctrines socialistes furent ouvertement prôchées, cela fit scandale dans tous les partis (1).
En résumé il nous faut conclure ici encore qu'au point de vue d'une Révolution sociale possible, rien ne distingue
(1) Jeanbon Saint- André, si l'on en croit M. Lévy-Schneider, avait organisé à Brest et à Toulon de véritables cités collectivistes.
(1) Voir dans V Histoire de M. Aulard, p. 260, l'aventure de Momoro et Dufour dans l'Eure .
nettement les Girondins des Montagnards. Ni les uns ni les autres n'ont compris Timportance économique du dogme anarchique de la liberté du travail auquel ils étaient si fortement attachés (1). La plupart se bornent à réclamer des ateliers publics pour les ouvriers sans travail, ce qu'on trouve déjà dans certains cahiers de 1789. « J'éprouve, dit à ce propos M. Jaurès avec un peu d'exagération, une certaine irritation lorsqu'en détachant quelques phrases, on essaie de donner si peu que ce soit, un tour socialiste à ces règlements de police philanthropique. Je répète au contraire que la preuve décisive, que ni les ouvriers ni leurs orateurs les plus populaires, n'ont en eux, à ce moment, la moindre lueur du socialisme, c'est que ni les uns ni les autres n'aient essayé de glisser une pensée socialiste, un rêve d'alïranchissement dans ces systèmes d'ateliers publics (2) ».
Les idées sociales de la Convention ne sont guère en progrès sur celles que nous trouvons déjà dans les grands écrivains du xviii» siècle. Le droit au travail, l'obligation pour l'Etat de subvenir aux besoins des citoyens, Montesquieu les avait proclamés : « Quelques aumônes que l'on fait à un homme nu, dans la rue, ne remplissent pas les obligations' de l'Etat qui doit à tous les citoyens une subsistance assurée, la nourriture, un vêtement convenable, et un genre de vie qui ne soit pas contraire à la santé (3) ». Les Conventionnels admettent pour la plupart que la propriété est une création sociale (ce qu'avaient déjà dit Mirabeau et Tronchet à la Constituante) et la rangent cependant parmi
(1) Marat est presque le seul à ne pas approuver la liberté du travail (n^ 91 de l'Ami dii peuple) . Il demande une réglementation de l'apprentissage et veut qu'on donne aux ouvriers les moyens de s'établir ; si à un certain âge ils ne sont pas mariés, ils devront rembourser les avances qui leur ont été faites. Marat fte préoccupe déjà de la dépopulation.
(2) Histoire Socialiste, p. 140.
(3) L'Esprit des Lois, livre XXIII, chapitre XXIX.
les droits naturels Se riiomme. Certains reconnaissent le droit éminent de la nation ; le Girondin Cappin nous donne sur ce point une formule très nette dans le projet deConsiitution dont nous avons déjà parlé : «Une nation à qui tout appartient comme souveraine, ne doit point posséder de propriétés particulières d. Mais aucun d'eux ne tire de conséquences pratiques de ce principe.
Nous ne croyons donc pas, comme M. Lichtenberger, que si les codes napoléoniens ont si fortement protégé la propriété privée, ce soit parce qu'elle avait été sérieusement menacée par les déclamations de l'abbé Fauchet, les maximes de Robespierre ou les actes des commissaires de la Convention qui n'ont guère dépassé ce qu'on fait toujours en temps de guerre. Le babouvisme lui même, si vite étouffé, n'avait pas laissé d'impression profonde. Si le code civil se préoccupa d'établir sur un fondement qu'il voulait inébranlable la propriété privée, c'est que les bases traditionnelles sur lesquelles elle avait jusque là reposé avaient été rudement secouées. La confiscation des biens du clergé, la suppression des droits féodaux, voilà en somme ce qui donne à la Révolution son caractère socialiste. La nation a disposé non pas seulement de la propriété d'un citoyen, mais de toute une catégorie de propriétés. Sans doute c'est parce que les titres originaires n'ont pas paru suffisants, mais la plus grave atteinte que l'on puisse porter à la propriété individuelle, c'est peut-être de discuter la ligitimité de ces titres d'origine. A ce grand bouleversement tous les futurs Conventionnels applaudirent, et ce furent les Girondins qui, maîtres de l'Assemblée législative, prirent les définitives mesures pour l'achèvement de cette première Révolution sociale.
CHAPITRE XVIII
Le Fédéralisme des Girondins
I. Gondorcet. Brissotet rautanomie communale. — II. Buzot. — III. Le salon de M"e Roland. Les accusations d'Anacharsis Gloots. — IV. Gorsas et le (îourrier des départements. - V. Vergjniaud. — VI. Influence du Fédéralisme des Etats-Unis. —
VII. Le Fédéralisme aux Jacobins en 1792. Barère. Billaud- Varenne. Lavicomterie. - Rousseau, Helvétiuset Montesquieu. —
VIII. La République du Midi. Les Girondins à la Convention. Incidents. Paroles imprudentes de Buzot. Discours centraliste de Gensonné. La question des otages. — IX. Insurrection des départements. Fédéralisme et Fédération. - X. Attitude des Girondins envers Paris.
La question du fédéralisme des Girondins est singulièrement complexe. Il n'est pas douteux que l'accusation portée contre eux par les Montagnards n'avait d'autre but que de les perdre. Pendant l'Assemblée législative et la période de la Convention où ils eurent la majorité, ils ne firent aucune tentative, ni même aucune manifestation réelle dans le sens fédéraliste. D'autre part certains d'entre eux ont eu certainement dans les premiers temps de la Révolution des opinions fédéralistes, que, peut-être, ils ont toujours secrètement gardées, et après le 31 mai, ils tentèrent de fédérer les départements et de les soulever contre la Convention. Tout cela semble au premier aspect incohérent et même un peu contradictoire.
Nous savons déjà cependant que le projet du Comité de constitution est nettement unitaire, et non seulement les
Montagnards ne purent jamais préciser les tendances fédéralistes qu'ils lui attribuaienL mais leur propre constitution fut t>âtie sur le même modèle.
Nous rechercherons sur celte importante question les opinions de certains députés de ce parti et nous verrons si Tattitude de quelques-uns d'entre eux a pu, à un moment quelconque, prêter à l'équivoque. Peut-être arriveronsnous ainsi à préciser dans quel sens et dans quelle mesure les Girondins furent fédéralistes.
Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit des tendances fédéralistes de Condorcet avant 1789. Il a d'ailleurs laissé la réputation d'être un centraliste parce qull avait à un haut degrés le goût de runiformité et qu'il abandonna complètement ses (»pinions avant même son entrée à la Convention.
Son ami Brissot passe au contraire encore pour avoir toujours été fédéraliste. L'éditeur de ses mémoires, M. de Lescure, nous dit dans sa préface : « Dans les Girondins Rot)espierre ne tuait qu'un parti ; dans Brissot U guillotine une idée odieuse à ses desseins despotiques, cette idée de la République fédéralisée à l'exemple de la Suisse et des Etats-Unis dont Brissot fut rap*>tre prépondérant pendant tout le temps que les Girondins subirent son ascendant et s'appelèrent les Brissotins «. Cela évidemment n'est pas exact, puisque Brissot chef de parti non seulement ne fît rien pour faire triompher cette idée, mais qu'il n'en parla même pas.
En fut-il autrement dans les premiers temps de la Révolution ? Il nous reste des conceptions politiques de Brissot, à cette époque une manifestation d'autant plus intéressante qu'elle devait être suivie dans l'esprit de l'écrivain d'une application immédiate. C'est le projet d'organisation de
Paris par les deux-cent-quarante réprésentants de la com mune. Cette Assemblée avait été élue dans le but de préparer un plan qui serait soumis ensuite à l'approbation des districts. Elle réussit d'ailleurs à se mettre en complet désaccord tant avec le maire Bailly et la municipalité qu'avec les districts eux-mêmes. Brissot était l'inspirateur de cette Assemblée ; il rédigea l'exposé des motifs du plan d'organisation dont il publia le préambule dans le Patriote Français (1). Il établissait que les habitants d'une même cité ont le droit de se constituer par eux-mêmes en municipalités ; que les cités d'une même province ont aussi le droit d'établir une administration provinciale pour tout ce qui est commun entre elles ; que les Assemblées municipales et provinciales doivent être quant à leurs fonctions et à leurs pouvoirs séparées de l'Assemblée nationale dont le rôle se borne à régler les affaires de l'Etat. Mais les mêmes principes doivent guider les administrations municipales et provinciales et l'Assemblée nationale ; cette conformité de principes généraux est le \\Qn fédéral qui unit les parties de l'empire (2).
Bailly, qui combattit le projet de l'Assemblée des représentants, remarque que les passages caractéristiques et particulièrement le mot fédéral, sont soulignés, et demande « s'il ne résulte pas de ce plan un grand état populaire partagé entre trente ou plus de Républiques, partagées ellesmêmes en quarante-quatre mille petites Républiques et toutes unies par le lien fédéral ». Il paraît que les communes des environs de la capitale voulurent se fédérer entre elles ; une Assemblée fut tenue où l'on nomma un maire commun et un commandant militaire. Mais les représentants de Paris arrêtèrent cet élan et défendirent aux journaux de parler de ce fait (3).
(1) Voir les Actes de la Commune de Paris, par Sigismond Lacroix, tome I .
(2) Le Patriote Français, n» 16. Bûchez et Roux, tome II, p. 420. (3; Bûchez et Roux, Tome II, p. 422.
Ces principes ne sont pas d'ailleurs particuliers à Brissot. L'Assemblée des deux-cent-quarante se trouvait en désaccord avec les districts ; ceux-ci, qui avaient établi un centre de correspondance à Tarchevêché, élaborèrent un nouveau plan d'organisation et Tautonomie communale y est tout aussi largement revendiquée (1) : « Une Commune est une Société de co-propriétaires et de co-habitants renfermés dans l'enceinte d'un lieu circonscrit et limité, et ayant collectivement les mêmes droits qu'un seul citoyen ». En conséquence, on proclame les droits de la commune : la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à Toppression. Cette déclaration de droits n'est pas platonique puisqu'il en résulte les pouvoirs d'administration, de règlement, de police et le commandement de la force militaire. Le droit de sanction laissé à l'Assemblée nationale était considéré par Brissot comme une concession.
A ce moment, ces idées ne surprenaient personne. On sait quel fut l'admirable réveil communal au début de la Révolution. Les villes se souvenaient ou croyaient se sou venir d'avoir été libres. « Le mouvement révolutionnaire, nous dit M. L. Foubert, s'est produit autant contre la centralisation que contre le despotisme. L'autonomie communale est une idée peut-être plus mûre, en tout cas plus mûrie dans l'opinion française comme dans l'opinion parisienne en 89 que l'idée constitutionnelle ; elle avait plus profondément pénétré la masse parce qu'elle la touchait de plus près dans ses intérêts locaux». Une autonomie très large n'est jamais bien loin du fédéralisme ; Brissot, qui voulait combattre la tyrannie royale avec le principe de la fédération (2), n'était donc en somme que le porte-parole de l'opinion publique.
(1) Vidée autonomiste dans les districts de Pains, par L. Foubert. Rexme de la Révolution Française, tome XXVIII .
(2) Le 25 juin 1791, il écrivait après la fuite à Varennes : « Que les 83 départements se confédèrent et déclarent qu'ils ne veulent ni tyrans, ni monarques, ni protecteurs, ni régents, qui sont des
Pour connaître les opinions de Buzot, il nous suffît de parcourir ses Mémoires. Le fédéralisme lui paraît le mode de gouvernement qui convient le mieux à un grand peuple, « celui qui réunit les avantages d'une liberté bien ordonnée dans rintérieur avec ceux d'une réunion puissante de toutes les forces de TEtat ». Mais il déclare que, malgré leurs, opinions intimes, ses amis et lui-même ne se sont jamais montrés fédéralistes : n Le reproche de fédéralisme qu'on a fait aux proscrits serait un nouveau titre à la reconnaissance publique, s'ils l'eussent mérité; il n'est pas mieux fondé que les autres ». Il n'est même pas sûr que ses amis aient partagé ses idées : « Je dois 'dire que mon opinion sur
le fédéralisme américain appartient à moi seul. Il est
possible que Brissot et ses amis eussent à peu près les mêmes idées sur le gouvernement qui convenait à la France, mais il n'entrait pas dans leurs vues de proposer rien de semblable ».
Constituer un gouvernement démocratique, est chose difficile. Buzot s'appuie sur l'opinion de Montesquieu : « Si une République est petite, elle est détruite par une force étrangère ; si elle est grande, elle se détruit par un vice intérieur ». Voilà le principe, « il n'est pas fondé sur une vaine théorie )). Mais heureusement, « la nature qui a mis partout le remède près du mal », nous otïre deux moyens de réunir les avantages d'un grand état et du gouvernement républicain. Ce sont le système des confédérations et la République fédérale. Ils ne sont pas parfaits d'ailleurs ; « ils ne présentent pas dans toute sa pureté l'inestimable bonheur d'une République, mais quand on ne peut possé-
ombres de roi aussi funestes à la chose publique que l'ombre du Bohon Ypas qui est mortelle ». Bûchez et Roux, tome X, p 475.
der tout, il faut se contenter d'une partie ». Buzot parle ici comme un sage. Sur le premier système, celui des confédérations, il est mal renseigné, Jean-Jacques Rousseau ne nous ayant pas donné le grand ouvrage qu'il méditait. Reste le second dont TAmérique nous offre Tunique modèle. Mais l'Amérique s'est constituée sous des auspices plus favorables que la France. Les citoyens des Etats-Unis (( n'eurent pas la coupable pusillanimité de se laisser investir et dominer par tous les vices d'une capitale corrompue » . Buzot rappelle le célèbre passage du Contrat Social où Rousseau montre les dangers d'une capitale et va jusqu'à dire que u il n'aurait pas plus favorisé que nous la ville de Paris dont plus hardi et plus prévoyant sans doute il eût demandé l'entière destruction ». xVprès le 9 thermidor, Bassal se servit de ce passage pour justiûer la proscription des Girondins.
Au moment où Buzot écrivit ses Ménioi/'es, aigri par le malheur jusqu'à désespérer de la République, il exagéra probablement la netteté de ses opinions au moins sur le fédéralisme même, car sur la désastreuse influence de Paris,il semble n'avoir jamais varié (1). Cependant, avant sa proscription, il ne cachait pas ses idées. Anacharsis Cloots nous a conservé le souvenir d'une discussion qu'il eut avec lui chez M"^ Roland. Uorateur du (jenre humain avait fréquenté quelque peu « dans cette maison d'ailleurs très agréable par l'esprit et les grâces de la femme du ministre », mais (( elle lui devint fastidieuse (la maison) par un commérage ridicule contre Paris et par le fédéralisme qu'on y professait pédantesquement ». 11 prétend en effet
(1) Il prétendait que si la Révolulion n'avait pas réussi, c'est parce que l'Assemblée Nationale avait quitté Versailles.
que presque tous les Girondins qu'il rencontrait là étaient fédéralistes (1). « Buzot,rascétique Buzot, prétendait qu'une République ne devait pas être plus étendue que son village. Rebecquy, après avoir longtemps ferraillé pour les petites Républiques, soutint qu'il fallait rejeter Nice dont le commerce ferait tort à Marseille. Bancal, au défaut de mes poumons, réfuta complètement Buzot. Je dis à Rebecquy ? vous êtes orfèvre, M Josse ? Non pardieu, répondit-il sérieusement, je suis marchand de liqueurs ». Cloots eut encore à repousser, nous dit-il, les arguties fédératives de Roland, mais Barbaroux l'approuva et lui demanda une conversation pour dissiper ses doutes sur le gouvernement fédératif . Aussi trouve-t-il « le patriotisme de Barbaroux pur comme les traits de son visage ».
Nous ne pouvons guère, il est vrai, nous fier à Anacharsis Cloots ; les discussions qu'il avait avec les Girondins roulaient sans doute sur la République universelle autant que sur le fédéralisme, et tous les adversaires de ses idées lui semblaient des fédéralistes. Il nous raconte dans la même brochure qu'il eut avec Brissot chez Pétion, « une dispute dont Thomas Paine fut le juge, en condamnant formellement son adversaire, qui, loin d'admettre sa république universelle , prétendait que la France est trop grande. Paine, à chaque interpellation, répondait : Mister Brissot, nous sommes encore dansTenfance des gouvernements ; le système de Mister Cloots pourra fort bien se réaliser un jour. »
M°»« Roland raconte aussi dans ses Mémoires, la scène qui se passa chez elle et remet les choses au point ; sans doute, sa partialité est bien connue et elle se montre sévère pour Cloots puisqu'elle le traite comme une sorte de parasite insupportable et grossier. Cependant son récit est le plus vraisemblable parce qu'il cadre avec l'attitude habituelle des Girondins : « La dernière fois que Cloots vint
(1) Ni Marat ni Roland, opinion d'Anacharsis Cloots.
chez moi, il mit en jeu sa maroKe, rebatlil toutes ses extravagances sur la possibilité d'une Convention formée des députés des quatre coins du monde. Les uns répliqué rent par des plaisanteries. Roland, ennuyé du pédantisme et du bruit avec lequel Cloots soutenait son opinion et pré" tendait la faire adopter , eut la bonté de lui pousser trois ou quatre syllogismes après lesquels il lui tourna le dos- Le conversation se tempérait et se divisa; Buzot, dont l'esprit judicieux ne s'amuse pas longtemps à combattre des moulins à vent, s'étonnait de ce qu'on traitait le fédéralisme comme une hérésie politique; il observait que la Grèce, si célèbre, si féconde en grands hommes et en hauts faits, était composée de petites républiques fédérées ; que les Etats Unis, qui de nos jours offraient le tableau le plus intéressant d'une bonne organisation sociale, formaient un composé du même genre, et qu'il en était ainsi de la Suisse. Qu'à la vérité, dans le moment actuel et la situation de la France, l'unité était importante à conserver pour elle, parce qu'elle offrait ainsi une masse plus imposante aux ennemis du dehors, et un ensemble d'action précieux à conserver pour la confection des lois qui doivent lui assurer une constitution ; mais qu'on ne pouvait se dissimuler qull y aurait toujours du relâchement dans les liens politiques qui uniraient un Provençal avec un Flamand ; qu'il était difficile de faire régner sur une si grande surface cet attachement qui fait la force des républiques, parce qu'enfin l'amour de la patrie n'est pas précisément celui de la terre qu'on habite, mais des citoyens avec lesquels on vit et des lois qui les régissent, sans quoi les Athéniens n'eussent pas transporté leur existence sur des vaisseaux en abandonnant leur ville; qu'on ne peut bien aimer que ce qu'on connaît, et que jamais l'enthousiasme d'hommes séparés par deux cents lieues ne peut être commun, uniforme et vif comme celui des habitants d'un petit territoire. Ce sont ces réflexions sages, trouvées telles par la plupart de ceux qui les écoutaient, qui furent traduites et
dénoncées par Gloots comme une conjuration de fédérer la France et de détacher les départements de Paris ; il présenta Buzot comme le plus dangereux des conspirateurs, Roland comme leur chef, et les députés qui venaient le plus souvent chez moi, comme les fauteurs de ce projet liberticide (1). »
Mme Roland, comme il lui arrive presque toujours, nous laisse seulement deviner son opinion personnelle; mais elle partageait à coup sûr les vues de ses amis ; comment d'ailleurs n'aurait elle pas approuvé les paroles de son cher Buzot ?
Le Courrier des Départements que rédigeait Gorsas était un des principaux journaux girondins. Au mois d'oc tobre 1792, il publia des articles où la question du fédéralisme était traitée dans un sens plutôt favorable. Gorsas se réjouit que la République ait été proclamée une et indivisible, mais il faut organiser cette république et il n'existe aucune raison d'écarter à priori le gouvernement fédéra tif; une correspondance de Londres dont Gorsas était peut-être l'auteur, le conseillait môme formellement. Cependant, le Courrier des Départements ne prétend pas trancher la question ; il s'abrite derriète les publicistes les plus renommés : « Des hommes ignares et de mauvaise foi, d'autres plus éclairés mais systématiques, nous ont fait un crime des réflexions que nous avons présentées au sujet du gouvernement fédératif ; ces reproches nous paraissent assez bizarres. Nous n'avons fait que proposer des doutes à cet égard; nous sommes bien éloignés de juger encore cette question délicate ; mais quand nous l'aurions décidée affirmativement, devrait-on nous regarder comme des ci
(1) Mémoires do M^^ Rokindj éd, Daub.in, p. 267,
toyens malveillants? Il faudrait en même temps faire le procès à Condillac, à Helvétius et à Rousseau. (1) »
Quelles étaient les opinions de Vergniaud ? Joseph Guadet, le neveu du représentant, rappelle une lettre de Louis XVI dans laquelle le roi parle d'un gouvernement mixte dont le grand orateur girondin lui aurait proposé rétablissement ; il en conclut que ce gouvernement mixte était un gouvernement fédératif, mais rien ne vient appuyer cette conjecture. Cependant, si Ton en croit les mémoires de miss Helena Williams, qui fut Tamie des Girondins et quelque temps la fiancée de Bancal des Issards, Vergniaud aurait eu à ce sujet les mêmes idées que la plupart des députés de son groupe : « J'ai souvent été témoin des entretiens de Vergniaud et de Lasource sur ce point : ils s'aperçurent trop tard de la folie et du danger d'une république indivisible, composée d'un peuple qui se repu tait républicain tout à coup au sortir de l'esclavage... Mon avis est que les Girondins espéraient de bons résultats de cette action immédiate et locale de petites républiques fédératives pour former et élever le peuple, pour lui donner plus de lumières, et lui inspirer les sentiments les plus conformes à la durée de ses droits. Ils parlaient souvent des républiques bornées par le cours de la Loire, du Riiône, ayant pour centre Lyon et Bordeaux (2). »
(1) Le Couryner des Départements. Voir Bûchez et Roux. Tome XX, p. 47.
(2) Souvenirs de la Révolution Française , par Helena Maria Williams, cités par M . Aulard. Histoire politique de la Révolution, p. 402
Nous avons déjà remarqué radmiration toute particulière des Girondins pour la République américaine. Certes, tous les hommes de ce temps parlent avec enthousiasme de la révolution d'outre-mer qui avait peut-être donné d'une commotion lointaine l'ébranlement à notre vieux monde prêt à s'écrouler. Mais les Girondins abritent volontiers leurs opinions fédéralistes sous l'exemple de l'Amérique. « Est-ce donc un crime, nous dit Buzot, que de choisir un gouvernement sous lequel l'Amérique est heureuse et libre? )) Ils connaissaient d'ailleurs ce pays beaucoup mieux que leurs adversaires; Brissot y avait voyagé et avait causé avec les hommes d'Etat de la nouvelle République. En 1792, on avait traduit le célèbre recueil d'articles publiés par Hamilton, Madison et Jay, au moment où la constitution de 1787 était présentée aux états, sous ce titre : Le Fédéraliste (1). Brissot l'avait lu probablement avant sa traduction; il en parla avec éloges à son apparition en France et Michelet nous dit même que c'est sur ses louanges qu'il fut jugé fédéraliste : « Ce qui est risible et triste, c'est .que Brissot fut jugé fédéraliste, partisan du démembrement parce qu'il avait loué le Fédéraliste, publication américaine en faveur de l'unité (2). » Il est certain que l'admiration de Brissot pour les Etats- Unis lui fut reprochée au tribunal révolutionnaire ; le président lui dit en effet : « La plus grande preuve que l'on puisse donner du projet qu'avaient les accusés de fédéraliser la République, c'est la citation que Brissot vient de
(1) Le but principal do ces articles est de montrer les inconvénients d'une simple confédération et les avantages d'un lien fédéral plus étroit. Ils ont donc plutôt une tendance unitaire mais défendent cependant la République fédérale
.2, Histoire de la Révolution^ tome VII, p. 3.
faire de la Constitution des Etats Unis, citation que les accusés faisaient sans cesse (1). »
Condorcet, nous le savons, avait suivi avec un très vif intérêt l'évolution qui transforma la confédération d'Etats qu'étaient d'abord les colonies révoltées en une vraie République fédérale. En publiant, en 1788, son livre : De Vin fluence de la Récolution fVAmérlque sur VEurope, il ajouta un important appendice sur la Constitution que la Convention de 1787 avait élaborée et qui était soumise à l'approbation des Etats. Il a comme un regret pour la première Constitution, cette confédération « conçue de manière que toute société d'hommes sensés et vertueux pourraient s'honorer de l'avoir mise au jour. » Il reconnaît toutefois qu'elle a besoin d'amendements : « Le pouvoir du congrès n'est ni assez étendu dans certains cas, ni assez exprimé dans d'autres ; p mais il lui semble qu'on va trop loin : « La Constitution qu'on propose lui fait excéder, en différentes circonstances, les bornes d'un gouvernement purement fédératif. »
Cette connaissance de la Constitution américaine et cette admiration nous expliquent les expressions singulières que nous avons rencontrées dans Condorcet et dans Brissot. Condorcet permet à la commune et à la région de choisir le groupe auquel elles s'agrégeront; Brissot parle des droits de la commune comme il parlerait des droits du citoyen. C'est presque la pure doctrine fédérale ; dans Rousseau, le contrat social est conclu entre les individus: dans la fédération américaine, il est conclu entre les divers états unis, comme dit M. Mestre, par un contrat corporatif (2); pour Brissot et Condorcet, le contrat social est conclu à la fois entre les communes et les régions d'un côté
k\) Ancien Moniteur, tome XVIII, p. 252. Le Fédéraliste, Ed. Jèze, préface de M. Esmein.
(2) Le sens de la division du pouvoir législatif aux Etais-Unis (Z'A7«erig2^e, Revue générale du droit. 1900.
pour les droits particuliers qu'elles conservent, de l'autre, entre tous les citoyens de TEtat.
Le fédéralisme n'était pas d'ailleurs, dans les premiers temps de la Révolution, le monstre hideux que Robespierre et la Montagne poursuivirent impitoyablement par la suite. Au moment où Louis XVI essaya de créer des Assemblées provinciales, on réclamait partout les anciens Etats provinciaux. M. Aulard voit dans ce fait la preuve que (( sans le vouloir et sans le savoir, on tendait à une fédération des provinces constituées en autant de Républiques qui auraient envoyé des représentants à des Etats Généraux (1). » La Fédération était dans toutes les bouches aux premiers jours de la Révolution, et Prôudhon a pu dire (( qu'elle fut la première pensée de 1789 (2). »
Au mois de septembre 1792, quelques jours avant la réunion de la Convention, le fédéralisme fut discuté au club des Jacobins sans soulever les passions. Terrasson, s'appuyant sur l'autorité de Jean-Jacques, déclara que le gouvernement fédératif était le seul qui convint à la France, et demanda qu'une discussion s'ouvrit à ce sujet. On lui répondit que l'autorité de Jean-Jacques était insuffisante et qu'il valait mieux s'appuyer « sur les lumières que quatre années de Révolution peuvent avoir donné à ceux d'entre nous qui ont pu réfléchir. » Terrasson invoqua alors l'exemple de l'Amérique. Chabot, qui s'était déjà déclaré l'ennemi du fédéralisme, répliqua et déclara que pour les yeux les moins exercés, le gouvernement fédéral établi en Améri que tendait à la royauté. L'opinion générale du club parait être que si le gouvernement fédératif est le meilleur possi-
(1) Histoire politique de la Révolution, p. 18.
(2) Le principe fédératif, p. 86.
ble, il n*est pas toutefois celui qui convient le mieux à la France, et c'est de cela qull faut uniquement se préoccuper (1).
Les Jacobins n'étaient donc point jusqu'à cette époque systématiquement hostiles au fédéralisme ; et nous trouverons chez quelques-uns de leurs chefs des déclarations aussi nettes que celles que nous avons rencontrées chez les Girondins. Barère avait combattu à la Constituante la division en départements ; il s'efforça de conserver l'homogénéité de sa province de Bigorre et il nous déclare que s'il n'y avait pas réussi il n'eût pas osé revenir dans son pays. Longtemps après la Révolution, il disait à Hippolyte Garnot : « Il faut fédéraliser la France, vous n'aurez pas sans cela de véritable liberté (2) ». Pourtant comme tous les Montagnards il combattit le fédéralisme ; mais il prétend qu'il ne faut attacher aucune importance aux théories politiques des Conventionnels qui ne voulaient imiter ni les républiques antiques ni l'Amérique, mais seulement sauver la liberté et la France (3).
Billaud-Varenne, qui fut un irréductible ennemi des Girondins, avait écrit après la fuite du roi un curieux pamphlet dont le titre seul indique la tendance : VAcéphocratie ou le gouvernement Jedératif démontré le meilleur de tous pour un grand empire, par les principes de la politique et les faits de Vhistoire.
Un autre député de Paris, Lavicomterie, jacobin ardent lui aussi, publia en 1792, un livre la République sans impôts dans lequel, nous dit M. Aulard, a il conclut à une République fédérative, à une fédération universelle des villes et des hameaux dans chaque département, et de tous les départements entre eux. Les lois générales seront
(1 La Société des Jacobins, recueil de documents, par M. Aulard.
(2) Mémoires de Barère y préface, p. 44.
^3) Mémoires de Barère, p. 102.
communes, il y aura des règlements locaux. Le nom de capitale de l'empire sera aboli comme celui de roi. Cependant ce fédéraliste se montre très préoccupé de Tunité nationale, et ce ne sont pas quatre-vingt-trois républiques autonomes qu'il veut établir en France, à Timitation des treize états de l'Amérique du Nord(l) ».
Ces opinions ne doivent pas nous surprendre, c'étaient celles de tous les grands écrivains du siècle qui s'étaient occupés de politique. Rousseau ne croyait pas possible l'existence d'un grand état libre : « Les mêmes lois ne peuvent convenir à tant de provinces diverses qui ont des mœurs différentes, qui vivent sous des climats opposés et qui ne peuvent souffrir la même forme de gouvernement (2) ». Si cependant l'on ne peut réduire l'Etat, il faut au moins qu'il n'y ait pas de capitale et que le gouvernement siège alternativement dans chaque ville (3). Il revient à plusieurs reprises sur cette question : « Je ne vois pas qu'il soit désormais possible au souverain de conserver parmi nous l'exercice de ses droits, si la cité n'est pas très petite >. Pour empêcher que ces petites cités ne fussent subjuguées, elles devaient former une confédération; c'est la partie que Rousseau n'a pas eu le temps de traiter.
Helvétius, dans son livre de VEtiprit, s'était aussi nettement prononcé pour une ligue fédérative de républiques. Mais c'était Montesquieu qui avait donné avec le plus de précision et d'éclat la théorie du fédéralisme : « Si une république est petite, elle est détruite par une force étrangère ; si elle est grande, elle se détruit par un vice intérieur... Ainsi il y a grande apparence que les hommes auraient été à la fin obligés de vivre toujours sous le gouvernement d'un seul, s'ils n'avaient imaginé une manière de Constitution qui a tous les avantages du gouvernement
(1) Histoire politique de la Révolution, p. 2(54.
(2) Contrat Social, livre II, chapitre IX.
(3) Contrat Social, livre III, chapitre XIII.
républicain et la force extérieure du nionarchique. Je parle de la république fédérative. Cette forme de gouvernement est une convention, par laquelle plusieurs corps politiques consentent â devenir citoyens d'un état plus grand qu'ils veulent former. C'est une Société de sociétés qui en font une nouvelle qui peut s'agrandir par de nouveaux associés, jusqu'à ce que sa puissance suffise à la sûreté de ceux qui se sont unis... Cette sorte de république, capable de résister k la force extérieure, peut se maintenir dans sa grandeur sans que l'intérieur se corrompe. La forme de cette Société prévient tous les inconvénients. Celui qui voudrait usurper ne pourrait être également accrédité dans tous les états confédérés- S'il se rendait trop puissant dans l'un, il alar merait tous les autres ; s'il subjuguait une partie, celle qui serait libre encore pourrait lui résister avec des forces indépendantes de celles qu'il aurait usurpées, et l'accabler avant qu'il eut achevé de s'établir. S'il arrive quelque sédition chez un des membres confédérés, les autres peuvent l'apaiser. Si quelques abus s'introduisent quelque part, ils sont corrigés par les parties saines. Cet état peut périr d'un côté sans périr de l'autre ; la confédération peut être dissoute, et les confédérés rester souverains. Composé de petites républiques, il jouit de la bonté du gouvernement intérieur de chacune ; et, à l'égard du dehors, il a, par la force de l'association, tous les avantages des grandes mo narchies(l) >>.
Les Girondins qui jusqu'en 1792 penchaient vers le fédéralisme, songèrent-ils un moment à réaliser leur rêve? Buzot, nous l'avons vu, le nie formellement. Mais Joseph Guadet, qui a publié ses Mémoires, nous dit que Buzot
(1) Esprit des Lois, livre IX, chapitre I.
n'élaîL pcLit'ùtrc pas dans ious les secrets des chefs de la Gironde : et d'après [lelena Williams, Vergniaudet sesamis s'entretenaient souvent en clTet de Républiques bornées par Je Rhône ou la Loire. 11 parait qu'après le 10 août on parlait beaucoup à Paris d'une République du Midi; et Barbaroux nous apprend que dans ses conversalions avec les Roland il y avait quelquefois songé. C'était dans un moment où la cause de la liberté semblait presque perdue et où l'on doutait que la Fraîice pût se débarrasser de ses ennemis ; Barbaroux et les Roland traçaient alors les limites de celte Réputilique du Midi où se réfugieraient les hommes libres, république amoindrie, mais non pas lédérative, à laquelle ils se seraient tristement résignés. Barbaroux d*ailleurs, nous le savons déjà par CJoots, n'était nullement fédéraliste et il avait très netlemenl indiqué ses opinions sur ce pointa rassemblée électorale des Bouclies-du-Rliône qu*il présidait.
Quoiqu'il en soit, Jacobins et Girondins furent unanimes, dès les premiers jours de la Convention, à proclamer Tunité de la République. Dès ce moment, nous ne trouvons plus ctiez les Montagnards de déclaration à tendance fédéraliste. En est-il de même pour leurs ennemis?
Le 21 février, Cambon dénonça à la tribune, an nom du Comité des finances, un acte de fédéralisme, une attaque portée à l'unité, à rindivisibilité de la République. « L'administration du département du Var s'était emparée de la caisse publique. Antiboul défendit son département, mais il eut bien soin d'écarter l'accusation de fédéralisme et expliqua la conduite de radministration par la nécessité : le pays manquait de vivres et de grains. Ce fut aussi sur ce terrain que se placèrent Birotteau, Lanjuinaiset Boyer- Fonfrède. « il ne faut tirer ici, dit Laujuinais, aucune conséquence sur les principes constitutionnels, pas plus que des excès commis à Paris on n'en a dû tirer sur le gouvernement municipal. » Bien mieux, Marat, pour faire pièce à Roland qu*on accusait de négligence, prit, lui aussi, la
défense des administrateurs du département du Var « qui n'ont pris la résolution de se pourvoir eux-mêmes de grains que parce qu'ils n'ont pu tirer aucun secours de Roland » (1).
Le seul incident qui sembla donner un fondement aux accusations des jacobins se produisit le 28 mars. Ce jour-là une députation des quarante-huit sections de Paris vint à la barre de la Convenlion, et le maire, parlant en son nom, rappela que « l'Assemblée législative avait eu le courage de déclarer qu'elle ne pouvait sauver la patrie; le peuple se leva tout entier et la patrie fut sauvée ; s'il faut un nouvel effort, ajoutait-il, nous le ferons, parlez. » Jean de Bry, président, répondit que le courage de la Convention serait toujours au dessus de la gravité des circonstances. Puis Pétion prit la parole et Boyer Fonfrède prononça un excellent discours qui sauvegardait la dignité de l'Assemblée et semblait de nature à contenter tout le monde : « Il faut répondre à ces citoyens d'une manière qui tranquillise les départements sur leurs pétitions. Il faut leur dire : laCon vention nationale répond de sauver la patrie ; mais vous nous répondez du sort de la Convention. » L'intervention de Buzot gâta tout : • Je demande la question préalable sur la proposition de Fonfrède et je vais la motiver. Dans un moment où il n'y aurait pas encore de traité d'alliance entre les diverses parties de la République, dans un moment où la Constitution ne serait pas achevée, ce serait à la députation de Paris à répondre aux sections de Paris, car nous ne sommes ici que les amt)assadeurs de chaque partie de la République; mais. . . (De violents murmures de l'extrémité gauche et des cris : Cet homme prêche le fédéralisme ! couvrent la voix de l'orateur.)
Buzot essaie de retirer ses paroles imprudentes : « Il semble qu'on fait exprès d'interrompre un orateur au milieu d'une phrase, aûn de l'interpréter à sa manière, car il
(1) Moniietir, nos des 21 et 23 février 1793.
était facile de s*apercevûip que je ne faisais qu'une supposîiion. Je reprends mon opinion, et je dis que si, au contraire, un traité d'allianrn existe entre tes sections de ta République, on doit prendre le vœu de la majorité de l'Assemblée, et alors il est de la dignité de !a Convention de ne faire d'autre réponse aux pétitionnaires que celle qui leur a été faite par le président, (Nouveaux murmures.) — Chazal : Buxot a usurpé la parole; elle appartenait à Barère; je demande qu'elle lui soit rendue.— Buzot : J'ai la parole, et si au lieu de calomnier mes intentions, on voulait m'entendre, on verrait que .. (Les murmures redoublenL) — Buzot descend de la tribune. — Barère : On a dit qu'un pacte social no réunissait pas les députés de tous les départements et. . . (Un grand nombre de membres : Buzot n'a pas dit cela!) Buzot: Je demande à m'expliquer; on ne m'a point entendu. J'ai fait une hypothèse, je me suis placé dans une alternative, et, bien loin de présenter cette supposition comme le résultat de mon opinion personnelle, fai dit que la réponse du président suffirait, et cette réponse avait pour bases l'unité et l'indivisibilité de la République, Au moment où l'on m'a interrompu, je m'expliquais et je disais que dans le cas où le pacte social existait, ce qui était mon opinion, la réponse du président devait suffire et que la réponse de Fonfrède était faible, pusillanime dans les circonstances où nous nous trouvons. »
Comme on le voit, Buzot s'eJïorça d'expliquer le sens de ses paroles; il avait fait, dit-il, une simple supposition ; il avait cependant appelé les députés « les ambassadeurs de chaque partie de la République », et Barère lui rappela ^ le principe indélébile que lorsque les pouvoirs d'un député sont vérifiés, il devient représentant de la Répubiique entière ». Des mots équivoques avaient été prononcés; Buzot avait parlé de traité d'alliance et indiqué au moins en l'apparence que la Constitution serait le pacte social qui unirait, non pas les individus, mais < les diverses parties de la République n.
On ne peut relever d'autres paroles à tendances fédéra listes dans les discours des députés Girondins à la Gonven tion. Buzot sans doute, cela se devine à ses efforts pour se rattraper, avait été trahi par d'anciennes habitudes d'esprit Mais lorsque, le 3 avril, Danton répondant à Lasource prit à son compte l'accusation de fédéralisme, cet incident qu'on n'avait pas oublié donna une force singulière à ses paroles (1).
Les députés sont les représentants de toute la Républi- ; que ; c'est au nom de ce principe que Gensonné combat, le
• V 20 avril, la pétition des sections de Paris dénonçant les
î chefs Girondins : « Que gommes nous ? Nous avons été
nommés par un seul département; mais, par une convention tacite, l'instant où tous les députés sont réunis devient i celui où chacun d'eux consent à reconnaître les autres
l pour députés de la république entière, parce que tous le
reconnaissent pour tel. Une conséquence de ce principe, c'est qu'un département n'a pas le droit de rappeler même son député, contre le vœu de la majorité des autres. Une autre conséquence non moins juste, c'est qu'un départet/ ' ment n'a pas le droit de rappeler le député d'un autre
? département, sans le consentement de la majorité des
>; citoyens de la République. Je vous observe qu'il est d'autant
I plus nécessaire de maintenir ces principes, que c'est sur
;* ■ eux que reposent l'unité et l'indivisibilité de la République;
'; car un département qui les rappellerait malgré les autres,
i;^ . romprait cette unité et proclamerait l'indépendance de
jV tous (2) ».
f Lorsque Anacharsis Cloots développant l'idéal principe
j . de sa république universelle, critiqua le gouvernement
I . fédératif des Américains, nulle contradiction ne s'éleva.
] Dans la grande discussion sur les municipalités multiples
Ij ; des grandes villes, les Girondins soutinrent une opinion
(1) Voir pour la scéance du 28 mars, le Moniteicr du 30.
(2) Moniteur y no du 22 avril .
singulièrement favorable à la centralisation ; les municipalités des grandes villes sont les seules en effet qui puissent espérer résister au pouvoir central. Il faut bien remarquer à ce propos que les mesures dirigées contre Paris n'avaient rien de fédéraliste. Lorsque Buzot réclamait le maintien dans la capitale de la garde départementale, c'était sans doute par un sentiment de défiance ; et cependant, que les citoyens de tous les départements concourrent à la protection de l'Assemblée nationale, rien de plus conforme à la doctrine unitaire. D'ailleurs, théoriquement, les Montagnards reconnaissaient aussi bien que les Girondins qu'il ne doit pas y avoir de capitale politique dans un pays libre (1).
Après le 31 mai, on offrit d'envoyer aux- départements des otages pour les rassurer sur le sort de leurs députés arrêtés. Cette proposition ne cadrait guère avec le caractère reconnu par tout le monde aux députés d'être les représentants de la République entière ; mais elle fut faite par les Montagnards et fièrement repoussée par Barbaroux. « Comme je n'ai pas eu besoin de baïonnettes pour manifester mes courageuses opinions, je n'ai pas besoin d'otages pour garantir ma vie ; mes otages sont la pureté de ma conscience, et la loyauté du peuple de Paris, entre les mains duquel je me remets (2). » Elle fut solennellement renouvelée par Barère dans son rapport du 6 au nom du Comité de salut public, appuyée par Danton et par Couthon qui s'offrait pour aller à Bordeaux. Pétion refusa à son tour (3). Quelques jours après lorsque l'insurrection eut éclaté à Caen, Couthon avait changé d'avis et répondit à Lacroix, qui proposait de prendre pour otages les députés
(1) A propos de la formation «l'un muséum national et de muséums départementaux, Barère dit le 6 février : « Il ne doit pas plus y avoir une capitale des arts qu'une capitale politique dans un pays libre ».
(2 Séance du 2 Juin. Moniteur du 6.
(3) Séance du 6 Juin . Moniteur du 9.
SVP^
du Calvados : < Cette mesure est la plus désastreuse qu'on puisse présenter.. La Convention ne doit pas traiter avec les départements comme avec les puissances étrangères, car ce serait attaquer Tunité et llndivisibilité de là République ».
Enfin nous avons vu les Girondins restés à la Convention au mois de juin, comme Ducos et Fonfrède, intervenir dans la discussion sur la Constitution pour effacer du texte tout ce qui, même de très loin, rappelait le fédéralisme.
Mais à rinsurrection Parisienne du 31 mai, répondit une formidable insurrection des départements levés pour défendre l'intégrité de la représentation nationale. Le Calvados et TEure où s'étaient réfugiés Buzot, Barbaroux, Louvet et les autres députés Girondins échappés de Paris, essayèrent de constituer un gouvernement d'opposition. Une Assemblée centrale de résistance à Voppressioîi fut formée par la réunion des comités Bretons et Normands. Une petite armée avait été confiée à Félix Wimpfen et à Puisaye ; elle se dispersa à la première rencontre et les députés gagnèrent la Bretagne, puis la Gironde qui les abandonna et où la plupart trouvèrent une mort misérable. Birotteau vint diriger la révolte Lyonnaise qui se termina par la terrible répression de Fouché. Rebecquy souleva Marseille et se noya de désespoir quand il vit les royalistes profiter du mouvement qu'il avait créé. Nimeset la Lozère, Toulouse et Limoges s'agitèrent. « Si l'on tire une ligne du Haut-Rhin à l'embouchure de la Seine, nous dit M. Wallon, tous les départements qu'on trouve au Nord, en y joignant les alentours de Paris, ont été sinon indifférents à la cause des Girondins, du moins étrangers à ce qu'on appelle le Fédéralisme, c'est-à-dire la coalition provoquée par la Révolution du 31 mai II n'en est pas de même des pays
situés au Sud, c'est-à-dire de la plus grande partie de la France. Ce qui est la règle au Nord est ici l'exception. Des groupes considérables se forment qui tendent à se réunir ; ce sont comme autant de foyers d'un incendie qui menace d'envelopper la France entière (1) >>.
La Convention triompha; et il fut facile aux Montagnards de montrer dans cette insurrection une tentative de réalisation des théories fédéralistes qu'ils reprochaient aux Girondins. Cependant le premier acte de l'Assemblée centrale de résistance avait été de prendre un arrêté solennel par lequel elle jurait « guerre éternelle aux tyrans, avec serment de maintenir la liberté, l'égalité, la république une et indivisibre ». Certes les départements cherchant à s'unir « retrouvèrent sans peine leurs affinités de la veille. lis se groupèrent naturellement dans les limites des provinces dont ils venaient d'être détachés. Ils se rallièrent même autour de certains centres plus particulièrement désignés : Caen, Bordeaux, Toulouse, Nîmes, Marseille, Lyon, Dijon (2) ». Mais, ajoute M. Wallon, u ce n'était pas Tesprit provincial, c'était le sentiment national qui les animait tous ^,
Daunou, dans le Mémoire à ses commettants que nous avons déjà cité, a parfaitement démêlé l'équivoque que Julien (de Toulouse) dans son rapport sur ces événements et tous les ennemis de la Gironde établissaient pour confondre fédération et fédéralisme : « Ce mot (fédéralisme) signifie une forme particulière de gouvernement semblable à celle des Etats-Unis d'Amérique. C'est dans ce sens que la Convention nationale, dès le commencement de la session, avait rejeté le fédéralisme et prononcé la peine de mort contre ceux qui le proposeraient. Mais comme les mots de fédération, de fédérés, etc., désignent aussi dans l'usage
(1) La Révolution du 3i mai et le Fédéralisme en 1793, ou la France vaincue par la Commune de Paris. Tome I, p. 374. (2; Wallon. Op. Cit.
commun toute espèce de réunion politique, toute association qui a pour objet quelque besoin général de la patrie, à peine les départements eurent-ils commencé de se réunir contre les séditieux du 2 juin, et d'associer leurs efforts contre l'oppression, que Ton s'écria avec une impudente astuce : Voyez- vous comme ils se sont fédérés, voyez-vous \^fédl4rationy voyez vous \q fédéralisme ! citoyens, c'est pourtant avec cette équivoque que l'on a égorgé des milliers de républicains vos frères » !
En somme, le fédéralisme des Girondins ne fut qu'un rêve caressé par quelques-uns d'entre eux avant la fondation de la République, rêve que partagèrent un certain nombre de Jacobins. Tous acceptèrent franchement l'unité après le 10 août. Sans doute dans leur lutte contre la commune de Paris, ils regrettèrent de ne pouvoir s'appuyer sur des régions restées indépendantes, mais ils ne tentèrent rien pour briser l'unité. Nous nous rallions donc à la con clusion de M. Aulard : « Le groupe de la Gironde ne différa pas de la Montagne par des principes, mais par sa conception du rôle que la capitale devait jouer dans la France envahie et déchirée (1) ». Et cette politique même tient surtout aux circonstances ; les Girondins furent les ennemis de Paris parce que les Jacobins se servaient de Paris pour les combattre.
(Il Histoire politique de la Révohition, p. 404.
CONCLUSION
I. AppréciatioQs erronées sur les doclrines politiques des Girondins. Lamartine. Bûchez et Roux. Louis Blanc. — IL La Constitution Girondine organisait un gouvernement semi-représentatif. — IIL Le Corps législatif est-il le seul représentant de la Nation? IV La Constitution Girondine assurait en fait l'autonomie communale et départementale. — V. L'esprit Révolutionnaire est moins idéaliste qu'on ne l'a dit VL Les caractères essentiels de la Constitution Girondine. - VIL L'organisation démocratique de la Société.
Cette trop longue étude a, croyons-nous, surabondamment justifié l'affirmation apportée dans notre introduction que l'ensemble des idées politiques des Girondins, telles qu'ils les ont exposées à la Convention, diffère peu des conception^ de leurs adversaires. Nous nous demandons avec étonnement comment Lamartine a pu écrire : « Le projet de Constitution émané des Girondins et rédigé par Cohdorcet, quoique aussi démocratique dans son mécanisme, était moins populaire dans son esprit que la Constitution de Robespierre. Il se bornait à établir la souveraineté du peuple dans son acception la plus indéfinie et à restituer à chaque citoyen la part de la liberté la plus large compa . tible avec l'action collective de TEtat. L'unité de la Société en était également la base, mais dans l'esprit des Girondins, cette unité était l'unité nationale ; dans l'esprit de Robespierre, c'était l'unité humaine. La Constitution présentée
par les Girondins était une institution française ; la Constitution conçue par les Montagnards était une iostllutLOii onircrselle » (1). Lamartine n'avait peut-être pas lu le-texie du comité Girondiii. Mais les patients collectionneurs Bûchez et Roux le connaissaient certainement ; ils y découvrent cependant que, pour les Girondins, la Société est un simple mécanisme, tandis que pour les Montagnards, elle est à la fois un mécanisme, un principe et un but. S'ils veulent dire que les Girondins, défenseurs du droit individuel, n'avaient pa^ au même degré que leurs adversaires l'instinct du droit social, cela est exact pour quelques personnalités, cela n'est certainement pas vrai pour le groupe entier. Encore moins, comprenons-nous, comment Louis Blanc trouve dans les deux Constitutions Tafflrmation de deux doctrines contraires, d'un côté : Rationalisme et Individualisme, de l'autre : Philosophie du sentiment et Fraternité. Ce sont là de fantaisistes oppositions d'idées ; on obtient ainsi dans le tableau des événements des jeux de lumière; c'est peut-être de l'art, ce n'est pas de l'histoire.
Le gouvernement représentatif que la Convention, dans la première ardeur de sa jeunesse, avait rêvé d'organiser, se présente à nous sous un aspect singulier. Le pouvoir législatif est exercé par une Chambre unique, alors qu'hn caractère non point essentiel mais habituel de ce régime est la dualité des Chambres. Le contrepoids que la dualité des Chambres assure dans la machine politique, est ici remplacé par le contrôle du peuple lui-même. C'est que le Gouvernement représentatif n'était pas conçu par les Conventionnels comme le meilleur des Gouvernements, mais
(1) Histoire des Girondins Tome IV, p. 352.
comme le seul possible, celui que la nécessité ihiposait (1). La Constitution Girondine créait donc un Gouvernement semi-représentatif.
Le comité girondin avait essayé d'adapter ainsi les théories de Rousseau sur le gouvernement direct (1) aux difficultés qu'offre Torganisation d'un grand Etat. Il avait aussi prétendu créer un Conseil exécutif qui ne fût pas un véritable pouvoir, qui ne représentât pas le peuple. Mais ce Conseil aurait eu nécessairement un droit de réglementation ; il aurait donc été en cette mati^e le représentant de la volonté populaire; et Saint-Just avait parfaitement remarqué que, élu par le peuple entier, il aurait m^nae possédé le caractère de représentation à un plus haat degré que TAssemblée La Constitution de Tan II fut sur ce point beaucoup plus logique : elle subordonna réellement le Conseil exécutif au Corps législatif.
Malgré les affirmations de Condorcet, les députés n'étaient donc pas en fait les seuls représentants de la nation.
Il est juste de dire que pour les hommes de ce temps, les représentants sont uniquement ceux qui ont le pouvoir législatif. Les députés représentent la volonté populaire en tant que cette volonté fait la loi. Et c'est pour cela que le
(1» Ce n'était pas là bien entendu l'opinion de tous les députés, mais celle du plus grand nombre. Quelques-uns des plus illustres. Siéyès par exemple, ont toujours pensé que le Gouvernement représentatif était le Gouvernement idéal.
(2) « La souveraineté ne peut être représentée. . . etc.
caractère de représentation était encore plus énergiquement refusé aux administrateurs des départements et aux officiers Municipaux. Ici, tous les textes révolutionnaires se ressemblent. En effet, accorder le caractère représentatif aux administrations des départements et des communes, c'était reconnaître au département et à la commune le pouvoir législatif, la souveraineté, c'était constituer la République fédérale.
Mais cependant, par qui le peuple est-il représenté quand l'exécution de la loi doit être assurée par des règlements ou par des ordres précis et particuliers ? D'abord, par le pouvoir exécutif, nous venons de le voir ; ensuite par les administrations locales. En vain dira-ton avec Robespierre que le peuple n'a pas de représentants quand il vote lui-même les lois, car il est censé approuver d'avance les règlements. Cette fiction par laquelle le peuple approuve à l'avance les règlements, ainsi que le démontra Ducos, constitue précisément la représentation.
Or les administrateurs étaient tous choisis par le peuple et Ton était d accord pour laisser la commune et le département régler eux mêmes leurs affaires ; il suffît de rappeler sur ce point les déclarations significatives de deux unitaires intransigeants, Robespierre et Anacharsis Gloots. Donc si les Constitutions démocratiques de la Convention avaient vécu, les élus régionaux auraient possédé en fait pour les affaires communales et départementales, le caractère de représentation que les textes leur refusent en théo rie et le régime administratif aurait été largement autonome.
Ainsi ce n'est pas à la Révolution qu'il faut faire remonter la responsabilité de l'excessive centralisation qui nous étouffe, mais à Bonaparte reprenant la tradition monarchique. Jamais, les révolutionnaires n'ont eu même la pensée de confier l'administration locale à des délégués du pouvoir central. Dans le projet girondin, le commissaire du Conseil exécutif est choisi parmi les élus du peuple et
son rôle très modeste est d'assurer les relations avec le gouvernement. Les Conventionnels en mission à la vérité étaient, eux, des délégués du pouvoir central, niais, il ne faut pas oublier que le gouvernement révolutionnaire n'était qu'un gouvernement de circonstances. Les Assemblées de la Révolution n'ont jamais rien prévu de semblable au préfet du Consulat et de l'Empire. Les républicains centralistes, si nombreux encore en France, ne sont donc point, comme ils le croient, dans la tradition révolutionnaire, mais dans la tradition monarchique et impériale.
Les Girondins eussent été plus que leurs adversaires fa vorables à cette large autonomie qui se fût épanouie en France, si la République s'était constituée sous le régime de la Constitution de Condorcet. Beaucoup d'entre eux en elïet avaient rêvé la République fédérale; obligés de s'appuyer dans leurs luttes politiques sur les départements, ils souhaitaient que les administrations locales fussent puissantes, et limitaient la tutelle du pouvoir central à une simple surveillance analogue à celle du tribunal de cassa7 tion sur les tribunaux ordinaires (1); enfin, ils représentaient en général des régions où le particularisme provincial était resté vivace (2).
On ne tient pas assez compte du contre-poids que cette organisation locale eût fait au pouvoir de l'Assemblée et du Conseil exécutif, lorsque l'on juge les essais constitutionnels de la Convention et qu'on les déclare dé simples fantaisies de sociologues idéalistes Certes, il est bien vrai
(Ij Voir le discours de Salle, dans le chapitre de la Discussion, (2) Bordeaux, la Gascogne, Marseille, le Haut Languedoc, la
région lyonnaise, certaines parties de la Lorraine, la Normandie,
la Bretagne .
que l^esprit révolutionnaire est systématique. Les hommes de la Constituante et de la Convention crurent possible de séparer complètement le monde qui naissait du vieux monde ; ils brisèrent les anciens cadres au lieu de les croiser avec les cadres nouveaux. Et cependant les révolutionnaires n'ignoraient pas qu'une Constitution doit être faite pour le peuple auquel elle est destinée. Rousseau le leur avait appris (1) et nous avons relevé sur ce point des déclarations significatives ciiez quelques-uns.
Aussi nous semble t-il qu'on a trop facilement suivi Joseph de Maistre lorsqu'il dit dans une phrase célèbre que les Constitutions révolutionnaires sont faites pour l'homme abstrait. C'est pour le Français, au contraire, que la Convention prétendait légiférer, non pas sans doute pour le Français tel qu'il était, mais tel qu'on le croyait, définitivement libéré des préjugés et assagi par la conquête de la Liberté et de l'Egalité. Et même sur ce point, peut-être les hommes de ce temps se faisaient-ils moins d'illusions qu'on ne Ta pensé. Nous avons trouvé à ce sujet un aveu dépourvu d'artifice dans la Préface du Projet de Constitution de Cappin (2) : « C'est un principe généralement adopté par tous les publicistes, qu'il ne faut pas donner à un peuple les meilleures lois possibles, mais les meilleures que son tempérament politique lui permet de supporter : cependant, le législateur qui, d'après ce principe, voudrait donner une Constitution au peuple français manquerait absolument son but. Lorsqu'un médecin est appelé au secours d'un malade, après avoir observé l'état de ses forces et étudié la nature de son mal, il lui propose le remède qu'il croit le plus propre à lui rendre la santé : mais ce remède répugne à sa volonté ; alors, l'artiste prudent ac-
(1) Considérations sur le gouvernement de la Pologne,
(2) Nous avons déjà parlé de ce projet de Constitution qui n'a pas encore été publié par les Archives parlementaires, mais qui fut imprimé comme tous les autres en 1793, sur l'ordre de la Convention. Le girondin Cappin était député du Gers.
commode sa recette à la fantaisie du malade, sans néanmoins compromettre sa vie, et laisse au temps et à la nature le soin d'une guérison quelquefois plus lente entre leurs mains, mais toujours plus sûre et plus parfaite. Telle est notre situation à Tégârd du peuple français. Il est dans un état bien extraordinaire, dans un état que peu d'entre nous, peut-être, sont dans le cas de bien saisir; mais il veut sortir de cet état, il veut de bonnes lois : sans aucun égard aux circonstances, donnez lui les meilleures qu'il vous sera possible de faire ; ne vous mettez point en peine de savoir si elles conviennent à sa situation actuelle : tout ce qui est bon lui convient, car il veut tout ce qui est bon. »
Ce que voulait le peuple français c'était la Liberté et l'Egalité. Ainsi que le remarque Condorcet « l'amour de la liberté est commun à toutes les nations que n'a pas avili l'esclavage, l'amour de l'égalité forme en quelque sorte le caractère particulier de notre nation ». La Constitution girondine s'efforçait donc de garantir la liberté des citoyens, et les précautions prises à cet égard sont sérieuses. Elle proclamait aussi et organisait l'égalité, mais seulement l'égalité politique, le droit de tous de concourir à la loi. Le peuple, au fond, a toujours considéré l'égalité politique comme un acheminement vers l'égalité économique; et c'est pour cela qu'il y tient tant. Mais la Convention ne l'entendait certes pas ainsi ; il serait donc injuste de la rendre responsable, pour les lui reprocher ou lui en faire honneur, des conséquences que l'on tire des théories égalitaires. D'ailleurs si l'égalité triomphe quelque jour, ce ne seront pas les décrets de la Convention qui auront assuré sa victoire, c'est qu'elle sera devenue de plus en plus la base nécessaire de toute société moderne (1).
(1) Voir les Idées Egalitaires, par M. Bougie.
Pour établir cette République idéale qui cependant devait convenir au peuple français. Jacobins et Girondins étaient tous d'accord sur un point : Faire le plus possible une réalité du gouvernement du peuple par le peuple. Ils n*ont pas réussi. La Révolution n'a accompli pleinement que son œuvre négative. La tendance négative, comme le remarque Auguste Comte, est toujours beaucoup plus avancée que la tendance positive (1). Aussi la destruction est achevée avant que la reconstruction soit prête. C'est à nous qu*incoml)e la lourde tâche de reconstruire : nos pères nous ont donné la lil)erté, ils nous ont laisse le soin d'organiser la justice. Pour cette œuvre difficile et longue, il semble, malgré les apparences, que nous ayons peur de la démocratie. Nous ne suivons que timidement la voie que la Révolution a tracée. C'est pourtant la démocratie qui fondera la Société nouvelle. Mais pour que la démo cratie soit une réalité, pour que la vie politique ne toml)e pas entre les mains de quelques meneurs et d'une aristocratie de politiciens, il faut que la nation renonce à l'ambition démesurée et vaine de légiférer en toutes matières et de tout administrer par elle-même ou par ses représentants, il faut que les groupes autonomes soient, dans les limites de leur compétence, les maîtres de conduire euxmêmes leurs affaires, que les intérêts professionnels soient réglés par le syndicat, les intérêts communaux parla commune, les intérêts régionaux par la province. Ainsi se fera l'apprentissage nécessaire au contrôle sérieux et effectif des grands intérêts nationaux, et les administrés d'aujourd'hui deviendront enfin des citoyens.
(1) Courx de Philosophie politique, LV11« leçon.
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